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Cœteràm ,  au  reste ,  dît  la  loi ,  si  cet  argent  est 
consommé  dans  le  lieu  même  où  il  a  été  fourni , 
il  n'est  point  trajectice  :  Cœterùm^  si  eodem  loco 
conswnatur^  non  erit  trajectitia, 

Sed  videndum^  ajoute-t-elle,  mais  si,  dans  le  lieu 
où  il  a  été  fourni ,  cet  argent  est  employé  en  mar- 
chandises ,  conserve-t-il  sa  qualité  d'argent  trajec- 
tice? Oui,  si  les  marchandises  sont  embarquées 
aux  risques  du  donneur  :  Sed  videndum^  an  mer- 
cèdes  ex  eâ  pecuniâ  comparatœ^  in  eâ  causa  habean- 
tur?  Et  interest  utrum  etiam  ipso  periculo  créditons 
navigent^  tune  enim  trajectitia  pecunia  fit.  D'où  il 
résulte  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse 
que  les  risques  maritimes  soient  à  la  charge  du 
donneur  d'argent. 

La  loi  troisième  du  même  titre,  liv.  3,  Seod.y 
ne  met  le  péril  de  l'argent  nautique  à  la  charge  du 
créancier,  c'est-à-dire,  du  donneur,  que  depuis 
le  jour  où  le  navire  a  fait  voile  :  In  nauticâ  pecu-- 
nia,  ex  eâ  die  periculum  spectat  creditorem^  ex  quâ 
navem  navigare  conveniat^  parce  que  les  risques  ne 
courent  que  de  ce  moment  pour  le  compte  du  don- 
neur. 

Peu  importe,  dit  la  loi  quatrième,  fif  eod.^  que 
l'argent  trajectice  ait  été  fourni  dans  le  principe, 
à  condition  que  le  péril  maritime  ne  sera  pas  à  la 
charge  du  créancier,  c'est-à-dire,  du  donneur;  peu 
importe  que  le  péril  ait  cessé  d'être  à  sa  charge  par 
l'événement  du  terme  ou  de  la  condition;  dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  il  n'est  dû  que  le  si^aple  intérêt  légi- 
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titne.  Tfihil  inierest  trajectitia  peeania  sine  periculo 
^reditârts  accepta  sit,  an  post  diem  prœstitutum^  et 
tonditionem  impletam  periculum  esse  creditaris  de^ 
tierit;  utrubique  igiturmajus  légitima  uswrâfcmus 
non  debebitur. 

Mais  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dîre ,  lorsque 
le  créancier  n'aura  point  couru  le  risque  maritime 
-de  Targent  trajectîce,  on  ne  pourra  jamais  exiger 
Tque  l'intérêt  ordinaire,  parce  que  ce  n*est  alors 
^u'un  contrat  de  grosse  imparfait,  qui  ne  peut 
<lonner  cours  à  Tin térét  nautique.  Dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire,  lorsque  le  risque  du  créancier 
«lira  c^ssé  par  l'échéance  du  terme ,  ou  par  Vé\é^ 
oement  de  h  condition ,  l'intérêt  }égîtin>e  prendra 
son  cours  par  la  cessation  de  l'intérêt  nautique  : 
:$ed  in  priore  qfuidem  specie^  semper;  in  altéra  verd^ 
discusso  periculo.  Ceci  trouvera  son  application  cî- 
taprès  dans  la  sect.  4- 

Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas ,  le  créancier  ne 
pourra  retenir  les  gag^s  et  hypothèques  qui  lui  ont 
€té  donnés,  et  s'en  servir  de  moyen  pour  faire  cou- 
rir les  intérêts  nautiques ,  qui  ne  lui  seraient  pas 
dus  :  necpignora  vel  kypathecœ  ^  iitulo  majoris  usu" 
roBj  tenebuntur. 

Il  était  permis  de  donner  à  la  grosse ,  ou  pour 
l'entier  voyage,  ou  pour  un  tcms  déterminé  ;  mais 
le  change  maritime  cédait  la  place  à  l'intérêt  de 
terre ,  dès  que  le  péril  de  la  mer  cessait  d'être  à  la 
charge  du  créancier ,  discusso  periculo. 

JSuivant  le  §  i  de  la  loi  4>  ff  ^^-^  lorsque  l'ar- 
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^ent  trajectice  n'avait  été  fourni  que  pour  une  par- 
lie  de  la  navigation,  on  était  dans  l'usage  de  faire 
embarquer  un  esclave  pour  qu'il  exigeât  le  princi- 
pal et  le  change  maritime,  dans  le  Heu  où  le  ris- 
que devait  cesser  d'être  à  la  charge  du  créancier* 
li'on  stipulait  une  peine  pécuniaire  contre  le  pre- 
neur qui  serait  en  retard  de  remplir  son  obligation. 
Cette  peine  était  acquise  dès  l'échéance  du  terme, 
à  moins  qu'il  ne  se  présentât  personne  pour  rece- 
voir le  paiement ,  et  elle  se  confondait  alors  avec 
l'intérêt  de  terre ,  au-delà  duquel  il  n'était  permis 
de  rien  exiger. 

D'après  la  loi  i". ,  au  code  de  nautico  (œnore^ 
l'argent  trajectice  dont  le  péril  est  à  la  charge  du 
créancier,  c'est-à-dire  du  donneur,  n'est  exempt 
de  la  règle  des  intérêts  ordinaires  que  pendant  le 
tems  du  risque. 

Par  la  loi  2,  C.  eod.^  si  vous  ne  vous  êtes  pas 
chargé  des  périls  maritimes ,  vous  n'avez  pu  stipu- 
ler un  intérêt  au-dessus  de  celui  qui  est  permis  par 
la  loi. 

Le  donneur  ne  répond  pas  de  la  perte  qui  arrive 
sur  mer  par  la  faute  du  preneur.  —  (  Voyez  /.  3  , 
C.  eod.  ) 

La  loi  4?  C.  eod.  ,  veut  que,  jusqu'à  ce  que  le  ' 
çavire  soit  arrivé  au  lieu  destiné ,  les  cas  fortuits 
soient  à  la  charge  du  donneur,  qui  s'y  est  soumis. 
.  Nousavons  vu,  titre  préliminaire,  1".  volume, 
p.  16,  aux  notes,  et  p.  45,  in  fine ^  que  tant  que 
l'argent  était  sur  mer ,  il  payait  des  intérêts  arbi* 
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tf aires  çt  toujours  considérables  ;  mais  que  Justi- 
nien ,  par  sa  Novelle  1 1  o ,  défendit ,  sous  quelque^ 
prétexte  que  ce  fût ,  de  porter  l'intérêt  maritime  à 
un  taux  plus  haut  que  douze  pour  cent. 

Mous  n'étendrons  pas  plus  loin  la  notice  dea 
textes  des  lois  romaines ,  au  sujet  des  contrats  à  la 
grosse;  nous  aurons  occasion  d'y  retenir  souTent 
dans  l'explication  du  titre  qui  nous  occupe» 

Dans' le  moyeu  âge ,  sur^tout  parmi  les  peuples 
septetitrionaux  et  les  Normands»  le  contrat  à  la 
grosse  était  communément  nommé  bamerie,  du 
mot  flamand  borne ,  qui  signifie  quille  de  vaisseau; 
etbômerieest  une  quille  équipée  çu  vaiàseau  garni.  Il 
parait  qu'alors  le  prêt  à  la  grosse  ne  se  faisait  que 
sur  le  corps  et  quille  du  navire.  —  (  Voyez  l*aT%.  SÔ» 
deldHanse-Teutanique;  Cleirae^  sur  les  art.  i  e$  a* 
du  ckap.  iSdu  Guidon  de  la  mer  i  Loccenim  >  de  j  urê 
maritimo^  lib.  2  ^  cap.  6^  n.*  i.  ) 

Wolfif ,  §  680  et  681 ,  distingue  Targent  trajet^ 
tice  de  la  bomerie;  il  appelé  trajectice  l'argent  donna 
sur  les  marchandises ,  et  bomerie  l'argent  donné 
sur  le  corps.  Mais  la  nature  du  contrat  est  la  mêm^ 
dans  les  deux  cas. 

En  dirers  pays  d'Italie  y  le  contrat  à  la  grosse  est 
appelé  hypothèque. 

Parmi  nous  9  ce  contrat  est  appelé  à  la  groê$ê 
aventure  ,  oii  à  ta  grosse  ,  par  abréviation  »  parcci 
que  le  prêteur  ou  le  donneur  expose  son  argent  àr 
i' aventure  de  la  mer  ^  et  qu'il  çantribue  aux  grosse» 
a?aries. 
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Il  est  encore  appelé  à  retour  de  voyage,  parce 
que,  pour  Tordînaire,  le  prêteur  ou  donneur  court 
les  risques  marîtinies  fusqu^à  l'heureux  retour  du 
navire  ,  et  que  la  somme  n'est  payable,  avec  le 
profit  maritime,  qu'au  retour  du  navire  sur  lequel 
le  prêt  est  fait- 

Dans  le  droit  romain  ,  comme  nous  venons  de 
le  voir»  le  donneur  d'argent  est  appelé  créancier; 
dans  notre  législation,  celui  qui  fournit  Targent 
est  appelé  préteur  ou  donneur ,  et  celui  qui  le  re- 
çoit est  appelé  preneur ,  ou  emprunteur. 

Le  contrat  à  la  grosse  est  du  iM)mbre  des  contrats 
aléatoires,  définis  par  l'art.  1964  du  Code  dvil. 
Or,  le  contrat  aléatoire  est  une  convention  récipro-- 
que  y  dont  les  effets  y  quant  aux  avantages  et  aux 
pertes,  soit  pour  toutes  les  parties  ,  soit  pour  l'une 
eu  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d' un  événement 
incertain. 

Le  Code  civil ,  après  avoir  fixé  le  caractère  du 
contrat  à  la  grosse,  n'a  pas  été  plus  loin  ,  et  a  ren- 
voyé la  matière ,  pour  le  surplus  ,  aux  lois  mari- 
timeis. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  cette  sorte  de 
convention  nous  adopterons,  avec  Emérigon,  la 
définition  que  Pothier  donne  de  ce  contrat.  «  Le 
»  contrat  de  prêt  à  la  grosse,  dit  ce  savant  magis- 
»  trat,  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contrac- 
9  tans,  qui  est  le  prêteur  ou  donneur,  prête  à  Tau- 
»  tre,  qui  est  l'emprunteur  ou  pteneur,  unecer- 
•  taine  somme  d'argent,  à  condition  qu'en  cas  de 
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Y  perte  des  effets  pour  lesquels  cette  somme  a  été 
1  prêtée ,  arriyée  par  quelque  fortune  de  mer  ou 
»  accident  de  force  majeure  ^  le  prêteur  n'aura  au- 
9  cune  répétition  9  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
»  de  ce  qui  en  restera;  et  qu'au  cas  d'heureuse  ar- 
»  rivée,  ou  au  cas  qu'elle  n'aurait  été  empêchée 
1  que  par  le  vice  de  la  chose ,  ou  par  la  faute  du 

•  maître  et  des  mariniers,  l'emprunteur  sera  tenu 
9  de  rendre  au  prêteur  la  somme  avec  un  certain 
»  profit  convenu ,  pour  le  prix  du  risque  desdits  ef- 
»  fets.  »  —  {F oyez  Potfûer,  contrat  à  la  grosse  j^ 

Par  cette  définition,  tirée  des  lois  romaines  cL- 
dessus  citées ,  et  de  presque  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  matière ,  on  voit  que  le  contrat  à  la 
grosse  est  beaucoup  plus  réel  que  personnel.  La 
navigation  forme  son  objet  unique.  Le  change  ma- 
ritime ,  c'est-à-dire  le  prix  du  péril ,  est  considéré 
en  quelque  manière  comme  une  portion  des  pro- 
fits du  voyage.  Si  le  navire  périt ,  le  donneur  n'a 
rien  à  demander  ;  et  si  rien  n'a  été  exposé  aux  flots 
de  la  mer,  le  contrat  n'a  jamais  été  à  la  grosse.  — ; 
(  Voyez  Stypmarmus,  part.  4^  ^^p*  a ,  n*.  i5y  -Km- 
rike^  Jus  hans.  ^  tit.  6  y  LocceniuSi  lib.  2  ^  cap.  6, 
n\  2  ;  Savaryy  dict.  j^verbo  contr.  à  la  gr. ,  etc.\ 

Outre  que  ce  contrat  est  aléatoire  et  réel,  Po- 
thier ,  ibid. ,  n*.  3 ,  dit  encore  «  que  ce  contrat  est 

•  unilatéral;  car  le  prêteur  ne  contracte  aucune 

>  obligation  envers  l'emprunteur  par  ce  contrat  : 

>  il  n*y  à  que  l'emprunteur  qui  contracte  l'ohliga?- 
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»  tîon  de  rendre  la  somme  prêtée^  avec  le  profit 
»  maritime ,  sous  la  condition  quïl  n'arrive  pas 
»  quelque  accident  de  force  majeure  qui  causât  la 
»  perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  a  été  fait. 

•  Ce  contrat  est  intéressé  départ  et  d'autre^  et  il 
1  diffère  en  cela  du  prêt  ordinaire ,  qui  est  un  con- 
%  trat  de  bienfaisance  qui  ne  concerne  que  l'intérêt 
»  du  seul  emprunteur ,  et  ne  renferme ,  de  la  part 
»  du  prêteur ,  qu'un  pur  service  qu'il  rend  à  Tein- 
âprunteur,  en  lui  accordant  Tusage  gratuit  de  la 
»  sommé  qu'il  lui  prête  ;  au  lieu  que  le  contrat  à  la 
»  grosse  se  fait  pour  l'intérêt  du  prêteur  aussi  bien 
»  que  pour  celui  de  l'emprunteur.  Le  prêteur  ne  se 
»  propose  pas ,  par  ce  contrat ,  de  rendre  service  à 
%  l'emprunteur;  mais  il  se  propose  de  recueillir  le 
>  profit  maritime  qu'il  y  stipule ,  s'il  n'en  est  em- 
1  péché  par  quelque  accîdentv»  —  (  VoyezPothier, 
n\4.  ) 

L'emprunteur  à  la  grosse  contracte  par  ce  con- 
trat, envers  le  prêteur,  l'obligation  de  lui  rendre 
la  sommé  prêtée ,  et  de  lui  payer  en  outre  le  profit 
lùaritimë  convenu  rnaaîs  il  ne  la  contracte  même 
J)Our  la  restitution  de  la  somme  principale,  que 
sOiis  une  condition, -«'i7  ne  survient  pas  quelqu'ac- 
cident  de  force  majeure^  qui  cause  la  perte  des  effets 
iiir  lesquels  le  prêt  est  fait.  C'est  encore  ce  qu'ob-» 
serve Pothîer,  ibid.^  n.*  33. —  {Voyez aussi Targa, 
cap.  53^  not.  40 

Le  contrat  à  la  grosse ,  tel  qu'il  est  adopté  parmi 
nous,  n'est  ni  une  vente,  ni  une  société,  ni  un 
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prêt  proprement  dit,  ni  une  assurance,  ni  un  coin* 
posé  de  divers  contrats  :  undiquè  coUatU  membrU; 
mais  c'est  un  contrat  nommé.  Il  a  un  caractère  et 
des  attributs  qui  lui  sont  propres,  c  II  est  dififérent 

>  de  tous  les  autres  contrats,  dit  Pothier,  n*.  6; 

>  il  en  forme  une  espèce  particulière.  » 

Il  est  de  son  essence  ^  chez  nous  comme  chez  les 
Romains ,  que  l'argent  soit  employé  à  un  objet  qui 
soit  exposé  aux  risques  de  la  mer,  c'est-à-dire, 
qu'il  y  ait  un  risque. 

Il  est  de  son  essence  que  le  risque  maritime  soit 
pour  le  compte  du  donneur ,  pericuh  creditaris.  — 
(LL.  ij2j5,^et  5>  ffde  naut.  fœn.;  LL.  i^fà^^^ 
C.  eod.  ) 

Le  contrat  n*est  aussi  véritablement  contrat  4  la 
grosse  que  depuis  le  jour  où  le  péril  a  commencé 
d'avoir  son  cours  :  ex  eâ  die^  perieulum  speetat  cre^- 
ditorem^ 

De  même,  si  le  preneur  consorpme  l'argent  à 

terre,  sans  l'exposer  aux  risques  de  la  mer,  ce 

n'est  plus  un  contrat  à  la  grosse,  quoiqu'il  soit 

qualifié  tel  :  m  eodem  loco  consumatur,  non  erit  ira- 

jectîtia. 

Le  contrat  cesse  de  produira  des  changes  ma- 
ritimes par  lia  cessation  des  risques ,  discusso  peri- 
cuh^ spit  que  cette  cessation  ait  lieu  par  l'heureuse 
arrivée  du  navire,  6oit  qu'elle  ait  lieu  par  l'é- 
chéance du  terme. 

Mais  si  le  contrat  à  la  grosse  était  nul  dans  son 
principe,  le  change  nautique. ne  serait  pas  dû. 
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parce  que  le  risque  maritime  n'aurait  jamais  été  à 
la  charge  du  prêteur.  —  (  Voyez  Émérigon  ^  u  2, 
p.  5g3.  ) 

Nous  n'admettons  point,  en  France,  les  contrats 
à  la  grosse  pat  forme  de  gageure,  qui  se  font  en  di- 
vers pays ,  sur-tout  à  Livourne ,  avec  la  clause  vota 
per  pienOj  qui  est  une  véritable  gageure  ;  c'est- 
à-dire  ,  avec  pacte  que  si  le  navire  arrive  heureu- 
sement, le  capital  et  le  change  maritime  seront 
payés  au  donneur ,  quoique  le  preneur  n'ait  rien 
chargé ,  et  que ,  dans  le  cas  contraire ,  le  preneur 
sera  délié  de  toute  obligation.  11  faut  dire,  avec 
Emérigon,, que  ces  sortes  de  pactes  sont  prohibés 
parmi  nous.  —  (Voyez Émérigon j  loco  citato.  ) 

Il  ne  faut  pas  noô  plus  confondre  avec  nos  con- 
trats à  la  grosse  certaines  sociétés  nautiques,  telles 
que  les  sociétés  pour  l'armement  d'un  navire,  par 
lesquelles  le  propriétaire  du  navire  et  le  victuailleur 
s'associent  au  profit  et  à  perte  ^  relativement  à  la 
part  dont  ils  sont  convenus. 

Les  contrats  di  colonna^  qui  s'opèrent  entre  le 
propriétaire  du  iiavire ,  le  capitaine,  et  les  gens  de 
l'équipage,  pour  que  la  navigation  soit  à  profit 
commun  ;  les  conventions  faites  pour  la  vente 
d'une  pacotille  à  profit  commun,  etc;,  tout  cela 
n'a  aucun  rapport  aux  contrats  à  la  grosse.  — 
{Voyez  encore  Émérigon^  t.  2^  p.  5gS_j  et  ce  que 
nous  avons  dit  t.  2,  p.  1 90.  ) 

Quoique  le  contrat  à  la  grosse  soit  d'une  espèce 
toute  particulière,  qui  ne  peut  être  réglée  que  par 
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des  principes  qui  lui  sont  propres,  et  nullement 
par  ceux  qui  régissent  tout  autre  contrat ,  cepen- 
dant >  il  faut  avouer  qu'il  a  de  grandes  affinités 
avec  le  contrat  d'assurance.  Ces  deux  contrats  dé- 
pendent ;  par  leurs  effets ,  des  mêmes  principes. 
—  (  ^^^^  Cleirac  ,  $ur  l*art.  2  du  ckap.  1 8  du  Gui" 
don  de  la  mer;  Pothier  y  ibid.y  n*.  6.) 

Dans  l'un,  le  donneur  est  chargé  des  risques 
maritimes;  dans  l'autre,  c'est  l'assureur. 

Dans  l'un,  le  profit  maritime  est  le  prix  du  péril, 
pretium periculi ;  dans  J 'autre,  c'est  la  prime  d'as- 
surance. 

Dans  l'un  et  l'autre ,  îl  faut  que  Taliment  qui 
leur  donne  naissance  soit  exposé  à  un  risque. 

Dans  l'un  et  l'autre,  c'est  au  demandeur  à  prou- 
ver que  la  condition  a  été  accomplie,  c  En  cas  de 
»  contestation  et  de  négative,  dit  Cleirac,  locod" 
»  tatOy  c'est  au  créancier  de  faire  apparoir  en  jus- 
»  tîce,  pour  rendre  le  contrat  à  la  grosse  exécutoire, 
»  que  le  navire  est  parvenu  à  port  de  salut;  et  aux 
»  polices  d'assurance,  c'est  à  l'assuré  de  justifier 
*  la  perte,  prise  ou  naufrage  du  navire. t 

«  Cette  analogie,  disait  l'orateur  du  gouverne- 
3  ment,  influe  sur  leur  essence  ;  ces  deux  contrats 
»  sont  régis  dans  leurs  effets  par  les  mêmes  prin- 
1  cipes;  ils  ne  sauraient  être  ni  l'un  ni  l'autre  àen 
j  moyens  d'acquérir;  ils  ont  pour  base  un  risque 
»  réel;  ils  n'ont  pour  Kut  que  de  relever  le  preneur 
»  de  la  restitution  de  la  somme  empruntée,  et 
>  dlndemniser  l'assuré  d'une  perte  intrinsèque  et 
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9  réelle ,  en  cas  d'accident  malheureux  ;  ils  con'^ 
»  tribuent  par  là ,  quoique  dans  une  proportioa 
>  bien  différente,  à  la  prospérité  du  commerce  ma- 
»  ritime.  •  —  {^Voyez  Exposé  des  motifs  à  la  séance 
du  Corps  iégislatif^  du  8  septembre  1 807.  ) 

Cette  affinité  avait  déterminé  la  Cour  royale  de 
Rennes  à  demander  que  le  titre  du  cortrat  à  la 
grosse  fût  fondu  avec  le  titre  du  contrat  d'assu- 
rance ,  sous  ces  trois  divisions  : 

I^  Dispositions  communes  aux  deux  contrats; 

2*.  Du  contrat  à  la  grosse; 

3*.  Du  contrat  d'assurance.  —  {Voyez  Observa* 
tions  des  tribunaux,  t.  i^^  p.  343*) 

La  commission  n'adopta  pas  cette  proposition. 
Tout  en  convenant  des  traits  de  ressemblance 
qu'il  y  a  entre  les  deux  contrats ,  elle  observa  que, 
le  contrat  à  la  grosse  et  l'assurance  diffèrent  dans 
leur  exécution ,  la  forme  et  la  stipulation  du  con- 
trat, et  que  les  formes  du  délaissement  sont  in- 
connues à  l'égard  du  prêteur  à  la  grosse.  —  (  Foy. 
Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux  y 
p./8i.) 

En  effet,  dans  le  contrat  à  la  grosse j,  le  prêteur 
fournit  à  l'emprunteur  la  somme  de  deniers  qui 
sert  à  l'achat  des  effets ,  du  risque  desquels  le  prê- 
teur se  charge.  Au  contraire ,  dans  le  contrat  d'as- 
surance ,  les  assureurs  ne  fournissent  rien  à  celui 
qqi  fait  assurer  ses  effets. 

Dans  le  contrat  à  la  grosse ,  le  donneur  ou  prê- 
teur, en  se  chargeant  des  risques,  ne  contracte 
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îiucune  obligation  envers  le  preneur.  Au  contraire, 
dans  le  contrat  d'assurance,  les  assureurs  con- 
tractent envers  l'assuré  l'obligation  de  l'indemni- 
ser  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

En  cas  de  naufrage,  le  donneur  a  un  privilège 
réel  sur  la  totalité  des  effets  sauvés ,  sans  admettre 
le  preneur  en  concours  avec  lui  ;  au  lieu  que  l'as- 
suré 5  pour  son  découvert ,  vient  en  concours  sur 
le  sauvé  avec  ses  propres  assureurs,  etc. 

Au  reste ,  les  différences  qui  existent  d'ailleurs 
entre  ces  deux  contrats  s'apprécieront  davantage , 
et  ressortiront  d'elles-mêmes,  au  fur  et  à  mesure 
que  nous  examinerons  les  diverses  dispositions  du 
nouve?u  Code  de  commerce  qui  les  concernent. 

Certains  docteurs,  au  nombre  desquels  sont 
Stracfaa  et  le  cardinal  de  Luca ,  contestent  la  légi- 
timité du  contrat  à  la  grosse.  —  (  Voyez  Stracha, 
introd.  des  assur.^  n".  26  et  $uiv.;  et  de  Luca,  de 
mûris,  dise.  3 ,  n"'.  7,  8  e^  9.  ) 

Ils  considèrent  ce  contrat  comme  usuraire ,  d'a- 
près le  texte  du  chap.  19  et  dernier,  aux  Décrétales 
de  usuris,  ainsi  conçu  :  Naviganti,  vel  euntî  ad 
fiundinas  certain  mutuampecuniœquantitatemj  pro 
eo,  quod  suscipit  in  se  periculum,  recepturus  aliquid 
ultra  sortent,  usurarius  est  censendus. 

Cette  doctrine  est  réprouvée  par  le  commun  des 
docteurs;  mais  ils  ne  s'accordent  pas  sur  la  manière 
d'interpréter  ce  chapitre  naviganti.  Les  uns ,  par 
•des  détours  multipliés ,  éludent  la  décision  ponti- 
ficale et  légitiment  \t  contrat  à  la  grosse  ;  les  autres 
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tranchent  la  difficulté ,  en  ajoutant  une  négative 
au  texte  de  la  Décrétale.  Ils  prétendent  qu'il  faut 
lire  usurarius  non  est  censendus;  ce  qui  par  la  suite 
du  texte  paraît  devoir  être  ainsi. 

Molina ,  après  avoir  réduit  i  trois  conclusions 
principales  les  divers  sentimens  des  docteurs,  finit 
par  djre  qu'on  peut  opter  pour  celle  qu'on  voudra. 
Ex  his  tribus  expositionibus  ,  elige  quant  malueris. — ^ 
(  Voyez  Molina^  dejust.  et  Jure,  U  2,p.  J283 .  ) 

Quoi  qu'il  en  soit .  il  faut ,  avec  Émérigon  ,  met- 
tre à  récart  le  chapitre  naviganti ,  et  toutes  les  in- 
terprétations qui  l'accompagnent,  t  Les  Décrétales 
y  insérées  dans  le  corps  du  droit  canonique ,  ob- 

>  serve  ce  savant  jurisconsulte,  n'ayant  point  été 

•  publiées  en  France  ni  acceptées  par  nos  souve- 

•  rains,  elles  n'ont  pas  par  elles-mêmes  force  de 
i  loi.  On  peut  les  citer  comme  des  décisions  qui 
»  émanent  d'une  autorité  infiniment  respectable  ; 

•  mais  elles  ne  peuvent  prévaloir  sur  le  droit  civil. 
»  — {Édit  du  mois  de  mars  1 769,  concernant  l'admi" 
»  nistration  de  la  justice  dans  l'état  d'Avignon  et  le 
»  comté  venaissin,  tit.  3,  art.  \;  Héricourt,  lois  ec^ 

>  clésiastiques j  t.  \ ,  p.  i3  et  lO'j.  »  Voyez  Eméri-- 
gon,  t.  2jp.  389.  ) 

Pothier,  qui  plus  qu'aucun  autre  a  examiné  la 
nature  des  contrats ,  tant  dans  le  for  intérieur  que 
dans  le  for  extérieur ,  dit  :  t  Ce  contrat  est  permis 
9  non  seulement  dans  le  for  extérieur ,  mais  même 
»  dans  le  for  de  la  conscience ,  et  il  n'est  point 
I  usuraire  ;  car  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques 
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»  consistent  à  exiger  quelque  chose  au-delà  de  la 
»  somme  prêtée ,  pour  la  récompense  du  prêt,  vi 
»  mutui;  mais  dans  ce  contrat ,  le  profit  maritime 
i  qui  est  stipulé  outre  la  somme  prêtée  n'est  pas  la 
1  récompense  du  prêt ,  mais  le  prix  des  risques 
>  dont  le  prêteur  s'est  chargé ,  à  la  décharge  de 
»  l'emprunteur.» —  {Voyez  Potkier^  contr.  àlagr., 

te.  2.  ) 

Enfin ,  Valin  dit  aussi  :  t  Par  la  raison  que  le 
1  prêteur  perd  la  somme  qu'il  prête ,  si  la  chose 
9  sur  laquelle  le  prêt  est  fait  périt  par  cas  fortuit, 
»  l'intérêt  ou  profit  maritime  que  l'usage  lui  per- 
»  met  de  stipuler  est  juste  et  légitime ,  comme 
9  n'ayant  rien  de  contraire  à  la  religion  et  aux 
3  bonnes  mœurs.  »  —  {Voyez  Valin,  contrat  à  la 
grosse  j  t.  2  y  p.  2.) 

Cet  intérêt  ou  profit  maritime  n'est  pas  le  même 
en  tems  de  guerre  qu'en  tems  de  paix.  Il  est  pour 
l'ordinaire ,  en  tems  de  paix,  depuis  trois  à  dix  et 
douze  pour  cent  pour  le  cabotage,  de  quinze  à  vingt 
et  vingt-cinq  pour  cent  pour  les  voyages  de  long 
cours  aux  îles  et  au  Canada;  et  pour  la  côte  de 
Guinée ,  de  vingt-cinq  jusqu'à  trente-six.  Mais  en 
tems  de  guerre ,  où  les  risques  sont  plus  grands  à 
cause  des  prises ,  il  est  à  un  taux  plus  fort ,  pro- 
portionnellement aux  risques  et  aux  circonstances. 
Tout  dépend  d'ailleurs  des  conventions  des  parties. 

En  dernière  analyse ,  cinq  choses ,  commue  l'ob- 
servent tous  les  auteurs,  composent  la  substance 
du  contrat  à  la  grosse  : 
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i\  Une  somme  d'argent  qui  soit  prêtée  ; 

2^  Une  ou  plusieurs  choses  sur  lesquelles  le 
prêt  est  fait  ; 

3^  Des  risques  auxquels  ces  choses  soient  expo- 
sées 9  dont  le  preneur  se  charge  ; 

4*.  Une  somme  convenue,  que  l'emprunteur 
s'oblige  de  payer  au  prêteur ,  en  cas  d'heureuse  ar- 
rivée 5  pour  le  prix  des  risques  qu'il  a  courus  ;  ce 
qui  s 'appelé  le  profit  maritime; 

5*.  Le  consentement  des  parties^ 

Pour  former  un  contrat  de  prêt  à  la  grosse ,  il 
faut  une  somme  d'argent  que  l'un  des  contractans 
prête  à  l'autre ,  aux  conditions  usitées  dans  ce  con- 
trat. Nous  disons  une  somme  d'argent  y  parce  que, 
dans  l'usage ,  on  ne  donne  à  la  grosse  que  de  l'ar- 
gent. Cependant  le  contrat  à  la  grosse  renfermant 
le  contrat  mutuam^  auquel  est  jointe  une  conven- 
tion par  laquelle  le  prêteur  se  charge  des  risques , 
est  susceptible  de  toutes  les  choses  dont  l'est  le 
contrat  mutuam^  c'est-à-dire  de  toutes  celles  qu(B 
pondère  y  usu^  numéro  et  mensurâ  coiistantj  et  qu(B 
usa  consumuntur  —  (L.  2^§  i  ^  ffde  reb.  crédit, 
y  oyez  Pothierj  eont.  à  la  gr.y  n\  8.) 

Le  marchand  qui  emprunte  une  somme  d'aiv 
gent  à  la  grosse  aventure  ,  l'emprunte  sur  certaines 
choses  qui  sont  spécialement  affectées  ,  en  cas 
d'heureuse  arrivée  ,  à  la  restitution  de  la  somme 
prêtée  ;  mais  dont  les  risques  maritimes  auxquels 
elles  sont  exposées,  doivent  être  supportés  parle 
prêteur. 
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Il  faut  qu'il  y  ait  des  risques  maritimes  auxquels 
les  choses  sur  lesquelles  le  prêt  à  la  grosse  est  fait 
soient  exposées  ^  puisque ,  par  ce  contrat ,  le  prê- 
teur en  est  chargé  pour,  un  Certain  prix.    . 

D'un  autre  côté  ,  il  ne  ^^uraît  y  avoir  de  eoDtrat 
à  la  grosse,  s'il  n'y:  a  un  profit  maritime  stipulé  par 
lecoptrat;  c'e^-à-dire,  une<îertaine  somme. d'ar- 
gent pu  quelque  chose  que  l'emprunteur  s'pblige 
de  payer  au. prêteur^  outre  la  somme  prêtée ,  pour 
le  prix  des  ^risques  dont  il -est  <;^^rgé«.  .       » 

Enfin,  de  même  que  pour  la  validité  de  tous 
contrats ,  iJ  faut,  pour  celle  du  contrat  à  la  grosse, 
que  le  consentement  des  parties  intervienne  sur  les 
choses  qui  composent  la  substance  de  ce  contrat. 

«  Ce  consentement  doit  donc  intervenir,  dit 
»  Pothier,  i*,  sur  la  somme  prêtée;  c'est-à-dire, 
»  qu'il  faut  que  le  prêteur  ait  voulu  prêter ,  et  que 
•  l'emprunteur  ait  voulu  emprunter  la  somme  qui 
»  fait  l'objet  du  contrat;  et  ce  consentement  est 
»  suffisamment  justifié ,  lorsque  le  prêteur  ou  quel- 
»  qu'un  de  sa  part  a  compté  la  sonime  à  l'emprun- 
»  teur,  qui  l'a  reçue,  soit  par  lui-même,  soit  par 
>  un  autre  à  qui  il  avait  donné  ordre  de  la  rece- 
»  voir; 

1  2"-  Sur  les  effets  sur  lesquels  se  fait  le  contrat 
»  à  la  grosse.  C'est  pourquoi ,  si  je  crois  prêter  une 
»  certaine  somme  à  un  armateur  sur  le  vaisseau  le 
T^Lys^  et  qu'il  croie  l'emprunter  sur  le  vaisseau 
»  l*Alcide^  le  contrat  sera  nul  faute  de  consente- 
»  ment  sur  les  choses  sur  lesquelles  le  prêt  est  fait  ; 
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»  3*.  Sur  les  rî^qne^  dont  le  prêteur  se  clwérge. 
»  Ce  consentement  manquerait ,  si  les  parties  n'é- 
9  laient  pas  d'accord  sur  les  genires  de  risque  dont 
»  le  prêteur  doit  être  chaîné; 

»  4''  Enfin ,  sur  le  profit  maritime.  C'est-à-dîre 
»  quil  faut  que  Fëmpé Unfeur  ait  voulu  s'obliger  à 
»  payer,  en  cas  d'heureuse  arrivée  du  vaisseau ,  la 
3^  mêmesomme  pour  laquelle  le  donneur  à  la  grosse 
»  a  voulu  se  charger  deii' risques  maritimes^»  — 
(  Voyez  Pothier,  cènfrat  à  ta  ^raéée ,  n^  23^  a4 
^25.) 
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SECTION  Ij- 

De  la  Forme  extrinsèque  du  Contrai  à  la 

grosse. 

Nôv&  Gonsidérercms  le  contrat  à  la  grosse  sons 
sa  forme  extrinsèque  et  sou&  sa  forme  tntrinsèquew 

Quant  à  sa  forme  extrinsèque ,  nous  n'aTom  au- 
cune formule  fixe  ni  imprimée  de  ce  contrat  ;  II 
.^  est  autrement  pour  le  contrat  d'assurance. 
L'acte  de  grosse  est  dressé  en  la  manière  que  VtB 
parties  troutent  à  propos^  Il  suffit  qu'oui  s'explique 
sans  équivoque ,  qu'on  insère  les  clauses  coùvenâl- 
foles ,  et  qu^on  ne  stipule  rien  qui  soit  contraire 
à  la  nature  du  contrat/ 

L'édit  du  mois  de  décembre  1 65 ^  avait  cr^é  dei 
offices  de  notaires-greffiers  ^  pour  recevoir  les  con^ 
trats  à  la  grosse  et  tous  auti^es  coirtrats  ttkaritimes  » 
à  l'exclusion  de  tous  autres  notaires.  Le  Aonteau 
Code  de  commerce,  comme  l'Ordonnance  de  1 68 1 1 
art.i''.^  titre  des  contrats  à  la  grosse,  a  dérogea 
cette  disposition  prohibitire;  et  aujoard'bui  les 
contrats  à  la  grosse  peurent  être  faits  parde^àni 
tous  notaires,  ou  sous  signature  privée* 

«  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devâfAt  notaire 
•  on  soiis  signature  pmé6«  »  (Arté  5i  i  ito  Code  de 
eammèree^y 
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De  sorte  que  le  contrat  à  la  grosse  sous  signa- 
ture privée  est  légal,  par  cela  seul  que  cette  forme, 
adoptée  par  l'Ordonnance,  est  confirmée  par  la 
loi  nouvelle;  etde  même  que  les  polices  d'assu- 
rance faites  sous  seing  privé  concourent  avec  celles 
passées  devant  notaires ,  il  en  est  ainsi  ^ies  actes 
à  la  grosse. 

Ainsi,  il  faut  ici  rejeter  l'opinion  de  Pothier, 
ji"*,  ^29 ,  contrat  à  la  grosse ,  qui  dit  que  la  date  des 
jaçtes  sous  signature  privée  n'est  pas  réputée  cer- 
.ti^ine  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  n'est  (ionstatée 
,^'aillçurs  que  par  l'acte.  Cette  règle  n'a  lieu  qu'en 
juatiière  d'hypothèques;  il  en  est  autremjent  lor^- 
4ju'il  s'agit  de  privilège. —  {Voyez  Valiriy  art.  i6> 
titre  de  la  saisie,  et  Emérigony  Traité  des  assu- 
rmftces.)  .  -      . 

>.  Néanmoins,  oniseht  fort  bien  qu'il  était  de  la 
plus  haute  importance,  pour  garantir  la  foi  pu- 
sblîque  d6  toutes  sortes  de  surprises,  d'assujétir 
ijes  acteâ  à  la.  formalité  de  l'enregistrement  au 
greffe  4u  tribunîd  de  commerce ,  faute  de  quoi  ils 
0e  poiaxraient  nuire  à  des  tierces  personnes ,  ni 
pmiril'toerciceidu  privilège,  ni  pour  le  paiement 
maritime^;  _ 

c'  lliesf  ;vrai  que  t'Ordonnance  ne  prescrivait  pas 
cette  formalité;  mais  son  commentateur  Valin  la 
réclamait,  attendu,  disait-il,  que  l'esprit  de  fraude 
n'a  que  trop  souvent  abusé  de  la  faculté  de  faire 
les  contrats  à.  la  grosse  sous  seing  privé  et  même 
devant  notaire,  en  supposant  des  prêts  de  cette  na- 
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ture,  ou  en  leur  supposant  une  fausse  date,  tan- 
dis qu'au  fond ,  ce  n'étaient  que  des  prêts  simples 
de  sommes  pour  lesquelles  les  donneurs  n'avaient 
couru  aucuns  risques. —  {F ayez  Valiriy  sur  rar-' 
ticle  i**. ,  titre  des  contrats  à  la  grosse.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  rcpro- 
duisît  au  Conseil  d'état  la  réclamation  de  Valin, 
et  par  les  mêmes  motifs,  t  Tout  contrat  qui  peut 
»  être  exécuté  au  préjudice  d*un  tiers,  observait 
»  ce  tribunal,  doit  nécessairement  avoir  une  date 
9  certaine  et  un  caractère  authentique.  •  —  [Voyez 
observations  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
t.  2  ,  i^''.  partie  y  p,  i8i.) 

Valin  voulait  que  le  contrat  fût  enregistré  aus- 
sitôt que  les  risques  commenceraient  à  courir. 

La  Cour  royale  de  Rennes  trouva  ce  terme  trop 
îndéAni,  et  proposa  d'exiger  l'enregistrement  dans 
un  délai  fixe  et  déterminé ,  à  compter  de  la  date 
du  contrat.  —  [Voyez  observations  de  la  Cour  de 
Rennes  y  t.  i*^^  p.  343.) 

De  son  côté ,  la  commission  pensait  qu'il  était 
suffisant  que  l'acte  fût  enregistré  avant  le  départ. 

Le  Conseil  d'état  préféra  le  système  de  la  Cour 
royale  de  Rennes,  et  le  législateur  consacra  ces' 
principes  dans  l'art.  Siii  du  Gode  de  commerce, 
qui  porte  : 

«  Tout  prêteur  à  la  'grosse ,  en  France  ^  est  tenu 
»  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffé  du  trr- 
9  bunal  de  commerce ,  dans  les  dix  jours  de  la 
»  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège. 


t  Et3Î  le  cootrpt  e3t  fait  à  l'étranger,  il  est  sou- 
>  mis  aux  formalités  prescrites  à  l'art.  234.  » 

Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  cet  ar- 
ticle que  le  contrat  devant  notaires  est  assujéti  à 
renregîstrement,  coa?me  l'acte  fait  SQus  seing  privé. 

La  déclaration  du  21  octobre  17^7  exigeait  que 
dans  les  pajs  étrangers  les  actes  de  grosse  fussent 
passés  en  la  chancellerie  du  consulat  de  France. 
«  Déclarons  nuls  et  de  nul  effets  porte  l'art.  3o, 
»  tous  les  actes  de  cette  nature  qui  auront  été  fait» 
»  et  passés  pardevant  les  notaires  des  pays  étraa- 
»  gers ,  et  défendons  à  toutes  nos  Cours  et  )uges 
»  d  y  avoir  aucun  égard.  »  Aujourd'hui,  il  importe 
peu  par  quelles  personnes  les  actes  de  grosse  aient 
été  faits  et  passés  ;  il  importe  peu  qu'ils  aient  été 
passés  devant  notaires  ou  sous  seing  privé ,  pour- 
vu qu'ils  aient  été  autorisés  par  le  consul  français , 
ou  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  sur  le  vu 
d'un  procès-verbal,  signé  des  principaux  de  lequî- 
page ,  qui  constate  la  nécessité  de  l'emprunt ,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  234  du  Code 
de  commerce. 

La  formalité  de  l'enregistrement,  en  France,  et 
de  l'autorisation  du  consul  français,  en  pays  étran^ 
gers,  aurait  été  inutile,  gi  elle  n'avait  été  prescrite 
au  prêteur  à  peine  de  perdre  son  privilège.  Cette 
pyeine  est  la  conséquence  nécessaire  des  motifs  qui 
ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  3 112.  Au  moyen  de 
c(g$  formalités ,  le  contrat  à  la  grosse  9  fait  devant 
notaire  ou  soq^  sign^itui:^  prjiyée  5  produit  tous  ses 
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effets  )  même  à  Tégard  des  tiers  ;  et  sans  ces  ibr* 
malitës ,  le  prêteur  perd  son  prir ilége.à  i 'égard  des 
autres  créanci^s  de  Temprunteur. 

Il  faut  bien  obserTer  que  cette  diqiositiaa  est 
absolue;  de  manière,  par  exemple ^  que  l'enregis^ 
trement  opéré  après  les  dix  jours  ne  ferait  pas  re- 
naître le  privilège  du  prêteur* 

Cependant,  à  défieiut  de  renregistrement  dans 
les  dix  jours,  le  prêteur,  ou  donneur,  perdra-^ 
il  indistinctement  son  privilège  contre  tous  les 
créanciers  de  Temprunteur?  Mous  pensons  que, 
comme  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pres^ 
crite  que  pour  obvier  aux  fraudes,  et  qu'il  est 
impossible  d'en  supposer  dans  le  contrat,  rela-*» 
tivement  aux  tiers  qui  ne  deviennent  créanciers 
de  l'emprunteur  qu'après  l'enregistrement  tardif  « 
nous  pensons  qu^à  leur  égard  Teoregistrement ,  à 
quelque  époque  qu'il  soit  fait,  pourvu  quU  Tex-** 
prime  par  la  date,  conserve  le  privil^edu  prêteur; 
celui-ci  ne  perdra  son  privilège  que  contre  ceux 
dont  les  titres  seront  antérieurs  à  l'enregistrementf 
qui,  dans  ce  cas,  n'a  point  d'effet  rétroactif*  C'est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Locré  et  Laporte,  surl'ar^ 
ticle  3ia  du  Code  de  commerce 

U  suit  de  là  que  l'enregistrement ,  après  les  dix 
jours ,  ne  fait  pas  remonter  le  privilège  an  jour  de 
l'acte  ;  le  privilège  ne  commence  qu^au  mCHnent  dp 
l'enregistrement  du  contrat  à  la  grosse*. 

Ainsi,  renregistrement de  ce  contrat,  quoique 
tardif  9  c'est-^t^ire  fait  aptès^  les  dix^  jours  4e  sa 


Aitr .  roKerre  néanmoins  le  pritilége  du  prêteur 
ou  donneur,  contre  tous  les  créanciers  postérieurs 
de  IVnipninteur;  mais  il  n'a  aucun  effet  à  1  égard 
des  créanciers  dont  les  titres  sont  antérieurs  à  l'en- 
lepstrement. 

•  Aous  devons  faire  obserrer  que  la  loi  borne  la 
peine  du  défaut  d  enregistrement  à  la  perte  du  pri- 
Tilége.  En  effet ,  ce  défaut  d'enregistrement ,  d'a- 
près les  motifs,  qui  ont  fait  adopter  une  mesure 
aussi  sage,  ne  devait  avoir  d'autre  effet  que  de  pri- 
ver le  prêteur  de  son  privilège.  Il  ne  nuit  pas  à  la 
validité  de  l'acte  en  lui-même  ;  le  contrat  entre  le 
préteur  et  l'emprunteur  conserve  toute  sa  force, 
toute  sa  vertu ,  tout  son  effet. 

Au  reste,  l'enregistrement  doit  être  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (qui  en  tient  lieu)*,  du  domicile  de 
l'emprunteur  à  la  grosse.  Cela  nous  paraît  d'autant 
moins  douteux*,  que  c'est  en  effet  là  que  ceux  qui 
auraient  à  traiter  avec  lui  doivent  prendre  con- 
naissance de  ses  engagemens« 

Il  en  doit  être  de  même  du  défaut  d'autorisation 
du  consul ,  0*1,  à  défaut,  du  magistrat  des  lieux , 
en  pays  étranger.  Le  défaut  d'autorisation  ne  vi- 
cierait pas  le  contrat  à  la  grosse  en  lui-même  :  l'acte 
de  grosse  conserve  également  sa  force  comme  obli- 
gation,  du  prêteur  à  l'emprunteur. 

Ce  que  nous  disons  ici  ne  contrarie  point  les 
principes  que,  nous  avons  professés  à  la  sect.  i4 
duUt.  4>  t.  2,  p.  62  et  suivantes.  Nous  avons  éla- 
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bli  que  le  prêteur  à  la  grosse ,  en  pays  étranger , 
n'avait  d'action  contre  les  propriétaires  du  navire 
qu'autant  que  l'acte  de  grosse  avait  été  précédé 
d'un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page, et  de  l'autorisation  du  consul  français,  ou, 
à  défaut ,  du  magistrat  des  lieux ,  et  que  sans  ces 
fonnalités  préalables,  le  prêteur  n'avait  au  con- 
traire d'action  que  contre  le  capitaine,  qui  était 
son  débiteur  direct  et  unique,  sauf  à  exercer  les 
droits  du  capitaine  contre  ses  armateurs ,  s'il  en  a 
à  exercer. 

Dans  rhypothèse  où  nous  raisonnons ,  le  con- 
trat à  la  grosse  subsiste  toujours  du  préteur  au  ca- 
pitaine ,  quoiqu'il  ait  été  fait  sans  l'autorisation  du 
consul  ou  du  magistrat  des  lieux ,  sur  le  vu  d'un 
procès-verbal  ;  mais  ce  défaut  d'autorisation  inter- 
dit au  prêteur  toute  action  contre  les  propriétaires 
ou  armateurs  du  navire,  et  le  défaut  d'enregistre- 
ment lui  fait  encore  perdre  son  privilège  contre  les 
autres  créanciers  du  capitaine ,  son  seul  débiteur- 

C'est  la  même  manière  de  raisonner  dans  le  cas 
d'un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine,  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire, 
sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  inter- 
vention dans  l'acte.  Alors,  l'art.  32 1  ne  donnant 
au  prêteur  action  et  privilège  que  sur  la  portion 
que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret, 
par  conséquent,  ne  considérant  le  capitaine  que 
comme  le  seul  débiteur  du  prêteur  à  la  grosse,  ce- 
lui-ci, avec  son  titre  valable  contre  le  capitaine. 


(26) 

perdrait  néanmoins  son  privilège  contre  les  autref 
créanciers  de  ce  dernier,  s'il  ne  faisait  pas  enre- 
gistrer son  contrat  à  la  grosse. 

Cependant,  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que 
des  jurisconsultes  instruits,  s'appuyant  sur  quel- 
ques décisions  de  tribunaux  et  même  de  cours  sou- 
Teraiûes  [voyez  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes j  du  \S 
décembre  1811^  U  2  et  '5  du  Journal  des  arrêts  de 
tette  Cour)  j  pensent  que  les  formalités  prescrites 
parles  art.  192  ,234  et  3 12,  ne  doivent  être  obser- 
vées que  dans  l'intérêt  des  tiers ,  lorsqu'il  s'ouvre 
un  ordre  entre  plusieurs  créanciers  ;  que  leur  in- 
exécution entraîne  seulement,  à  l'égard  de  ces 
tiers,  la  déchéance  du  privilège,  mais  jamais  la 
nullité  du  contrat ,  qui  subsiste  dans  toute  sa  force 
entre  le  prêteur ,  le  capitaine  et  les  armateurs  ;  et 
qu'ainsi ,  sans  en  avoir  fait  constater  la  nécessité 
par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'é- 
quipage ,  et  sans  s'être  fait  autoriser ,  soit  du  tri- 
bunal de  commerce ,  soit  du  consul  français  à  l'é- 
tranger, le  capitaine,  en  empruntant  à  la  grosse, 
obligera  néanmoins  les  propriétaires  du  navire  en- 
vers le  prêteur,  qui  pourra  s'adresser  directement 
à  ceux-ci  pour  son  paiement* 

Nous  savons  bien  qu'en  général ,  le  capitaine  de 
tout  bâtiment  de  mer  étant  le  préposé  des  proprié- 
taires ,  les  actes  qu'il  passe  pour  faits  dépendant 
de  sa  gestion  les  obligent ,  à  l'égard  des  tiers  avec 
lesquels  il  a  traité,  si  ce. n'est  dans  le  cas  de  col- 
lusion frauduleuse.  Cependant ,  il  est  des  circons* 
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tances  où  cette  faculté  reçoit  des  modifications  par 
la  loi  :  par  exemple,  le  capitaine,  en  cours  de 
TOjage ,  ne  saurait  rendre  son  navire  qu'en  cas 
d'innavigabilité  légalement  constatée  par  un  pro- 
eés-yerbal  en  régie ,  rapporté  par  d'anciens  aa?i- 
gateurs,  conformément  à  la  loi  du  i3  août  1791 , 
et  à  l'art.  a3*j  du  Code  de  commerce;  et  qu'après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribunal  de  com« 
Xnerce  ou  du  consul  français  chez  l'étranger,  (f^oy. 
t  2  5  p.  85  et  suivantes.  )  Sans  ce  procés-yerbal  et 
sans  cette  autorisation ,  la  rente  est  nulle ,  et  les 
propriétaires  ne  sont  point  liés  envers  l'acquéreur, 
qui  n'a  de  recours  pour  ses  dommages  et  intérêts 
que  contre  le  capitaine. 

Il  en  est  de  même,  selon  nous,  relativement 
aux  contrats  à  la  grosse  faits  par  le  capitaine.  La 
loi ,  qui  veille  toujours  pour  les  intérêts  de  l'arme- 
ment, dans  l'absence  des  propriétaires,  a  égale- 
ment apporté  des  modifications  à  la  faculté  d'em- 
prunter pour  les  nécessités  du  navire.  Cette  faculté 
est  sans  doute  dévolue  au  capitaine,  comme  le 
préposé  des  propriétaires;  mais  c'est  à  certaines 
conditions,  et  d'après  certaines  formalités  pres- 
crites pour  la  sûreté  des  armateurs.  Ces  formes 
^  salutaires  ont,  il  est  vrai,  tombé  insensiblement 
en  désuétude ,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de 
la  marine ,  parce  que  l'on  pensait  alors  qu'il  était 
de  l'intérêt  du  commerce  d'encourager  les  prêts  à 
la  grosse  aventure. 

Mais,  il  faut  le  dire  avec  l'orateur  du  Gouveme*- 
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ment^  t  le  contrat  à  la  grosse  était,  à  l'époque  de 
»  rOrdonnance ,  bien  plus  utile  qu'il  ne  Test  de 
»  nos  jours.   Le  système  des  assurances  s'étant 

•  amélioré  depuis  cette  époque,  les  rapports  ont 

•  entièrement  changé.  11  serait  actuellement  im- 
9  possible  qu'un  grand  commerce  subsistât  sans 
»  assurances ,  et  il  serait  impossible  qu'il  subsistât 
»long-tems  avec  le  contrat  à  la  grosse.! 

D'un  autre  côté,  le  nouveau  Code  de  commerce, 
en  consacrant  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
de  i68i,  a  imposé  au  capitaine  et  au  prêteur  des 
obligations  nouvelles  et  plus  strictes  :  il  n'a  pas 
voulu  que  les  actes  des  capitaines  en  cours  de 
voyage  pussent  être  livrés  à  l'arbitraire.  «  Si  les  con- 
»  ventions  commerciales ,  observait  le  tribun  Chai- 
»  larij  à  la  séance  du  i5  septembre  1807,  doivent 

•  être  soumises  à  des  règles  qui  préviennent  là 
»  fraude  et  garantissent  la  bonne  foi,  combien  plus 

•  doivent  y  être  rigoureusement  assujétis  ces  con- 
>  trats,  dont  les  effets  réciproques  dépendent  d'un 
»  événement  incertain.  » 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  été  împrévoy.ante ,  et  les 
prêts  à  la  grosse ,  ou  tous  autres  prêts  faits  au  ca- 
pitaine ,  ne  peuvent  obliger  les  propriétaires  du  na- 
vire qu'autant  qu'ils  sont  conformes  à  la  loi. 

Le  capitaine  veut-il  emprunter  dans  le  lieu  de 
la  demeure  des  propriétaires  du  navire?  Il  rie  peut 
le  faire  sans  être  muni  de  leur  diutorissiiion  spéciale. 
Le  nouveau  législateur,  plus  prévoyant  et  plus  sé- 
vère que  l'Ordonnance  ,  a  ajouté  ici  le  terme  spé-- 
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ciale*  —  (  j4rt.  202  du  Code  de  commerce.  VoycM 
d^ ailleurs  t.  2^  p*  5o  et  suivantes.  ) 
.  Le  capitaine  veut -il  emprunter  en  cours  de 
Toyage?  Il  doit  d'abord,  constater  la  nécessité  de 
l'emprunt  par  un  procès -verbal  signé  des  princi* 
paux  de  l'équipage ,  et  alors  se  faire  autoriser  par 
l'autorité  locale.  Est-il  dans  un  port  français?  II  a 
recours  au  tribunal  de  commerce.  Est-il  dans  un 
port  étranger  ?  11  s'adresse  à  l'agent  diplomatique 
français ,  le  consul ,  ou ,  à  défaut ,  au  magistrat  du 
lieu.  T-  (  ^rt.  2ùL\.  du  Code  de  commerce.  ) 

Ces  divers  fonctionnaires  publics  examinent 
alors  la  nécessité  de  l'emprunt.  Ils  n'accordent 
l'autorisation  qu'avec  connaissance  de  cause  ;  ils 
peuvent  même  la  refuser,  s'ils  s'aperçoivent  sur- 
tout de  quelque  fraude  ou  collusion  de  la  part  du 
capitaine  et  du  prêteur.  Leur  autorisation ,  lors- 
qu'elle est  donnée,  remplace  celle  des  propriétaires 
absens ,  pour  l'intérêt  desquels  la  loi  est  surveil^ 
lante. 

:  L'autorisation  d'emprunter,  d'après  la  nécessité 
constatée  par  un  procès-verbal ,  n'est  point  une 
vaine  formalité  qu'il  soit  impunément  permis  d'o- 
mettre. C'est  une  garantie  de  la  bonne  conduite 
des  capitaines ,  et  cette  garantie  ne  peut  être  ravie 
aux  propriétaires  du  navire.  On  doit  sentir  com- 
bien seraient  funestes  pour  le  commerce  maritime 
les  résultats  d'une  liberté  indéfinie  et  i^ns  règle, 
accordée  aux  capitaines  d'emprunter  arbitraire- 
ment en  cours  de  voyagç. jUn  armateur,  sans 
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doute ,  doit  prendre  toutes  les  précautions  néces^ 
saires  pour  confier  la  direction  et  la  gestion  de  son 
navire  à  un  capitaine  probe  et  honnête.  Cepen^ 
dant,  il  peut  être  trompé.  •  •  Le  capitaine,  sous  pré- 
texte de  différentes  escales ,  fera  divers  emprunts 
non  justifiés  par  les  formalités  prescrites ,  et  qui 
n  auront  pour  preuve  de  leur  nécessité  que  sa  pé« 
rilleuse  parole....  Et  ces  actes ,  entourés  de  soup-* 
çons,  lieraient  les  propriétaires  du  navire  !....  Un 
pareil  système  serait ,  selon  nous ,  contraire  à  Tes* 
prit  et  au  texte  du  nouveau  Code  de  commerce ,  et 
à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  navigation. 

11  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  te  mandat 
qui  subsiste  entre  Tannateur  et  le  capitaine,  a  des 
règles  et  des  convenances  qui  lui  sont  propres,  et 
qui  tiennent  à  la  nature  des  choses.  L'éloignement 
des  lieux ,  l'absence  forcée  des  propriétaires ,  Vitih^ 
possibilité  d'une  sorveillance  continuelle ,  ont  né- 
eêssité  une  limitation ,  de  la  part  de  la  loi ,  dand 
les  pouvoirs  du  capitaine.  Il  ne  peut  engager  l'ar- 
mement que  de  la  manière  que  la  loi  lui  prescrit  ; 
ce  qu'il  fait  au-delà  ïm  est  personnel  ;  il  devient 
garant  desstûtes  ;  elles  sont  étrangères  à  ses  com-» 
mettans. 

Si  donc  le  capitaine  représente  les  propriétaires , 
ce  ne  peut  être  que  dans  le  cercle  de  sop  mandat 
légal.  Or,  la  loi  lui  permet  bien  d'emprunter  pour 
les  nécessités,  du  navire;  mais  la  loi  lui  impose  for- 
mellement  l'obligation  de  foire  pïréalablement  cons- 
tater ces  nécessités,  et  di^  aie  faire  autoriser  par  le 
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magistrat  du  lieu.  C'est  sous  cette  condition  pré* 
sumée  qu'il  a  été  nommé  commandant  du  navire  ^ 
et  qu'il  a  été  autorisé  à  contracter  pour  les  proprié* 
taires.  Tout  propriétaire  qui  institue  un  capitaine, 
n'entend  lui  conférer  le  pouToir  de  le  représenter» 
et  n'entend  se  lier  par  ses  faits  qu'autant  qu'il  se 
conformera  aux  règles  prescrites  par  la  loi.  Il  est 
évident  que  la  responsabilité  des  propriétaires  ne 
saurait  exister  que  dans  le  cas  où  le  capitaine  a 
respecté  les  bornes  de  son  mandat. 

D'ailleurs,  comme  nous  l'arons  déjà  dit,  bor». 
le  cas  d'innayigabilité ,  le  capitaine  ne  peut  point 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires. Or,  celui  à  qui  la  loi  refuse  le  pouvoir 
d'aliéner  le  navire  d'une  manière  directe,  peut-iL 
l'aliéner  d'une  manière  indirecte,  et  au*  moyen 
d'emprunts  faits  arbitrairement ,  sans  règles ,  sans 
formalités,  sans  autorisations? 

Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  capitaine  ont 
dû ,  avant  tout ,  s'assurer  de  l'observation  des  for-- 
malités  prescrite&par  la  loi^  La  loi  doit  être  connue 
de  tou&,  et  personne  ne  saurait,  à  cet  égard ,  ex« 
cepter  de  son  ignorance.  S'ils  ont  usé  de  négli-* 
gence ,  c'est  leur  faute  ;  eux  seuls  doivent  en  si^ 
porteries  fâcheux  résultats.  Le  prêteur  qui  ne  s'est 
pas  fait  représenter  Tautorisation  accordée  par  la 
justice,  et  qui  n'a  pas  exigé  que  cette  autorisation 
fût  préalablement  accordée  au  capitaine,  n'a  suivi 
que  la  fbi  dse  ce  dernier  et  non  de  la  chose  ;  il  n^a 
larêté  qu'à  lui  seul,  et  non  à  l'armement.  Pourpré- 
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ter  à  Tannement ,  il  fallait  que  les  formalîtés  de  là 
loi  fussent  remplies.  Point  de  formalités  remplies, 
point  de  prêt  censé  fail  à  l'armement,  et  pair  con- 
séquent point  de  responsabilité  de  la  part  des  pro- 
priétaires :  le  prêteur  qui  n'a  connu  que  le  simple 
capitaine ,  n'a  de  recours  que  contre  lui. 
^  La  loi  a  porté  la  précaution  si  loin ,  elle  a  étendu 
sa  surveillance  à  un  tel-point ,  en  faveur  des  pro- 
priétaires absens ,  que  quand  bien  même  le  capi- 
taine aurait  préalablement  rempli  toutes  les  for- 
malités ,  cas  auquel  il  ne  serait  point  responsable 
de  l'emprunt,  si  cependant  il  était  prouvé  qu'il  ny 
avait  pas  nécessité  d'emprunter,  et  qu'il  aurait,  à 
ce  sujet ,  pu  surprendre  la  religion  du  magistrat  du 
lieu ,  le  capitaine  serait  néanmoins  responsable  en- 
vers l'armement ,  et  personnellement  tenu  du  rem- 
boursement de  l'argent ,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite criminelle,  s'il  y  a  lieu.  —  (Argument' de 
tan.  25Q  du  Code  de  commet c^\)     \        :       i 

Concluons  donc^de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  lès  principes  que  nous  avons  établis  t.  2y- 
p.  62  et  suivantes^'  doivent  toujours  être  suitîs  ;' 
e'èôj-à-dîre  que  les  propriétaires  du  navire  né  sont 
resfponsables  des  emprunts  faits  eui  courts  de  v<)yage. 
parle  capitaine ,  qu'âXitant  que  les  formalités  près-: 
CTÎtes  par  la  loi  ont  été  remplies.  Disons  quei  sans 
les  pièces  justificatives,  les  prêteurs  n'oiit  aucun 
recours  que  contre  le  capitîîtne.  C'est  aussi  l'cfpî- ■ 
nion  que  professe  M.  Pardessus.  «  Mai»',  observe-  • 
»  t-il ,  les  prêteurs  qui,;  ne  réprésentaût:  pas  les  » 
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»  pièces  justificatives  9  ou  qui ,  même  en  les  reprë- 
»  sentant ,  sont  prouvés  être  de  mauvaise  foi,  n  ont 
9  de  droit  ni  contre  les  armateurs ,  ni  sur  le  navire 
»  et  son  fret ,  à  moins  qu'il  n'en  appartienne  une 

•  partie  au  capitaine ,  devenu  parla  leur  seul  obli- 
9  gé ,  et  alors  leurs  droits  sont  réduits  à  sa  part.  — 
»  Au  surplus ,  la  régularité  des  pièces  en  faveur  des. 

•  prêteurs ,  et  leur  bonne  foi ,  n'empêchent  point 
»  les  armateurs  de  soumettre  à  l'examen  la  con- 
»  dulte  du  capitaine  ;  il  leur  doit  compte  non  seu- 
»  lement  des  fonds ,  mais  de  la  légitimité  de  l'em^ 
sprunt;  et  comme  il  pourrait  avoir  trompé  les 
»  magistrats  et  le  prêteur  ^  il  n'est  pas  admis  à  se 
»  justifier  par  le  seul  rapport  des  pièces  régulières. 

•  Ainsi ,  le  capitaine  qui  emprunte  sans  nécessité  est 
»  susceptible  de  poursuites  criminelles.»  —  {^Foyez 
M*  Pardessus^  t.  2  ,p.  262.) 

De  son  côté ,  M-  de  Laporte  dit  :  t  II  faut  con- 
»  dure  de  là  (  des  dispositions  de  l'art.  204  )  que 
»  le  prêteur,  pour  pouvoir  prêter  valablement,  doit 
»  se  faire  représenter  ces  pièces  ^  et  l'on  ne  peut  plus 
»  dire,  comme  le  faisait  Valin ,  que  ces  formalités 

•  ne  sont  nécessaires  que  pour  la  sûreté  du  capi- 
»  taine  ,  etc.  Les  formalités  nécessaires  pour  auto- 
»  riser  le  capitaine  à  emprunter  étant  établies  paç 
»  la  loi ,  le  prêteur  doit  se  faire  justifier  qu'elles  ont 
»  été  observées  ;  sans  quoi  il  doit  s'imputer  d'avoir 
»  prêté  légèrement.  »  —  (  Foyez  M.  de  Laporte  sur 
Vart.  234  du  Code  de  commerce.  ) 

Ainsi ,  s'il  a  prêté  d'après  ces  formes ,  le  donneur 

T.    III.  5 
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à  son  action  contre  les  armateurs ,  et  sî  ensuite  il 
a  fait  enregistrer  en  France  son  acte  de  grosse  dans 
les  dix  jours,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
il  conserve  son  privilège  contre  les  créanciers  de 
Tannateur.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  prêté  d'a- 
près ces  formes  ,  il  n'a  de  recours  que  contre  le  ca- 
pitaine ,  et  sur  ses  intérêts  dans  le  navire  ;  et  s'il 
n'a  pas  fait,  en  France,  enregistrer  son  acte  de 
grosse  dans  les  dix  jours,  il  n'a  pas  même  de  pri- 
vilège contre  les  créanciers  du  capitaine. 

La  Cour  royale  de  Rouen  a  partagé  notre  opi- 
nion ,  par  son  arrêt  rendu  le  28  novembre  1818 , 
entre  la  maison  Torladès,  de  Portugal,  et  les  sieurs 
Leveux  et  Levîllain. 

Le  sieur  Leveux ,  négociant  à  Calais ,  et  proprié- 
taire du  brick  les  Deux  Amis  ,  l'expédia  pour  le 
Portugal,  sous  le  commandement  du  capitaine 
Levillain. 

^  Arrivé  en  Portugal ,  le  capitaine  Levillain  em- 
prunta à  la  grosse,  de  la  maison  Torladès,  une 
Somme  de  2,81 4' 5  avec  le  change  nautique  de 
f^ùinzc  pour  ceftt  pour  risques  de  mer;  ce  qui  por- 
tai la  somme  à  3,292',  payables  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'entrée  du  navire  à  Dieppe,  lieu 
dé  Idébarquement. 

Le  capitaine  Levillain  n'avait  rempli  aucune  des 
formalités  prescrite^  par  l'art.  234  ^^  Code  de  com- 
merce ,  pour  les  contrats  à  la  grosse  faits  en  pays 
étrangers.  Il  n'avait  point  constaté  par  procès-ver- 
liàl  sîghè  des  prinôipàu:^  de  son  équipage  la  riéces- 
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site  de  l'emprunt,  pour  radoub  ou  achat  de  yic- 
tuailles ,  et  n'avait  point  obtenu  l'autorisation  da 
consul  français. 

Rentré  dans  le  port  de  Dieppe ,  le  capitaine  Le- 
Tillain  fut  assigné  par  la  maison  Torladès  en  paie- 
ment du  montant  du  contrat  à  la  grosse  par  lui 
souscrit.  Le  sieur  Levillain  appela  le  sieur  Leveux, 
armateur ,  en  garantie. 

Le  sieur  Leveux  excepta ,  pour  sa  défense ,  que 
le  capitaine  Leyillain  n'ayait  point  rempli  les  for^ 
malités  voulues  par  la  loi  ;  que  Tinobseryation  de 
ces  formalités  viciait  le  contrat  à  la  grosse  souscrit 
par  le  capitaine;  qu'en  effet,  le  consentement  du 
capitaine  ne  peut  lier  l'armateur,  que  lorsque  les 
conditions  desquelles  le  législateur  a  fait  dépendre 
la  capacité  de  contracter  du  capitaine  ont  été  ac- 
complies; que  le  but  de  la  loi  est  clair;  qu'elle  a 
voulu  que  le  capitaine  ne  pût  contracter  à  son  gré 
des  engagemens  onéreux  pour  l'armateur ,  et  que 
ce  serait  éluder  la  disposition  de  la  loi  que  de  lais- 
ser subsister  le  contrat ,  lorsque  le  capitaine  a  agi 
en  excédant  ses  pouvoirs ,  et  sans  observer  les  for- 
mes protectrices  des  intérêts  de  l'armateur  absent  ; 
que ,  d'ailleurs ,  le  prêteur  ne  pouvait  alléguer  sa 
bonne  foi ,  puisqu'il  était  averti  par  la  loi  des  con- 
ditions desquelles  dépendait  la  validité  du  contrat 
à  la  grosse ,  et  qu'il  devait  s'imputer  d'avoir  p|êté 
sans  exiger  l'accomplissement  de  toutes  ces  condi- 
tions ,  qui  donnaient  au  capitaine  la  capacité  d'em- 
prunter. 
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De  son  côté ,  lac  mai&cm  Torladés  prétendait  que 
la*  loi  ne  prononçait  point  la  nullité  de  l'acte  de 
grosse ,  à  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  234;  qu^l^  seule  chose  qui  pourrait 
tout  au  plus  en  résulter  contre  le  prêteur,  c'était 
lai  perte  de  sop- privilège  sur  le  navire  ;  que  cela  ré- 
sultait clairement  de*  lar  disposition  des  art.  3i  i  et 
3i  2  du  Code  de  commerce  ;  qiue  de  la  combinaison 
de  ces  deux  artides  avec  Fart.  234ril  ne  résulte  de 
leur  inobservation:  que  la  pei?te  seule  du  privilège 
duprâteur; 

Ces  dterniers  moyens  furent  accueillis  par  le  tri- 
bunal de  commerce ,  qui  condamna  l'armateur 
ËeVeux  au  paiement  de  la  somme  stipulée  dans  le 
coWî^t  à  la  grosse ,  avec  privilège  sur  le  navire. 

M^îs  )  sous  l'appel ,  la  Cour  royale  de  Rouen , 
considérant  «  qu'il  n'est  point  repr^ésenté  de  pro- 
y  cès-vcTbal  dressé  par  le  capitaine  avec  les  princi- 
»  paux  de  son  équipage ,  lequel  aurait  attesté  la  né- 
r  cessité  d'un  radoub  ou  de  victuailles  pour  le  bâ- 
ttiment;  qju'il  n'est  point  sur-tout  justifié  que  le 
»  connut  français  ait  autorisé  l'emprunt  fait  par  le 
y  capitaine  Levillain^^  autorisation  dont  la  maison 
r  Torladés  devait  absolument  s'assurer  ^  pour  la  va- 
»  lîdité  du  contrat  à  la  grosse  qu'elle  faisait  avec  le 
*  capitaine  teviltein  ;  que  cette  maison  ne  doit 
»  donc  imputer  qu'à  sa  négligence  ou  à  son  impré- 
»•  voyaiice  l'invalidité  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
"ET  à  actionné  te  sieur  Leveux ,  etc.  —  La  Cour  a  mis 
»  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 


(38) 

sition  qiie  l'acte  écrit  est  essentiellement  nécessaire 
pour  la  validité  du  contrat  à  la  grosse,  comme  il 
Test ,  par  exemple ,  pour  les  donations  entre  vifs , 
conformément  à  Fart.  93 1  du  Code  civil? 

Cette  question  importante  a  été  très-controver- 
sée sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  i68i  ,  qui 
portait,  art.  1",  que  les  contrats  à  la  grosse  aven- 
ture pourront  être  faits  pardevant  notaire  ou  sous 
signature  privée. 

Cependant  il  faut  dire  que  la  loi ,  pour  les  do-- 
nations  entre  vifs,  exige  que  ces  sortes  d'actes 
doivent  être  passés  devant  notaires,  à  peine  de 
nullité^  et  qu'ici  le  Code  de  commerce  ne  frappe 
point  de  nullité  le  contrat  à  la  grosse  non  écrit* 
D'où  il  faut  conclure  avec  Pothier  que  la  loi  nou- 
Telle  n'ajant,  pas  plus  que  l'Ordonnance,  pronon- 
cé cette  peine,  la  forme  extrinsèque^  que  l'art.  5 1 1 
du  Code  de  commerce  indique  pour  le  contrat  à 
là  grosse,  ne  concerne  que  la,  preuve.  {Voyez 
Pothier  y  contrat  d' assurance  ^  n*.  99.  )  Ce  qui  s'ap- 
plique incontestablement  et  par  identité  de  raison 
au  contrat  à  la  grosse* 

-  ^ï  Ainsi,  d'après  ces  principes,  il  résulte  que  l'aveu 
de  la  partie  et  le  serment  décisoire  établiront  la 
pireuve  de  la  convention  du  prêt  à  la  grosse ,  con- 
formément aux  règles  posées  dans  les  sections  4 
et  5  du  ch.  6,  liv.  3  du  Code  civil.  —  {Voyez  aussi 
Potkierj  contrat  à  la  grasse^,  «".  28.  ) 

Mais,  si  le  contrat,  à  la  grosse  ne  laisse  pas  d'être 
en  soi  valable ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  étépassé  d'acte 
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devant  notaire  ou  sous  signature  privée,  peut-on 
en  poursuivre  l'exécution  contre  la  partie  qui  ne 
veut  pas  en  convenir,  c'est-à-dire,  peut-on  ad- 
ulettre  la  preuve  testimoniale  de  son  existence? 

Le  premier  commentateur  de  l'Ordonnance  de 
1681,  Malville,  prétendait  que  la  preuve  par  té- 
moins d'un  contrat  à  la  grosse  ne  serait  point  ad-- 
mise  même  au-dessous  de  1 00'^ —  (  Voyez  ce  com- 
mentateurs sur  l'art,  i*'^  contrat  à  ta  grosse.) 

De  son  côté,  Pothier  observe  que,  t  faute  d'un 
»  acte  qui  ait  été  dressé  de  ce  contrat.  Tune  des 
9  parties  ne  peut  en  avoir  la  preuve ,  si  l'autre  par- 
»  tie  en  disconvient,  la  preuve  par  témoins  n'en 
»  étant  pas  reçue.  •  — {Voyez  Pothier ^  ibid.^  n*.  37.) 

Emérigon  dit  :  «  Je  crois  avec  Pothier  que  la 
>  preuve  testimoniale  d'un  contrat  à  la  giosse  ne 
»  serait  pas  aujourd'hui  admise,  t  —  (^Voyez  Émé» 
rigon  ,  t.  2  ^  p.  40 1 .  ) 

Mais  Yalin  combat  cette  doctrine,  et  il  soutient 
que  le  silence  de  la  loi  rend  naturel  le  recours  au 
droit  commun ,  qui  ne  prohibe  la  preuve  testimo-. 
niaie  des  conventions  que  lorsqu'il  s'agit  de  plus, 
de  100',  aujourd'hui  i5o%  d'après  l'art,  i34i  du 
Code  cîvih 

t  Ce  serait ,  dit-il ,  ajouter  au  texte ,  qui  ne  dit 
»  pas  que  ces  sortes  de  prêts  ne  pourront  être 
»  faits  que  par  écrit,  » 

«  A  la  vérité ,  ajoute  ce  célèbre  commentateur, 
9  on  ne  voit  point  de  prêt  à  la  grosse  de  cette  es- 
»  pèce  pour  une  aussi  modique  somme  ;  mais , 
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l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  de  faire  ex- 
ception au  droit  commun  pour  la  preuve  du  con- 
trat à  la  grosse ,  et  que  cette  preuve  est  ^ounoiise 
aux  mêmes  règles  que  la  preuve  des  autres  con- 
Tentions. 

En  conséquence ,  nous  dirons ,  i*.  que  la  preuve 
du  contrat  à  la  grosse  peut  être  accordée ,  s'il  s'a- 
gît d'une  somme  au-dessous  de  i5o^,  conformé- 
ment à  l'art.  i34i  du  Code  civil  ; 

2*.  Que  cette  preuve  pourra  être  admise  ,  s'il  j 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  d'après 
l'art.  1 347  du  même  Code ,  pour  quelque  somme 
que  ce  soit  ; 

3*.  Que  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible 9 
s'il  s'agit  d'un  prèl  à  la  grosse  d'une  somme  au- 
dessu»  de  i5o',  et  qu'il  n'y  ait  point  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Il  est  vrai  qu'en  excluant  la  preuve  par  témoin» 
pour  ce  dernier  cas,  l'art.  1 34 1  du  Code  civil  ajoute: 
Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  relatives  au  commercé.  Or ,  les  contrats  mari- 
times sont  des  matières  de  commerce ,  et  le  droit 
commercial  admet  la  preuve  testimoniale  pour  de» 
conventions  au-dessus  de  i5o'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ferons  observer,  avec 
M.  Locré ,  qu*il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  contrats 
à  la  grosse  né  demeurent  soumis  aux  règles  éta*» 
blies  par  le  droit  civil. 

«  En  effet,  dit-il,  ce  serait  une  erreut  de  croire 
1  que  lès  tribunaux  de  copoimerce  puissent ,  quand 
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»  il  leur  plait,  admettre  la  preuve  testimoDiale, 
»  On  avait  même  voulu  d'abord  leur  ôter  indëfi- 
»  niment  cette  faculté ,  et  ce  n'est  que  sur  les  ré- 
9  clamations  du  commerce  qu'on  a  fait  quelques 
»  exceptions  à  la  règle  générale.  Du  moins ,  a-t- 
3  on  renfermé  dans  les  limites  de  la  plus  étroite 
9  nécessité  cette  dérogation  au  droit  commun. 
»  Voici  donc  le  droit  qui  existe  à  cet  égard. 

»  11  y  a  des  contrats  pour  lesquels  il  est  exprès- 
»  sèment  défendu  aux  juges  de  commerce  de  re- 
>  cevoir  la  preuve  par  témoins  »  (comme  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  36  et  37  du  Code  de  com- 
merce. ) 

«  Il  y  en  a  d'autres  pour  lesquels  il  leur  est  ex- 
f  pressément  permis  de  l'admettre  »  (comme  dans 
les  cas  de  l'art.  109  du  même  Code.) 

•  Il  y  en  a  enfin  sur  lesquels  le  Code  de  com- 
»  merce  ne  s'est  pas  formellement  expliqué ,  et  les 
»  contrats  à  la  grosse  sont  de  ce  nombre.  Ceux-là 
»  retombent  sous  le  droit  commun  civil ,  parce 
»  que  les  lois  du  commerce  étant  une  dérogation 
»  au  droit  commun ,  il  est  hors  de  doute  qu'en 
»  tout  ce  qui  n'est  pas  excepté ,  les  commerçans , 
»  comme  les  autres  citoyens,  sont  soumis  au  droit 
»  civil. 

»  En  conséquence,  les  contrats  à  la  grosse  ne 
»  peuvent  être  prouvés  par  témoins  que  lorsqu'ils 
»  sont  au-dessous  de  i5o',  à  moins  qu'il  n'y  ait 
•  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Ainsi ,  et  en  dernière  analyse ,  le  contrat  à  la 
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grosse  est  fait  pardevant  natairesou  sous  signature 
privée.  On  ne  peut  autrement  prouver  son  exis^ 
tence,  l^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  somme 
au-<lessous  de  i5o^  2*.  à  moins  qu'il  n'y  ait,  pour 
une  somme  plus  forte,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  3^  à  moins  que,  dans  Vum  et 
l'autre  cas ,  la  convention  ne  soit  reconnue  par 
les  parties,  ou  avouée  judiciairement^  ou  par  ser- 
ment décisœre. 

Mais ,  dans  toutes  ces  hypothèses ,  la  preuve  de 
l'existence  du  contrat  à  la  grosse  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet qu'entre  les  parties ,  c'est-à-dire  entre  le  don- 
neur et  le  preneur  à  la  grosse  ;  elle  est  sans  force  à 
l'égard  des  tiers  créanciers ,  c'est-à-dire  à  l'égard 
des  autres  créanciers  du  preneur  ou  emprunteur , 
parce  que  le  preneur  n'ayant  pu  jusque  là  faire  en- 
registrer son  contrat  perd  son  privilège,  aux  ter- 
laaes  de  l'art.  3i2  du  Code  de  commerce. 

D'ailleurs,  on  sait  que  l'aveu  judiciaire  ne  fait 
pleine  foi  que  contre  celui  qui  l'a  fait  (  voyez  ar- 
ticle i356  du  Code  civil) ,  et  que  le  serment  ne 
forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  défère, 
ou  contre  lui.  —  (Ployez  l'art.  i565  du  même 
Code.  ) 

Au  reste ,  nous  ne  faisons  aucun  doute  que  le 
prêteur  ne  puisse  faire  enregistrer  le  jugement  du 
tribunal  qui  a  reçu  l'aveu  ou  le  serment  de  Tem- 
prunteur ,  et  qui ,  en  conséquence ,  a  déclaré  va- 
lable le  prêt  à  la  grosse ,  et  que ,  par  cet  enre- 
gistrement ,  il  ne  doive  conserver  son  privilège 
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contre  les  créanciers  postérieurs  de  Temprunteur. 
Ce  jugement  est ,  pour  le  prêteur,  l'acte  authen-- 
tique  de  l'existence  de  la  convention  de  grosse. 

Ainsi ,  après  le  jugement  rendu ,  on  peut  s'en 
faire  délivrer  une  expédition  en  due  forme ,  et  la 
faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ;  par  là ,  le  préteur  conserve  son  privilège 
contre  les  créanciers  postérieurs  du  preneur. 
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posable  dans  les  actes  notariés ,  ni  même  dans  les 
actes  sous  signatures  privées.  Mais  supposons  que 
ce  cas  airire,  et  qu'un  acte  de  grosse  fût  ainsi  conçu: 
Je  paierai  dans  tel  temSj  telle  sommes  avec  le  profit 
maritime  fixé  à  telle  somme ,  valeur  reçue  en  grosse 
aventure ,  sur  le  corps  et  agrès  du  navire  CEspé^^ 
rance,  allant  à  la  Martinique  et  de  retour  ^  signé 
Pierre  f  quelles  seraient  les  suites  de  Tomission  du 
nom  du  prêteur? 

Cette  omission  pourrait ,  selon  nous ,  être  cou- 
TertCy  par  cela  seul  que  le  billet  se  trouve  entre  tes 
mains  du  prêteur,  pourvu  que  quelques  autres  cir- 
constances viennent  fortifier  la  présomption  que 
celle-là  fait  nanifre.  D'ailleurs ,  il  y  aurait  toujours 
un  comnMïncement  de  preuve  par  écrit ,  qui  pour-- 
rait  être  complétéepar  la  preuve  testimoniale,  con- 
formément à  l'art.  i347  du  Code  civil. 

Mais  si  l'irrégularité  de  l'aete  peut  être  ainsi  ré- 
parée à  l'égard  des  parties ,  ïe  «era-t-elle  par  les 
mêmes  moycM  à  l'égard  des  tiers ,  de  manière  que 
le  prêteur  conserve  son  privilège  contre  eux  ? 

11  faut  répondre  que  si  l'acte  de  grosse  n'a  pas 
été  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
le  privilège  du  prêteur  n'existe  pas. 

Si ,  au  contraire ,  il  a  été  enregistré  ,  le  prêteur 
conserve  son  privilège ,  toutefois  avec  les  modifi- 
cations dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  pré- 
cédente, relativement  aux  créanciers  antérieurs 
ou  postérieurs  à  l'enregistrement  fait  dans  les  dix 
jours ,  ou  après  les  dix  joifrs. 


Au  reste ,  cet  enregistrement  ne  saurait  être  re- 
fusé, malgré  Tirrégularîté  de  l'acte.  Le  mînisfère 
•du  greffier  est  aussi  passif  que  celui  des  receveurs 
■de  renregîstrement,  qui  enregistrent  sans  examen 
et  sans  se  constituer  juges  de  la  validité  ni  de  la  ré- 
gularité des  actes. 

Cet  enregistrement  avertît  d'ailleurs  les  créan- 
ciers de  l'emprunteur  que  tel  navire,  ou  son  char- 
gement, est,  en  tout  ou  partie,  affecté  au  prêt 
de  telle  somme  ;  peu  doit  leur  importer  quel  est  le 
nom  du  préteur.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Locré, 
sur  l'art.  3i  i  du  Code  de  commerce. 

Il  semblerait  même  que  ce  savant  annotateur 
Toulût  appliquer  les  mêmes  principes^  à  un  contrat 
de  grosse  qui  ne  porterait  la  signature  d'aucune  des 
parties.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis ,  parce 
qu'un  acte  sans  signature  aucune  n'est  qu'une 
pièce  informe,  un  véritable  chiffon,  qui  n*est  censé 
émané  de  personne ,  et  qui  ne  peut  même  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

D'un  autre  côté,  comme  le  prêteur  n'a  droit  i 
exiger  son  capital  et  à  demander  le  profit  mari- 
time, qu'autant  que  les  objets  affectés  au  prêt  ar- 
rivent heureusement ,  ou  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  en  reste,  il  faut  bien,  pour  que  le  contrat 
puisse  avoir  ses  effets ,  que  ces  objets  soient  con- 
nus. 11  est  donc  indispensable  que  Us  objets  sur  les^ 
quels  le  "prêt  ci  la  grosse  est  affecté  soient  énoncés 
dans  l'acte. 

Cette  énonciation  est  d'ailleurs  nécessaire,  afin 
T-  nu  4 
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qu*on  puisse  discerner  si  ces  objets  ne  sont  pas 
d'une  valeur  inférieure  à  la  somme  prêtée,  et  ap- 
pliquer, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  des  art.  5i6 
et  3i  7  du  Code  de  commerce.  —  (  Voyez  au  sur-- 
plus  ci-après  la  secU  8  de  ce  litre.  ) 

En  An,  Fart.  3ii  du  Code  de  commerce  exige 
l'éno'nciation  des  noms  du  navire  et  du  capitaine. 
Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur  le  nayire 
même,  la  nécessité  de  le  désigner  se  confond  avec 
celle  de  désigner  la  chose  sur  laquelle  on  emprunte, 
ï^ar  exemple,  si  je  prête  sur  le  corps  et  quille  de  tel 
navire,  par  cela  même  le  nom  du  navire  se  trouve 
indiqué. 

Le  plus  sûr  moyen  d'en  fixer  l'identité  et  de  pré- 
venir l'erreur  et  la  fraude ,  c'est  de  désigner  le  na- 
vire par  son  nom  et  sa  qualité.  Nous  disons  son 
nom  et  sa  qualité,  car  il  peut  exister  des  navires 
portant  le  même  nom.  D'un  autre  côté,  dans  l'usage 
du  commerce ,  les  navires  sont  classés  selon  leur 
grandeur,  et  chaque  classe  est  connue  sous  un 
nom  qui  miarque  sa  force  et  sa  capacité ,  comme  un 
trois-mâlSj,  un  brick  ^  un  cutter^  etc.  Le  prêteur  cal- 
cule ses  chances  d'après  ces  qualifications  ;  car  un 
navire  plus  fort  résiste  plus  loag-tems  aux  dangers 
de  la  mer  qu'un  plus  faible. 

Cependant,  si  un  navire  qui  aurait,  à  l'insu  des 
contractans,  subi  le  changement  de  nom,  avait 
été  désigné  dans  l'acte  de  grosse  sous  son  nom  pré- 
cédent ,  cet  emploi  de  l'ancien  nom  pour  le  nou- 
veau ne  s.eçait  pas  une  cause  de  nullité,  dès  que 
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Tidentité  fte  serait  pas  contestée.  Il  en  est  ainsi 
pour  le  contrat  d'assurance.  —  (  Voyez  cintprèt 
tiu  iQ,  seet.  2,  ) 

D'ailleurs ,  si  le  prêteur  avait  tu  ou  connu  le  na- 
vire, il  ne  serait  pas  admis  à  se  plaindre;  il  ne 
pourrait  demander  la  nullité  du  contrat  à  la  grosse 
que  dans  le  cas  de  Fart.  348  du  Code  de  commerce, 
c'est-à-dire  s'il  y  avait  réticence  ou  fausse  déclara- 
tion  de  la  part  de  l'emprunteur,  qui  aurait  dimi- 
nué dans  l'esprit  du  préteur  l'idée  du  risque  dont 
il  se  charg;eait. 

Quoique  ûet  art.  348  ne  parle  que  des  assuran- 
ces, cependant  il  y  a  identité  de  raison  pour  l'ap- 
pliquer aux  contrats  à  la  grosse ,  dans  les  circons- 
tances où  nous  raisonnons.  Le  préteur,  comme 
l'assureur,  doit  connaître  toute  l'étendue  ^es  ris- 
ques qu'il  consent  à  prendre  sur  lui ,  et  qu'il  ne 
doit  pas  être  plus  au  pouvoir  de  l'emprunteur  que 
de  l'assuré  de  les  augmenter  directement  ou  indi- 
rectement. Or ,  le  choix  du  navire  influe  nécessai- 
rement sur  les  risques.  Si  donc  le  choix  a  été  fixé 
par  les  deux  parties ,  il  est  évident  que  le  prêteur 
a  voulu  en  faire  la  condition  du  contrat  ;  et  s'il  y 
a  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'emprunteur, 
ce  n'est  plus  alors  qu'une  convention  contractée 
par  erreur  ou  dol,  qui  donne  lieu  à  une  action  en- 
nullité  ou  rescision ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1117  du  Code  civil. 

Cependant,  ces  principes  ne  seraient  pas  appli- 
cable» ,  si  le  prêteur  n'avait  exigé  le  nom  d'aucun 
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navire ,  et  qu'il  eût  simplement  consenti  à  donner 
à  la  grosse  sur  les  marchandises  de  l'emprunteur. 
Dans  ce  cas,  il  serait  censé  s'en  être  rapporté  à  la 
foi  de  ce  dernier  sur  le  choix  du  navire,  et  l'avoir 
autorisé  à  charger  ses  marchandises  sur  tel  ou  tel 
navire,  à  sa  volonté.  —  (  Voyez  y  au  surplus  ^  ce 
qui  est  dit  à  cet  égard  dans  la  sect.  2  du  tiu  1  o  ci-^ 
après.  ) 

Néanmoins ,  quand  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur 
des  marchandises,  il  est  indispensable  de  désigner 
le  navire  dans  lequel  on  les  a  chargées,  sur-tout 
pour  l'exécution  de  l'art.  324 ,  en  cas  de  ministre ,  à 
moins  qu'on  n'ait  stipulé  dans  l'acte  de  grosse  la 
faculté  de  mettre  les  marchandises  sur  un  autre 
navire,  suivant  la  volonté  de  l'emprunteur.  On  sait 
que  l'objet  de  cet  articleest  de  décharger  le  préteur 
des  risques,  quand  le  navire  ayant  été  désigné, 
l'emprunteur  se  permet  d'en  changer  sans  y  être 
contraint  par  des  événemens  de  force  majeure  lé- 
galement constatés. 

Au  reste ,  lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sur 
un  chargement,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  l'acte  énonce  en  détail  toutes  les  marchandises 
qui  le  composent;  il  suffit  qu'il  désigne  le  navire 
sur  lequel  ces  marchandises  sont  chargées.  Le  prêt 
est  censé  fait  sur  toutes  les  marchandises  que  l'em- 
prunteur a  dans  le  navire.  En  conséquence,  si  ce 
navire  pérît  avec  tout  son  chargement ,  ou  s'il  est 
pris ,  la  convention  du  prêt  à  la  grosse  n'en  aura 
pas  moins  son  exécution,  en  justifiant  parl'em- 
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prunteur  qu'il  avait  effectivement  sur  le  navire  uti 
chargement  de  la  valeur  au  moins  de  la  somme 
prêtée,  conformément  à  l'art.  Sag  du  Code  de 
commerce,  Valin ,  sur  Tart.  2 ,  titre  du  contrat  à 
la  grosse,  cite  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  24 
janvier  1748,  qui  Ta  ainsi  jugé.  —  (  Voyez  aussi 
Pothter^  ibid.  y  n*.  5i.) 

La  loi  nouvelle  veut  encore  l'indication  du  nom 
du  capitaine  y  dans  le  contrat  à  la  grosse.  Cette  in- 
dication est  en  effet  un  moyen  de  plus  de  désigner 
le  navire,  et  un  motif  de  sécurité  et  de  confiance 
pour  le  prêteur.  Celui-ci  prêtera  sur  un  navire 
commandé  par  Pierre ^  qui  ne  prêtera  pas  sur  un 
navire  commandé  par  Paul. 

«  Dans  la  règle ,  comme  M.  Pardessus  Tobserve 
»  fort  bien ,  l'emprunteur  qui  aurait  désigné  tel  car 
»  pitaine^  ne  pourrait  appliquer  le  contrat  à  un  na- 
»  vire,  quoique  portant  le  nom  indiqué ,  qui  serait 
»  commandé  par  un  autre.  Mais ,  dans  l'usage,  on 
»  ne  manque  jàmtais  d'ajouter  au  nom  du  capitaine 
>  les  mots  ou  autres  pour  lui.  »  Cette  clause,  qui  doit 
être  écrite ,  parce  qu'elle  ne  se  suppose  pas ,  lève 
toutes  les  difficultés.  —  (  Voyez  M.  Pardessus j  t.  2> 

Il  en  est,  au  surplus  de  Terreur  de  dénomination 
du  capitaine ,  comme  de  l'erreur  de  dénomination 
du  navire  :  ce  sont  les  mêmes  principes  à  appli- 
quer; et  si  le  prêteur  n'a  pas  voulu  davantage  faire 
une  condition  de  l'acte  de  grosse  de  la  personne  de 
tel  capitaine j.q"û  n'en  a  fait  aucunement  mention» 
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îl  est  de  même  censé  s'en  être  rapporté  à  la  volonté 
de  l'emprunteur  9  sur  le  choix  du  capitaine  et  sur 
la  faculté  de  le  changer.  —  (  Voyez  ci- après  la 
$e€t.  2  dutit.  lo). 

;  Nous  ayons  fait  remarquer,  dans  les  prolégo- 
mènes de  ce  titre,  quelles  choses  pouvaient  être 
prêtées  à  la  grosse .  soit  somme  d'argent ,  soit  cho- 
ses fongibles ,  comme  du  bled ,  du  vin ,  de  l'huile , 
etc.  Il  est  donc  nécessaire  d'énoncer  dans  l'acte  de 
grosse ,  ou  la  somme  prêtée  j  ou  la  valeur  des  choses 
livrées  à  l'emprunteur. 

Nous  disons  ici  la  valeur  des  choses  livrées,  parce 
que ,  dans  ce  dernier  cas.  ce  n'est  pas  des  choses 
prêtées  que  l'emprunteur  à  la  grosse  se  rend  débî- 
eur,  mais  de  leur  estimation  convenue.  S'il  s'obli- 
geait, au  contraire,  à  rendre  ces  choses  elles-mêmes 
et  en  nature ,  ce  ue  serait  plus  un  prêt  à  la  grosse, 
mais  un  louage. 

Emérigon  rapporte  un  arrêt  dans  l'espèce  du- 
quel six  douzaines  peaux  de  maroquin  avaient  été 
données  à  la  grosse.  Elles  avaient  été  estimées  270^ 
Cette  estimation  opérait  vente  envers  le  preneur, 
qui ,  par  ce  moyen ,  était  considéré  comme  sll 
avait  pris  à  la  grosse  la  somme  de  270*  sur  la  mar- 
chandise par  lui  achetée.  -^  (Foyez  Emérigon, 
t.  2  3p.,4i2  et  ^S6.) 

Il  est  évident  que  l'acte  de  grosse  doit  faire  men- 
tion de  la  somme  ou  de  la  valeur  de  la  chose  qui 
constitue  le  capital  prêté.  Cette  énonciation  est  de 
rçfi$ençe  du  contrai:  à  la  grpsse.  U  ne  peut  pas  y 
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avoir  de  contrat  de  prêt ,  si  la  somme  prêtée  n'est 
pas  exprimée  dans  l'acte. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  contrat  â  la  çro59se  se 
trouve  confondu  et  réuni  avec  d'autres  contrats, 
tels  que  ceux  de  société  et  de  louage  :  d'où  il  ré- 
sulte que  rien  n'empêche  de  modifier  le  contrat  à 
la  grosse  par  des  pactes  particuliers.  Le  célèbre  fi*- 
risconsulte  que  nous  venons  de  citer  en  donne  des 
exemples  dans  deux  arrêts  du  Parlement  d'Aîx , 
rendus  en  1 762  et  1 765. 

Dans  la  première  espèce,  on  voit  un  contrat  à 
la  grosse  subordonné  à  une  véritable  société  con- 
tractée entre  les  armateurs  et  les  officiers  du  na- 
TÎre,  laquelle  devait  par  conséquent  être  régie  pa^ 
les  règles  mixtes  des  sociétés  et  des  contrats  à  la 
grosse ,  comme  t'a  décidé  Tarrèt  de  1 762. 

c  Nous  déclarons ,  disaient  ceux-ci  dans  la  con- 
»  Tention  écrite ,  avoir  reçu  des  sieurs  veuve  Floret 

V  et  fils,  armateurs  de  la  barque  la  Marseillaise y\^ 
»  somme  de  1 1 ,000* ,  en  un  cinquième  d'intérêts 
»  qu'ils  nous  cèdent  sur  la  cargaison  de  cette  bar- 
»  que,  montant,  suivant  la  facture,  à  55,ooo', 
»  consentant  qu'à  notre  heureux  retour  en  Europe, 
»  ils  se  paient  par  eux-mêmes  sur  le  produit  des 

>  effets  achetés  pour  le  compte  de  la  cargaison, 
»  tant  de  1 1 ,000*  que  de  9,000*  en  sus,  tpie  nous 
»leur  accordons  en  représentation  du  change  ma-^ 

>  ritime;  au  moyen  de  quoi  les  sieurs  veuve  Floret 
»  et  fils  courent  les  risques ,  périls  et  fortune  de  ïa 

V  mer  ;  et  nous  nous  obligeons  poqn  la  validité  du 
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»  présent  billet  de  grosse ,  à  la  solidaire  les  uns  des 
»  autres.  » 

Dans  la  seconde  espèce,  Jean-Joseph  Marseille 
avait  donné  à  la  grosse  Tusage  de  divers  ustensiles 
de  cuisine  et  de  table,  évalués  i,o45S  au  sieur 
Pinel ,  armateur  du  navire  Notre-Dame-de-Sanléy 
qui  lui  avait  promis  cent  dix  pour  cent  de  change 
maritime.  L'amirauté  de  Marseille  avait  adjugé  au 
donneur  Tentier  change  maritime,  qui  se  montait 
à  1 ,247^  ;  Tarrét  du  Parlement  d'Aix ,  de  1765,  ré- 
forma en  ce  point  la  sentence.  Mais  si  le  contrat 
de  grosse  fut  considéré  comme  nul^  ce  fut  seule- 
ment par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  con- 
dition légale ,  le  navire  étant  rentré  à  Toulon  par 
la  crainte  des  ennemis.  Nous  reviendrons  ci-après 
sur  ce  sujet ,  lorsque  nous  parlerons  du  tems  des 
risques  ;  mais  Ton  voit  toujours  ici  qu'il  est  permis 
de  donner  à  la  grosse  toute  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent ,  et  même  de  stipuler  que  le  donneur  conti- 
nuera d'être  propriétaire  des  effets  par  lui  donnés 
à  la  grosse  et  à  ses  risques.  Ce  dernier  cas ,  observe 
Émérigon ,  embrasse  deux  contrats ,  qui ,  réunis 
ensemble,  forment  un  louage  à  grosse  aventure. 
—  (  y  oyez  Émérigon  y  t.  2  y  p.  487  ^^  *^^'  ) 

S'il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse  que  le 
capital  prêté  soit  exprimé  dans  l'acte,  il  est  égale- 
ment de  son  essence  que  cet  acte  énonce  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime.  Si  le  profit  mari- 
time n'était  pas  mentionné  dans  l'acte ,  la  conven- 
tion ne  serait  pas  nulle  en  soi ,  mais  elle  ne  cons- 
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tîtuerait  point  un  prêt  à  la  grosse  ;  elle  conslitue- 
rait  seulement  un  prêt  de  consommation  ordinaire 
à  l'abri  des  risques  maritimes ,  et  qui  ne  produi- 
rait aucune  espèce  d'intérêt  au  prêteur,  les  inté- 
rêts du  prêt  n'étant  dus,  avant  que  le  débiteur  soit 
en  demeure  de  rendre,  que  lorsqu'ils  sont  expres- 
sément stipulés  (  art.  190a ,  1904  et  1905  du  Code 
civil);  et  encore,  faute  de  cette  stipulation ,  le  prêt 
pourrait  être  considéré  comme  un  contrat  de  bien- 
faisance, dont  le  prêteur  n'a  aucun  profit  à  espérer. 
—  (  jàrt.  j  1  o5  du  même  Code  ) . 

«  II  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  à  la  grosse 
»  aventure,  dit  Pothier,  s'il  n'y  a  un  profit  maritime 
»  stipulé  par  le  contrat,  c'est-à-dire  une  certaine 
»  somme  d'argent,  ou  quelque  autre  chose  ^que  l'em- 
»  prunteur  s'oblige  de  payer  au  prêteur,  outre  l^a 
»  somme  prêtée ,  pour  le  prix  des  risques  dont  il 
»  s'est  chargé.  Si  quelqu'un  prêtait  une  somme 
»  d'argent  à  un  armateur  pour  un  certain  voyage , 
»  avec  la  clause  que  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de 
*  la  rendre  en  cas  de  perte  ou  de  prise  de  son  vais- 
»  seau,  par  quelque  accident  de  force  majeure,  sans 
»  exiger  de  lui  pour  cela  aucun  profit  maritime,  ce 
»  contrat  ne  serait  pas  un  contrat  de  prêt  à  la  grosse 
»  aventure ,  mais  ce  serait  un  contrat  de  prêt  mêlé 
»  de  donation  de  la  somme  prêtée ,  en  cas  de  perte 
>  ou. prise  du  vaisseau,  laquelle  donation  serait 
»  valable  par  la  tradition  qui  a  été  faite  des  de- 
»  nîers ,  pourvu  qu'elle  fut  faite  entre  personnes 
»  capables,  i  —  {Foy. Pothier ^contr. àlagr.yti'^.iQ-^ 
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Cependant  sî,  par  oubli,  par  inadvertance,  on 
avait  omis  de  porter  dans  l'acte  le  profit  maritime, 
et  que  d'ailleurs  cet  acte  contînt  toutes  les  autre» 
énonciations  prescrites  par  la  loi ,  de  manière  que 
de  Tensenible  de  ses  dispositions,  il  n'y  aurait  au- 
cune équivoque  sur  la  nature  de  l'acte ,  nous  pen- 
sons qu'il  est  convenable  de  suppléer  à  cette  ooiis- 
sion,  que  les  circonstances  rendent  vraisemblable. 

Stracha,  Introd.  de  assur.,  n*.  24,  soutient  qu'il 
ne  serait  dû  que  le  change  de  terre.  Deux  motifs 
fondent  notre  opinion  contraire.  D'abord,  il  s'agit 
ici  d'un  contrat  de  bonne  foi ,  et  l'équité  veut  que 
l'on  supplée  aux  omissions  d'erreur  et  d'inadver- 
tance ;  secondement,  il  faut  qu'un  profit  maritime 
intervienne  pour  établir  une  juste  présomption  en- 
tre le  donneur  qui  s'est  soumis  aux  périls  de  la  mer,^ 
et  le  preneur  qui  a  les  bénéfices  de  la  navigation. 
Alors  le  profit  maritime  doit  être  réglé  sur  le  cours 
de  la  place ,  eu  égard  au  tems  et  au  lieu  du  con- 
trat. —  (  Voyez  amsi  M.  Pardessus ^  t.  2  y  n*.  244)- 

Comme  le  profit  maritime  peut  consister  en  quel- 
que chose  autre  qu'une  somme  d'argent ,  le  donneur 
peut-il  stipuler  quelque  avantage  pour  lui ,  en  cas 
d'heureux  retour  du  navire  ?  Ce  bénéfice  quelcon- 
que serai  t-il  capable  de  donner  au  contrat  de  grosse 
une  consistance  légale  ? 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  la  question ,  et 
nous  prendrons  cet  exemple  dans  Emérigon.  Un 
capitaine,  se  trouvant  en  tems  de  guerre  à  Smyrne, 
et  ayant  besoin  d'argent  pour  avictuailler  son  na- 
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Tire ,  reçoit  d'un  négociant  français  la  somme  de 
1,000  piastres  izelotes  de  4q  parais,  monnaie  du 
Grand-Seigneur ,  s'obligeant  de  payer  dans  Mar- 
seille ,  lors  de  l'heureuse  arrivée  de  son  vaisseau , 
les  piastres  de  Turquie,  à  raison  d'un  écu  de  France 
chaque j,  et  à  condition  que  le  donneur  courra,  pour 
lesdites  1^000  piastres,  les  risques,  périls  et  fortune 
de  la  mer  jusqu'à  Marseille.  Le  bénéfice  que  le 
négociant  français  reçoit  sur  les  piastres  est  un 
change  ou  profit  maritime  implicite,  et  il  faut  dire, 
avec  Emérigon ,  que  ce  contrat  est  un  véritable 
contrat  de  grosse.  «Le  bénéfice  de  la  monnaie, 
dit*il ,  constitue  le  change  nautique  et  le  prix  du 
périh  »  —  (  Voyez  Émérigon^  t.  2, p.  4o5 ). 

Le  Code  de  commerce  veut  aussi,  par  son  art.  3 1 1 , 
que  l'on  énonce  dans  l'acte  de  grosse,  se  le  prêt  a  lieu 
pour  un  voyage,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  tenu. 
En  effet ,  le  prêteur  peut  se  soumettre  aux  risques 
d'un  voyage  entier;  il  lui  est  également  permis  de  ne 
se  soumettre  aux  risques  que  pour  l'aller  ou  pour 
Je  retour;  il  peut  se  régler  sur  la  durée  de  certain 
voyage ,  et  prêter  pour  un  tems  déterminé  ;  il  peut 
stipuler  que  la  somme  prêtée  et  le  profit  maritime 
seront  dus  aussitôt  que  le  navire  aura  atteint  le 
lieu  de  sa  destination ,  ou  qu'il  sera  entré  dans  le 
port  où  il  doit  faire  son  retour  ;  enfin  ,  il  peut  sti-» 
puler  que  le  profit  maritime  sera  acquis,  et  le  ca-* 
pital,  aux  risques  de  l'emprunteur,  après  un  cer- 
tain nombre  de  mois  d'une  navigation  heureuse. 
Mais  du  moins  faut-il  que  Tacte  apprenne  à  la-* 
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de  Tautre. —  (Jrt.  ii56  etiiGi  du  Code  civil. 
Voyez  d'ailleurs  y  à  l'égard  de  l'interprétation^  ce 
^ui  est  dit  à  la  sect.  2  du  tit.  10.  ) 

Dès  que  le  tems  des  risques  est  pas§é ,  le  droit 
d'exiger  le  principal  prêté  et  le  profit  maritime  est 
saos  doute  acquis  au  préteur;  mais  il  ne  suit  cepen- 
dant pas  de  là  que  les  parties  ne  puissent  contenir 
d'un  autre  terme  de  paiement.  On  sait  en  effet 
que,  d'après  l'art.  1 185  du  Code  civil ,  «  le  terme 
»  diffère  de  la  condition  ,  en  ce  qu'il  ne  suspend 
»  point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement 
»  l'exécution ,  et  que  ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme 
»  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme.  1 
(  j4rt.  1 186  du  même  Code  ).  Ainsi ,  la  fixation  de 
la  durée  du  prêt  ne  dispense  pas  d'indiquer  l'épo^ 
que  du  remboursement  :  il  n'y  a  pas  de  liaison  né- 
cessaire entre  ces  deux  choses. 

Mais  si  l'époque  du  remboursement  n'est  pas  dési- 
gnée dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  prêteur  pourra 
exiger  le  capital  et  le  profit  maritime  qui  lui  sont 
acquis,  le  tems  des  risques  étant  passé.  On  ne  peut 
suppléer  au  silence  de  l'acte  à  cet  égard  par  la 
preuve  testimoniale,  qui  n'est  pas  reçue  outre  le 
contenu  aux  actes ^  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  com- 
fiacncement  de  preuve  par  écrit  ,  comme  nous 
avons  déjà  eu  l'accasion  de  le  faire  remarquer  à  la 
sect.  !'•.  de  ce  titre,  d'après  les  dispositions  des 
art.  154 1  et  1347  du  Code  civil. 

En  général,  après  k  risque  fini,  le  preneur  est 
<«^ge  de  payer  argent  comptant  le  principal  et  le 
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change  maritime  stipulé  dans  le  contrat  de  grosse. 
Cependant  nous  pensons  9  avec  Emërigon,  qu'on 
doit  accorder  au  preneur  un  tems  raisonnable  pour 
qu'il  puisse  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  quand 
même  on  aurait  stipulé  que  le  paiement  serait  fait 
d* abord  après  l'arrivée  du  navire  :  Quod  dicimus  de^ 
befè  statim  &olvere,  cum  aliquo  scilicet  temperamento 
temporis  intelligendum  est  :  nec  enim  cum  sarxo  adiré 
débet.  (  L.  io5>  /f  de  solut  et  lib.;  L  186,  ffde  reg. 
Jur.)  En  effet,  il  paraît  juste  d'accorder  au  pre- 
neur un  certain  délai  pour  qu'il  exigeIenoUs,ou 
pour  qu'il  vende  ses  marchandises,  et  que,  par 
ce  moyen ,  il  soit  à  même  de  remplir  ses  obliga- 
tions.  «  Dans  ce  cas,  ajoute  Emérigon ,  il  est  per- 
9  mis  au  juge  d'accorder ,  par  équité  et  suivant  les 
»  circonstances ,  un  certain  délai ,  qui ,  ne  nuisant 
»  point  au  créancier,  donne  au  débiteur  le  moyen 
»  de  remplir  sa  promesse ,  sauf  le  change  de  terre , 
»  lequel  court  depiiis  la  demeure ,  sans  interpella- 
is tion  judiciaire.  » 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  dispositions  de 
Tart.  1 244  du  Code  civil ,  qui  permet  aux  tribu- 
naux d'accorder  au  débiteur  des  délais  modérés 
pour  le  paiement.  —  (  Voyez  l'art.  12!!^  du  Code 
civile  et  Emérigon j  t.  2jp.  527). 

Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  le  ris- 
que stipulé  finit ,  quoique  le  voyage  du  navire  ne 
soit  cas  terminé.  Si  les  risques ,  par  exemple ,  sout 
stipulés  jusqu'à  Cadix*  pour  un  navire  parti  de 
Paimbœuf ,  de  destination  pour  Marseille,  le  paie- 
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ment  du  principal  et  du  change  maritime  devra 
avoir  lieu  à  Cadix ,  quoique  le  navire  ne  termine 
5on  vojage  qu'à  Marseille. 
.  Chez  les  Romains ,  ce  paiement  se  faisaitentre  les 
mains  de  l'esclave  facteur;  chez  nous,  il  doit  se 
faire  entre  les  mains  du  prêteur,  s'il  est  présent  sur 
les  lieux ,  ou  de  son  représentant.  Mais  s'il  n'y  a 
personne  dans  le  lieu  où  le  risque  est  fini  à  qui  l'on 
puisse  payer  le  principal  et  le  change  nautique , 
Emérigon,  ibid.^jp,  628,  nous  enseigne  que  le  pre- 
neur a  le  choix  ou  de  faire  le  dépôt  judiciaire,  ou  de 
l'embarquer  avec  soi.  «  Dans  ce  dernier  cas,  dit-il , 

•  il  sera  déchargé  de  l'intérêt  de  terre  jusqu'à  son 

•  arrivée  ;  mais  l'argent  ou  les  effets  qu'il  embar- 

•  quera  seront  à  ses  risques.  Si,  pour  remplir  ses 
»  engagemens ,  il  tire  volontairement  des  lettres 
»  de  change,  elles  seront  pour  son  compte,  à  moins 

•  qu'il  ne  les  ait  tirées  par  ordre  du  créancier.  » 

Il  est  en  effet  de  toute  équité  que  la  lettre  de 
change  tirée  par  Tordre  du  créancier  voyage  pour 
son  compte;  le  preneur  a  acquitté  sa  dette  du  mo- 
ment qu'il  a  exécuté  cet  ordre;  il  a,  par  l'effet  de 
4a  lettre  de  change,  effectué  son  paiement  au  désir 
de  son  créancier. 

Mais  le  donneur  et  le  preneur  pouvaient-ils  sti- 
puler que ,  dans  ce  cas ,  la  lettre  de  change  tirée 
par  ordre  du  créancier  serait  néanmoins  aux  ris- 
ques du  preneur?  11  faut  répondre  encore,  avec 
Emérigon,  qu'un  pacte  de  cette  nature  résisterait 
à  la  nature  du  contrat  à  la  grosse ,  et  serait  usu- 
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raîre  ;  car  il  suffit  que  le  preneur  paie  le  principal 
et  le  change  nautique  dans  le  lieu  du  terme ,  sans 
qu'il  soit  permis  d'aggraver  sa  condition. 

Au  reste ,  le  donneur  peut  assigner  le  preneur, 
pour  l'obliger  à  payer  ce  qu'il  doit,  devant  les  juges 
du  lieu  du  terme  des  risques;  de  même  le  preneur 
peut  s'adresser  aux  mêmes  juges  pour  faire  le  dé- 
pôt ,  si  personne  ne  se  présente  pour  recevoir  de 
la  part  du  donneur ,  à  moins  que  ,  par  des  stipu- 
lations expresses ,  le  paiement  ne  doive  avoir  lieu 
dans  un  autre  tems  et  dans  un  autre  lieu.  D'ail- 
teurs ,  le  créancier  doit  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  4^0  du  Code  de  procédure. 

D'un  autre  côté,  les  actes  de  grosse  doivent  être 
payés  en  argent;  le  preneur  ne  serait  pas  recevable 
à  offrir  des  marchandises.  On  ne  peut  pas  payer 
ati  créancier  sans  son  consentement,  observe  Po- 
thier,  une  autre  chose  que  celle  qui  est  due  et  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation.  —  (  Voyez  Potliier, 
Traité  des  obligations  y  n"*.  tiL\5  ). 

Si  le  contrat  de  grosse  avait  été  fait  en  pays 
étranger  pour  être  payé  en  France,  on  évaluerait 
en  francs  la  monnaie  stipulée. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  54  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'état,  du  27  novembre  1779  5  concernant 
la  perception  du  droit  du  consulat  établi  sur  le 
commerce  du  Levant  et  de  Barbarie ,  qui  enjoint 
de  tenir  les  comptes  en  monnaie  de  France ,  et 
en  conséquence ,  d'évaluer  la  monnaie  courante 
des  Échelles  en  livres  tournois  (  aujourd'hui  en 
T.  m.  5 
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fraûcs  ),  et  d'établir  cette  évaluation  sur  le  cours 
*  du  change  qui  aura  lieu  dans  chaque  Échelle ,  et 
qui  sera  constaté  par  un  certificat  de  deux  nota- 
bles négocians^  ete*  — -  (  Voyez  d'ailleurs  l*art.  338 
du  Code  de  commerce.  ) 

Tels  sont  les  différens  objets  qui  constituent  la 
forme  intrinsèque  du  contrat  à  la  grosse;  telles 
sont  les  différentes  énonciations  que  doit  conte-*- 
nir  cet  acte  ^  d'après  l'art.  3 1 1  du  Code  de  com- 
merce. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
si  cet  article  ne  parle  point  textuellement  du  con- 
sentement des  parties  contractantes,  sa  disposition 
B'en  suppose  pas  moins  l'existence  nécessaire  de 
ce  consentement  ♦  en  exigeant  les  noms  du  prêteur 
et  de  l'emprunteur.  On  sait  que  pour  la  validité 
d'un  contrat  quelconque  5  il  faut  que  le  consen- 
tement dès  parties  intervienne  sur  \%$  choses  qui 
composent  la  substance  du  conti'at-  —  (  Voyez  ce 

m 

que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  aux  prolégomènes  de  ce 
titre  i  in  fine.  ) 

Maintenant  nous  alloua  examiner  les  consé- 
quences diverses  qui  se  tirent  des  principes  quq^ 
nous  venons  d'établir,  et  appliquer  plus  particu- 
lièrement ces  règles  aux  objets  principaux  qui 
constituent  le  contrat  à  la  grosse,  tels  que  le  profit 
ou  change  nautique ^  les  intérêts  maritimes  ^  les  ris^ 
ques,  le  tems  et  le  lieu  des  risques j  et  les  objets  affec- 
tés au  contrat  à  la  grosse. 
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SECTION  III. 

Du  Profit  maritime. 

lut  profit  marititne  est  aussi  appelé  change  naur- 
tique  et  profit  aventureux. 

«  La  grandeur  de  l'usure  maritime ,  dit  Montes- 
»  quieu ,  est  fondée  sur  deux  choses  :  le  péril  de  la 
•  mer ,  qui  fait  qu'on  ne  s'expose  à  prêter  son  ar- 
9  geût  que  pour  en  avoir  beaucoup  davantage,  et 
9  la  facilité  que  le  commerce  donne  à  Temprun- 
9  teur  de  Taire  prottiptement  de  grandes  affaires  et 
É  en  grand  nombre  ;  au  lieu  que  les  usures  de  terre 
9  n'étant  fondées  sur  aucune  de  ces  deux  raisons, 
»  sont  ou  proscrites  par  le  législateur,  ou,  ce  qui 
9  est  plus  sensé,  réduites  à  de  justes  bornes-  »_ — 
(  Voyez  Montesquieu ,  liv.  22  ,  chap.  20.  ) 

Nous  avons  vu ,  dans  la  section  précédente , 
que  îe  change  maritime  est  de  l'essence  du  con- 
trat à  la  grosse  ;  qu'ordinairement  le  change  ma- 
ritime consiste  en  une  somme  d'argent  ;  maïs 
qu'on  peut  sftipuler  quelque  autre  chose  à  ce  sujet  ^ 
et  qu'en  conséquence  un  bénéfice  quelconque  peut 
constituer  un  change  nautique ,  un  profit  mari- 
time« 

Nous  avons  aussi  fart  remarquer  que  le  profit 
un  change  marithne  peut  consister,  soit  en  une 
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somme  fixe  pour  toute  Texpédîtion ,  quelle  que 
soit  sa  durée  ,  soit  en  une  certaine  somme  par 
mois,  soit  pour  Taller,  soit  pour  le  retour. 

11  n'est  point  contraire  d'ailleurs  aux  principes 
du  contrat  à  la  grosse  que  les  parties  stipulent  que 
le  profit  maritime  sera  variable ,  c'est-à-dire  crois- 
sant ou  décroissant ,  selon  la  durée  du  voyage  ; 
qu'il  augmentera  dans  le  cas  où  le  navire  ne  re- 
viendrait pas  au  tems  indiqué;  putà,  d'un  demi 
pour  cent  par  mois,  tant  du  capital  que  du  profit 
maritime. 

«Lorsque  l'emprunt,  observe  Pothier,  est  fait 
»  pour  l'aller  et  le  retour,  on  convient  assez  sou- 

•  vent  que  si  le  vaisseau  n'est  pas  de  retour  au  bout 
»  d'un  certain  tems,  le  profit  maritimeaugmen- 
»  tera  à  raison  de  tant  pour  cent  par  mois ,  depuis 
»  l'expiration  de  ce  tems  jusqu'au  retour. — {Voyez 
Pothier,  tbid. ,  n*".  2 1 .  ) 

Cependant  Valin  s'élève  contre  cette  sorte  de 
stipulation ,  et  la  regarde  comme  usuraire.  «  Un 

•  tel  contrat,  dit-il,  comme  manifestement  usu- 
»  raire,  ne  saurait  se  soutenir  en  justice,  rnême 
»  quand  il  y  aurait  réciprocité ,  c'est-à-dire  quand 
»  il  serait  ajouté  en  faveur  du  preneur  que  le  na- 
■%  vire  arrivant  avant  l'expiration  du  délai ,  il  lui 
■  serait  déduit  le  même  demi  pour  cent  par  mois , 
»  ne  fût-ce  qu'à  cause  que  la  réciprocité  ne  serait 
»  qu'apparente  ou  en  idée ,  rien  n'étant  plus  rare 
»  qu'un  vaisseau  retourne  avant  le  tems  ordinaire , 
»  et  rien. n'étant  plus  commun,  au  contraire,  que 
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•  le  retardement  de  son  retour.  »  — {Voyez  Valin, 
sur  l'art.  2^  titre  du  contrat  à  la  grasse.  ) 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte,  d'au- 
tant moins  que  le  contrat  à  la  grosse  est  un  con- 
trat aléatoire  dont  les  parties  demeurent  libres  de 
déterminer  à  leur  gré  les  conditions  ;  qu'il  n'a  rien 
de  commun  avec  le  prêt  ordinaire ,  et  qu'il  n'est 
point  soumis  à  la  fixation  de  la  loi  •  sous  le  rap- 
port du  taux  du  profit  maritime.  —  (  Voyez  Émé- 

rigOYiy  t.  2j  p.  520.  ) 

En  effet ,  le  taux  du  profit  ou  change  maritime 
est  indéfini.  On  se  rappelé  qu'avant  la  constitution 
de  Justinien ,  le  taux  de  l'intérêt  de  mer,  c'est-à- 
dire  du  profit  maritime ,  n'était  pas  réglé  et  était 
laissé  à  la  libre  disposition  des  parties  contrac- 
tantes :  Trajectitia  pecunia  propter  periculum  credi" 
torts  j  quandiu  navigat  navis^  infinitas  usuras  reci- 
père  potest.  —  (  Voyez  Paul^  sect.  1 1^  i4^  3-  ) 

Mais,  par  la  loi  26,  Cod.  de  usuris,  Justinien , 
après  avoir  défendu  l'intérêt  d'un  pour  cent  par 
mois  dans  les  prêts  ordinaires  (  la  centésime  ) , 
permit  cet  intérêt  dans  les  prêts  de  l'argent  nau- 
tique,  avec  prohibition  de  stipuler  un  intérêt  plu« 
fort. 

Cette  loi  de  Justinien  ,  nous  le  répétons  avec 
Potbier,  n'est  point  suivie  parmi  nous.  11  est  per- 
mis de  régler  le  profit  maritime  suivant  le  plus  ou 
le  moins  de  péril  auquel  le  donneur  expose  ou 
croit  exposer  son  argent.  «  Quelque  fort ,  dit  Po- 
9thier,  que  le  profit  maritime  ait  été  stjpulépoje 
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•  le  for  extérieur,  n'être  autre  chose  que  le  prix 
»  des  risques  maritimes ,  et  par  conséquent ,  entiè- 
>  rement  licite.  »  —  (  F  oyez  Pothier^  n\  2.  ) 

Au  reste  9  ajoute-t-il  n^  âo ,  «  soit  que  le  profit 
1  maritime  consiste  dans  un  intérêt ,  soit  qu'il  con- 
»sistedans  une  somme  fixe,  la  quantité  n'eu  est  li- 
»  mitée  par  aucune  loi ,  et  elle  est  laissée  au  pouvoir 
»des  parties  contractantes.  » 

Targa,  ch.  33,  n\  19,  prétend  que  si  le  change 
ou  profit  maritime  avait  été  stipulé  à  un  taux  ex- 
cessif, le  juge  pourrait  le  modérer.  Mais  Targa 
avait  oublié  sans  doute  cette  belle  sentence  de  Ci- 
céron  iLexvera  atque  princeps,  apta  ad  jubendwn, 
et  ad  vetandunij  ratio  €$t  recta  summi  Jovis.  (Cice- 
roHj  de  legibuSy  Itb.  2^  cap.  4.  j  La  loi  est  aussi  im- 
muable que  la  divinité  don  telle  émane  ;  le  devoir 
des  juges  est  de  la  faire  respecter. 

Comme  les  risques  sont  plus  grands  en  tems  de 
guerre ,  on  convient  presque  toujours  que ,  si  la 
guerre  survenait,  on  paierait  une  augmentation 
de  profit  maritime.  Il  en  est  quelquefois  de  même, 
lorsque  le  contrat  à  la  grosse  est  fait  pendant  la 
guerre  :  on  stipule  une  diminution  de  profit  mari- 
time ,  en  cas  que  la  paix  survienne.  Mais  dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  faudrait,  comme  l'observe 
Emérigon ,  prendre  pour  époque  de  paix  la  cessa- 
tion des  hostilités ,  et  se  diriger  par  Tordonmiince 
du  4  févriej  1783 ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Sa  majesté  ayant  ratifiée  ^  le  3  du  présent  moii^ 
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9  de  février,  le3  articles  préliminaires  de  la  paix, 
»  etc. , 

1  Elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  vaisseaux , 
»  marchandises  et  effets  appartenant  à  sa  majesté 
.  »  britannique  et  à  ses  sujets ,  qui  pourront  être  pris 
»  dans  la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord ,  après 
»  l'espace  de  douze  jours ,  à  compter  du  5  du  pré- 
»  sent  mois  de  février ,  leur  seront  restitués  ;  que  le 
»  terme  sera  d'un  mois  depuis  la  Manche  et  les 
»  mers  du  Nord ,  jusqu'aux  îles  Canaries  Indusîve- 
»  ment,  soit  dans  l'Océan ,  soit  dans  la  Méditerra- 
B  née;  de  deux  mois  depuis  lesdites  îles  Canaries 
»  jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  l'Equateur ,  et  en- 
»  fm  de  cinq  mois  dans  tous  les  autres  endroits  4u 
9  Monde,  sans  aucune  exception  ni  autre  distinc- 
»  tion  plus  particulière  de  tems  et  de  lieux.  Défend 
»  sa  majesté  à  tous  ses  sujets ,  de  quelque  qualité 
»  et  conditions  qu'ils  soient ,  d'exereer  aucun  acte 
»  d'hostilité  par  mer  contre  les  sujets  de  sa  majesté 
»  britannique ,  ni  de  leur  causer  aucun  préjudice 
»  ou  dommage ,  après  l'expiration  des  époqu^es  ci- 
»  dessus  mentionnées.»— (  Voyez  Éméfigon^  t.  a, 

p.  521.) 

Mais  ^titrf^  lorsqu'il  n'y  apas  de  contention  pour 
les  cas  donnés  ? 

Emérigon  observe  que  «  la  survenaneede  la  paix 
»  bu  de  la  guerre  ne  fait  ni  augmenter  ni  diminuer 
»le  change  ou  profit  stipulé,  à  moins  que  le  cas^ 
»  n'ait  été  prévi\  dans  le  contrat.  Telle  a  toujours 
»  été  notre  jurisprudence  ^  dk-U,  malgré  la  doc- 
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»  trine  de  Pothier,  n^  22.  —  {Voyez  Émérigon^ 

Mais  nous  ne  voyons  pas  que  Pothîer ,  à  Tendrôît 
cité ,  ait  tranché  la  difficulté  en  sens  contraire  à 
Favis  d'Emérigon.  Ce  savant  miagîstrat  nous  semble 
émettre  son  opinion  d'une  manière  assez  dubita- 
tive. «  On  peut  dire ,  en  faveur  d'une  augmentation 
1  du  profit  maritime,  remarque-t-il ,  que  la  juris- 
•  prudence  ayant  trouvé  juste  d'accorder  aux  assu- 

>  reurs  une  augmentation  de  prime  ^  lorsque  la 
»  dernière  çuerre  est  survenue,  il  paraît  qu'il  y  a 
»  même  raison  pour  accorder  au  donneur  à  la 
»  grosse  une  augmentation  de  profit  maritime  , 
»  puisque  ce  donneur  à  la  grosse  se  trouve,  de 
j>  même  qu'un  assureur,  exposé,  par  la  surve- 
»  nance  de  la  guerre,  à  beaucoup  plus  de  risques.. 

»  On  peut  dire,  au  contraire  ,  qu'on  ne  peut  pas 
»  tirer  d'argument  en  faveur  du  donneurà  la  grosse 
»  de  ce  qui  a  été  décidé  en  faveur  des  assureurs  ; 
»  car  c'est  par  une  raison  de  faveur ,  contra  ratio^ 
»  nemjurisy  etc. y  quecela  a  été  ainsi  décidé,  comme 

>  nous  l'avons  fait  voir  en  notre  Traité  des  assu- 
>rances,  n°.  83.  Or,  c'est  un  principe  que  quod 
»  contra  rationemjuris  receptwn  est,  non  est  produ-^ 
»  cendum  ad  consequentias,  » 

Pothier  nous  apprend  qu'effectivement,  dans  la 
guerre  de  1 755  et  1  ^56,  l'amirauté  du  palais  se  dé- 
termina à  accorder  aux  assureurs  une  augmenta- 
tion de /^rim^  proportionnée  à  l'augmentation  des, 
risques  causés ,  quoique  les  polices  faites  en  tems 
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de  paix  fassent  pures  et  simples,  parce  qu'il  ét^ît 
de  Tintérêt  du  commerce  maritime  de  prévenir  et 
d'empêcher  la  ruine  des  assureurs  et  des  chambres 
d'assurance ,  et  que  ces  décisions  furent  confirmées 
par  arrêt ,  toutes  les  fois  qu'il  y  eut  appel. —  {Voy, 
Pothier^  assurances  ^  n*.  83.)  • 

Ces  raisons  pouvaient  alors  porter  les  cours  sou- 
veraines à  s'écarter  de  la  rigueur  des  principes , 
pour  les  cas  extraordinaires  de  la  guerre  de  1 756 , 
dont  les  hostilités  avaient  commencé  par  les  An- 
glais, dès  le  8  juin  1765  ,  sans  aucune  déclaration 
de  guerre. 

Mais  il  paraîtrait  toujours  que Pothier  pencherait 
plutôt  du  côté  du  sentiment  d'Emérigon  ,  qui  est 
dans  les  vrais  principes.  En  effet ,  d'un  côté ,  les 
risques  ne  doivent  pas  s'estimer  au  prix  qu'ils  va- 
lent depuis  le  contrat ,  mais  au  prix  de  ce  qu'ils 
valaient  au  tems  du  contrat,  et ,  d'un  autre  côté , 
on  est  censé,  lors  du  contrat ,  avoir  prévu  tous  les 
cas ,  c'est-à-dire  la  survenance  de  la  guerre  ou  de 
]a  paix. 

le  change  ou  profit  maritime  est  le  prix  des  ris- 
ques ,  comme  la  prime  d'assurances,  pretiumperi- 
cuit.  L'un  et  l'autre,  c'est-à-dire  la  prime ,  pour  le 
contrat  d'assurance ,  et  le  profit  maritime ,  pour  le 
contrat  à  la  grosse ,  sont  le  prix  du  péril ,  qu'on  a 
envisagé  ou  dû  envisager  dans  le  principe,  c'est-à- 
dire  lors  de  la  passation  de  l'un  ou  l'autre  contrat. 
Si  le  péril  augmente  ou  diminue,  on  ne  doit  l'impu- 
ter qu'auxhasard ,  vrai  caractère  des  contrats  aléa- 
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toîrcs  :  Ineertitudo  y  tempore  eontraetûs  œquè  se  Atf- 
bet  ad  tuer  uni  ^  sicut  ad  damnum,  —  {^Voyez  Du" 
moulins  contr.  mur.j  n**.  47*  ^^  816.) 

C'est  aussi  l'avis  de  Valin,  sur  les  art.  7  et  27, 
titre  des  assurances.  Au  reste ,  nous  reviendrons 
sur  ces  questions  »  relativement  aux  assurances^ 
quand  nous  traiterons  de  ces  contrats. 

Enfin ,  toujours  est-îl  vrai  de  dire  ici  que  ce  se- 
rait maîtriser  les  chances  du  contrat  aléatoire ,  dont 
les  résultats,  par  sa  nature,  doivent  tomber  sur 
celui  contre  lequel  ces  chances  se  réalisent. 

Dès  le  moment  que  le  donneur  a  commencé  à 
courir  les  risques ,  le  profit  maritime  lui  est  dû  en 
entier ,  malgré  la  rupture  du  voyage  entrepris ,  ou 
quoique  le  risque  ait  cessé  avant  le  tems  stipulé- 
«  Lorsque ,  dit  Pothier ,  n*.  4o ,  le  prêteur  a  com- 
»  mencé  à  courir  les  risques ,  quoiqu'il  ne  les  ait 
»  pas  courus  pendant  tout  le  tems  qu'il  devait  les 
»  courir,  le  voyage  ayant  été  abrégé ,  le  profit  ma- 
»  ritime  ne  laisse  pas  de  lui  être  dû  en  entier ,  s'il 
È  n'est  arrivé  aucun  accident  de  force  majeure  qui 
»  ait  causé  la  perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  a 
»  été  fait.  L'Ordonnance  l'ayant  décidé  ainsi  pour 
»  la  prime  dans  le  contrat  d'assurance ,  il  y  a  une 
»  entière  parité  de  raison  pour  décider  de  même  à 
»  l'égard  du  profit  maritime  dans  le  contrat  à  la 
»  grosse,  »  C'est  aussi  le  sentiment  d'Emérigon , 
t.  2  ,  p.  4o8 ,  qui  rapporte  le  passage  de  Pothier , 
et  p.  5 16,  où  il  ajoute  :  «  Dès  que  le  péril  est  com- 
»  mencé ,  le  donneur  a  un  droit  irrévocable  &ur  le 
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»  risque  soit  raccourci.  > 

Cependant  Pothier  se  plaint  de  ce  que ,  dans  le 
cas  auquel  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  a  été  fait 
pour  l'aller  et  le  retour  du  navire ,  et  qull  a  été  sti- 
pulé un  seul  profit ,  tant  pour  Taller  que  pour  le 
retour ,  le  Parlement  d'Aîx  ait  poussé  trop  loin  ce 
principe ,  en  jugeant  que  le  profit  maritime  était 
dû  en  entier  au  prêteur,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu 
de  retour.  «  L'Ordonnance 9  dit-il ,  ayant  décidé, 
»  pour  lecontrat  d'assurance,  que  l'assurance  ayant 
»  été  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  les  assureurs 
»  étaient  obligés  de  rendre  le  tiers  de  la  primer  lors- , 
9  qu'il  n'y  a  pas  de  retour,  il  y  a  même  raison  de 
3»  décider  pour  le  prêt  à  la  grosse ,  que  le  prêteur 
»  doit  souffrir  la  déduction  du  tiers  du  profit  mari- 
»  time ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  retour.*  — (F'oyez 
Pothier  ^  ibid. ,  «"*.  4 1  •  ) 

L'Ordonnance  de  la  marine,  il  est  vrai,  a  une 
disposition  semblable ,  art.  6 ,  titre  des  assurances  ; 
et  cette  disposition  a  été  répétée  par  l'art.  356  du 
nouveau  Code  de  commerce. 

Valia ,  sur  cet  art.  6 ,  titre  des  assurances ,  et 
même  sur  l'art.  1 5 ,  titre  des  contrats  à  la  grosse , 
parait  adopter  la  doctrine  de  Pothier;  et,  de  son 
côté ,  Ëmérigon,  t.  2,  p.  4<^9,  dit  :  Je  me  range- 
rais volontiers  à  l'opinion  de  ces  deux  auteurs,, 
si  je  n'étais  arrêté  par  notre  jurisprudence. 

En  effet,  il  résulte  de  la  jurisprudence  des  sen- 
tences de  l'amirauté  de  Marseille ,  et  des  arrêts 
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du  ci-devant  Parlement  d'Aix,  rapportés  par  Emé- 
rigon,  loco  citato^  que  le  change  nautique  ou  pro- 
fit maritime  ne  reçoit  aucun  décroissement ,  quoi- 
que le  navire  ne  fasse  point  de  retour,  ou  qu'il 
périsse  pendant  le  cours  de  sa  navigation ,  pourvu 
que  les  effets  sur  lesquels  les  deniers  ont  été 
donnés  à  la  grosse ,  aient  été  mis  à  terre  avant  le 
sinistre ,  et  qu'on  ait  pu  les  charger  sur  un  autre 
navire. 

Les  motifs  de  cette  jurisprudence  nous  sont 
aussi  donnés  par  Emérigon  lui-même,  qui  dit  : 
«  1".  La  règle  générale  (dit-on)  yeut  que,  dès  que 
».le  risque  est  commencé,  la  prime  et  le  change 
>  maritime  soient  dus  en  entier;  2".  suivant  l'art.  9, 
»  titre  du  fret ,  si  le  naisseau  ayant  été  affrété  allant 
»  et  venant^  il  est  contraint  de  faire  son  retour  lege, 
»  le  fret  entier  est  dû  au  maître.  Il  a  plu  au  légis- 
»  lateur  d'accorder,  en  pareil  cas,  aux  assurés, 
»  la  bonification  du  tiers  de  la  prime  ;  mais  cette 
^  grâce  est  de  droit  étroit.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
»  nouveau  règlement  qui  réduise  aux  deux  tiers 
»  le  change  maritime  et  le  fret,  par  le  défaut  de 
»  retour  du  navire ,  les  preneurs  (de  même  que  les 
»  affréteurs  ) ,  doivent  être  soumis  à  la  règle  géné- 
»  raie.  » 

Au  reste,  Emérigon  se  plaint  vivement,  à  la 
p.  5 1 5,  de  la  rigueur  de  cette  jurisprudence,  et 
de  la  rédaction  équivoque  de  plusieurs  articles  du 
titre  des  contrats  à  la  grosse,  de  l'Ordonnance,  qui 
fait  naître  l'incertitude  des  jugemens  et  la  multi- 
/ 
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plîcîté  des  procès.  «  Les  connaissances  acquises  de- 
»  puis  1681,  dit-il,  rétendue  de  notre  navigation, 
9  et  rexpérience  de  plus  d'un  siècle ,  font  désirer 
»  une  nouvelle  ordonnance  maritime,  qui,  deve- 
9  loppant  la  nature  des  choses,  et  leurs  divers  rap- 
•  ports ,  soit  capable  de  prévenir  les  litiges ,  et  de 
9  fixer,  dans  le  royaume,  la  jurisprudence  nau- 
9  tique  :  lioc  opus^  hic  labor  est.jt 

L'exposé  de  ces  motifs ,  et  le  vœu  si  formel  d'un 
jurisconsulte  aussi  recommandable,  paraissaient 
devoir  appeler  l'attention  des  rédacteurs  du  Code 
de  commerce  sur  une  question  si  diversement  en- 
visagée, afin  de  la  résoudre  par  une  disposition  lé- 
gislative. 

Il  était  important  de  savoir  si ,  dans  l'hypothèse 
où  nous  raisonnons,  on  doit  accorder  la  bonifi- 
cation du  tiers  du  profit  maritime ,  comme  pour 
la  prime;  mais  le  silence  du  législateur,  à  cet 
égard ,  laisse  la  décision  de  la  question  dans  les 
termes  de  la  jurisprudence ,  qui  n'a  fait  que  l'ap- 
plication des  vrais  principes.  On  pourrait  même 
induire  que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur, 
puisqu'il  a  conservé,  dans  l'art.  294  du  Code  de 
commerce,  la  même  disposition  que  celle  de  l'ar- 
ticle 9,  titre  du  fret  de  l'Ordonnance.  C'est  sans 
doute  ce  qui  fait  dire  à  M.  Pardessus  :  «  Si  le 
»  voyage   convenu   est  d^aller  et  de  retour^  par 
9  exemple,  si  Ton  a  prêté  sur  un  navire  allant  de 
9  Bordeaux  à  Saint-Domingue,  et  revenant  de 
9  Saint-Domingue  à  Bordeaux,  et  que  le  navire 
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SECTION    IV. 

Des  Intérêts  du  principal  du  prêt  à  la 

grosse. 

De  Tobligation  que  Temprunteur  contracte  par 
le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  ,  naît  une  action  per- 
sonnelle qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur,  pour 
lui  demander  la  restitution  de  la  somme  prêtée  et 
le  profit  maritime  convenu  par  le  contrat.  C'est 
l'accomplissement  de  la  condition  dont  cette  obli- 
gation dépend ,  qui  donne  ouverture  à  cette  action. 

Ainsi  5  dès  que  les  risques  maritimes  sont  finis , 
c'est-à-dire ,  dès  que  l'obligation  du  contrat  est  ac- 
complie ,  la  somme  prêtée  est  due  au  prêteur  ; 
miaissi,  au  lieu  de  payer  le  principal  prêté,  l'em- 
prunteur est  en  demeure  de  remplir  cette  obliga- 
tion, l'intérêt  de  la  somme  prêtée,  c'est-à-dire 
l'intérêt  de  terre ,  court-il  de  plein  droit ,  ipso  Jure, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  judiciaire?  ou 
n'est-il  dû  que  du  jour  de  la  demande  ? 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'intérêt  de 
terre  du  capital  prêté  court  de  plein  droite  si  les 
parties  contractantes  en  sont  convenues  dans  l'acte; 
car  la  stipulation  d'intérêt  est  permise ,  même  pour 
le  prêt  de  consommation. —  {Jrt.  igoS  du  Code 
civil.  ) 
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En  vain  objecteraît-on  que  le  bénéfice  ou  Tîn- 
demnîté  du  prêteur  est  réduite  au  profit  maritime; 
qu'ainsi ,  la  stipulation  de  l'intérêt  de  terre  ferait 
double  emploi. 

Il  faut  répondre ,  avec  M.  Locré ,  •  que  cela  est 
»  vrai  tant  que  les  risques  durent;  et  Ton  conçoit 
»  très^bîen  que  pendant  tout  ce  tems ,  le  prêteur  ne 

>  doit  tirer  du  prêt  à  la  grosse  que  le  profit  mari- 
»  time;  mai»  la  cessation  des  risques  change  la  face 
»  des  choses.  Depuis  ce  moment  le  profit  maritime 

>  est  acquis,  et  le  capital  devient  exigible.  Leprê- 

>  teur  tombe  dans  la  situation  d'un  homme  à  qui 
»  l'on  doit  et  qu'on  ne  paie  pas.  Or  si,  dans  ce  cas, 
»  îl  est  possible  d'obtenir  légalement  des  intérêts 
»  de  quelque  manière  que  te  soit ,  il  n'est  pas  dé- 
9  fendu  de  les  stipuler  dépuis  Tépoque  où  le  contrat 
»  à  la  grosse  est  fini,  jusqu'à  telle  du  rembourse- 
»  ment.  Alors ,  la  convention  devient  un  prêt  à  in- 

>  térêt  ordinaire ,  pour  l'intervalle  qui  sépare  ces 

>  deux  époques.—  {VoyezM.  Locré  sur  rart.32S.} 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  convention  à  cet  égard. 

S'il  était  possible  de  ne  consulter  que  le  droit 
commun  civil ,  nous  dirions  que  les  intérêts  du  ca- 
pital prêté  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande. 
En  effet ,  l'ordonnance  d'Orléans ,  de  janvier  1 56o, 
art  60 ,  n'adjuge  les  intérêts  qu'à  compter  du  Jour 
de  l'ajournement  qui  aura  été  fait^  et  ce  ^  à  raison  , 
entre  marchands  y  du  denier  douze  ^  etc. 

Domat,  titre  des  intérêts,  sect.  i'%  n*.  6,  ob- 
T.  m.  tJ 
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çerve  que  le  débiteur  d'une  somme  à  cause  de  prêt 
De  payant  pas  à  terjoac,  ne  doit  pas  d'intérêt,  et 
qu'il  ne  commence  de  le  devoir  qu'après  qu'il  lui 
en  aura  été  demandé  en  justice. 

Pothier  s'explique  ainsi,  Traité  des  obligations, 
û*.  170  : 

f  II  a  été  nécessaire  de  régler  comme  par  une 
9  espèce  de  forfait,  à  quelque  chose  de  fixe^  les 
»  domn^ages-intérêts  dus  parle  débiteur  eii  retard* 
»  C'est  ce  que  l'on  a  fait ,  ea  fixant  les  intérêts  au 
»  taux  de  l'Ordonnance ,  et  ils  commencent  à  cou- 
»  rir  du  Jour  où  le  débiteur  a  été  mis  en  depfieurejus" 
»  qu'éj^u  paiement.  » 

«  Les  lois ,  dit  l'auteur  qui  a  écrit  sur  les  princî- 
»  pes  bretons  i  Duparc-PouUain ,  t.  3 ,  p.  116,  pcr- 
»  mettent  d'exiger  rititçrêt  pour  dédommagement; 
9  mais,  dans  ce  cas^  il  faut  que  les  intérêts  aient 
»  été,  demandés  en  justice.  » 

Enfin. M.  Merlin,  Répertoire  universel,  au  napt 
prêt^  dit  :  «  Outre  l'action  qu'a  le  prêteur  pour  se 
•  faire, rendre  la  somme  prêtée,  il  peut  aussi  de* 
»  mander  en  Justice  .les  intérêts  de  cette  somme  ,  à 
i  compter  du  joui;  où  il  a  mis  l'emprunteur  en  de- 
»  meure  de  la  lui  rendre- » 

Il  n'a  point  été  dérogé  à  ces  principes ,  qui  cons- 
tituaient le  droit  commun  de  la  France ,  piar  les 
dispositions  de  nos  lois  nouvelles.  Au  contraire,  les 
art.  1 1 53 ,  1 1 54  et  1 1 55  du  Code  civil ,  ne  font  en 
général  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  de-: 
i^ande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
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de  plein  droit)  et  sauf  les  règles  particulières  au 
commerce  et  au  cautionuement. 

L'art  1 904  porte  même  qu'eu  cas  de  prêt ,  «  si 
i  Tempr auteur  ne  rend  pas  les  ckoseâ  prêtées  ou 
»  leur  valeur ,. au  terme  convenu ,  il  en  doit  Tintérct 
»  du  jour  de  la  demande  enjusticc.  » 

Quelques  auteurs  »  tels  que  PolLier ,  ont  appli- 
qué cts  principes  aux  contrats  à  la  grosse.  PotLier 
dit  que  le  prêteur  peut ,  par  son  actiop ,  demander 
les  intérêts  delà  somme  prêtée  à  la  grosse ,  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  demande. 

M.  Pardessus  ne  fait  aussi  courir  l'intérêt  de 
terre  de  la  somme  prêtée  que  du  Jour  de  la  demande, 
à  moins  d'une  convention  expresse  qui  le  fasse 
courir  de  plein  droit.  «  Quelle  que  soit,  au  reste , 
»  la  cause  qui  empêche  l'emprunteur  de  s'acquitter 
»  sur-le-champ ,  l'intérêt  maritime ,  même  quaud 
»  il  aurait  été  stipulé  à  tant  par  mois»  ne  continue 
»  pas  de  courir  ;  il  cesse  avec  les  risques  5  et  l'em- 
»  prunteur  ne  doit  que  l'intérêt  ordinaire  du  jour  de 
9  la  demande ,  à  moins  d'une  convention  expresse 
•  qui  le  fasse  courir  de  plein  droit.  »  —  (  Voyez 
M.  Pardessus  j  Élémens  dejurisprudenc  ecommerc* , 
p.  45^^  ^t  Cours  de  droit  commercial ,  t,  2jp*  273*  ) 
jD'autres  jurisconsultes,  tels  que  la  luoiière  du 
Midi ,  Émérigon ,  ont  pensé  que  ce  n'était  pas  le 
droit  commun  ordinaire  que  l'on  devait  suivre, 
mais  bien  le  droit  commun  maritime ,  fondé  à  cet 
égard  sur  les  lois  romaines ,  et  sur  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux. 
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Nous  avons  tu  dans  lès  ^prolégomènes  de  ce  titre 
que ,  d'après  la  loi  4  9  ffd^  nautico  fœnore^  lorsque 
le  risque  du  créancier  ou  donneur  aura  cessé  par 
réchiance  du  terme  ou  par  Tévénèment'de  la  con- 
dition j  Tintérêt  tégîtime,  c'est-à-dîre  lintérêtde 
terre,  prendra  son  cours  par  la  cessation  de  l'in- 
térêt nautique  :  'discùsso  pericuh. 

«  Si  5  a^rès-qûe  lés  risqués  maritiihès  sont  finis, 
»  observe  Emérigon ,  le  preneur  est  en  demeure  de 
»  remplir  ses  obligations,  l'intérêt  de  terre  court 
»  ipso  Jure  j  sans  qu'il  soit  besoin  dé  demande  ju-^ 
»  diciaire.  Discusso  periculo  j  ^majus  légitima  uéurâ 
»  non  debebitur,  dit  la  loi  4?  ffde  nàiit.fœn.  Exihdè, 
»  communis  prœstatur  ùsurai  dit  là  glosé  ad'L.'i/ 
»  C,  eod.;  Stypijiannus ,  part*  4?  cap.  2,  n\  197, 
»  p.  392  ;  Loccenius,  lib.  2,  èap.  6,  n^  11,  p.  994» 
»  Târga  j  cap;  33 ,  n^  2  ;  Wolff ,  §  680.  T^Ue  est 
»  notre  jurisprudence.  »  —  (  Voyez  Emérigon  y 

t.  2 y  p.  4i4*  )  '  ' 

En  effet,  les  différentes  décisions  que  nous  avons 
citées  à  la  sect.  3  de  ce  titre,  et  qui  sont  r&pportées 
par  Emérigon ,  t.  2,  p.  40^9  »  4  ^  ^  ^^  suivantes ,  ont 
toutes  déclaré  que  l'intérêt  de  t^rre  était  dû  ipso 
Jure,  depuis  la  demeure. 

Le  19  juin  1 742 ,  sentence  de  l'amirauté  de  Mar- 
seille, qui  condamne  aux  intérêts  de  terre  depuis 
la  demeure. 

Le  17  juin  1745,  arrêt  du  ci-devant  Parlement 
d'Aîx ,  qui  confirme  cette  sentence. 

Le  21  janvier  1760,  sentence  de  Marseille,  qui 
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condamne  au  paiement  du  principal  et  des  intérêts 
de  terre  y  depuis  TamYée  du  capitaine  au  port. 

Le  i3  mars  1760,  sentence  de  Marseille ,  qui 
condamne  au  paiement  du  principal  etucia?  intérêts 
de  terre  y  depuis  le  risque  fini. 

Le  3o  juin  1761 ,  arrêt  d'Aix,  qui  condamne 
aux  intérêts  de  terre. 

Le  ..•.  janvier  1779*  sentence  de  Marseille,  qui 
condamne  aux  intérêts  de  terre  du  totak 

Il  est  vrai  que  cette  jurisprudence  n'a  pour  base 
aucune  disposition  de  l'Ordonnance  de  la  marine^ 
puisqu'elle  est  muette  à  ce  sujet.  Son  célèbre  com- 
mentateur n'en  parle  pas  davantage.  Mais  cette 
jurisprudence  s'est  établie  sur  des  argumens  tirés 
des  lois  bien  entendues  des  Romains ,  et  sur-tout 
de  la  nature  des  conventions  qui  forment  le  con- 
trat à  la  grosse.  Car,  l'argent  à  la  grosse  n'est  prêté 
qu'à  la  condition  d'un  profit  quelconque;  tant  que 
l'argent  prêté  est  en  mer,  l'intérêt  nautique  a  lieu  ; 
si  cet  intérêt  cesse  par  l'arrivée  au  port ,  alors  l'in- 
térêt ordinaire  doit  prendre  son  cours ,  jusqu'au 
remboursement  de  l'argent  prêté. 

Decormis ,  cité  par  Émérigon ,  partage  cette  opi- 
nion. Il  dit,  t.  2 ,  p.  810 ,  que  «  quand  le  péril  est 
»  passé,  et  que  le  bâtiment  est  de  retour ,  l'icftérêt 
»  nautique  finit  de  lui-même ,  et  l'intérêt  de  terre 
9  prend  son  cours.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  te  silence  absolu  d'une 
loi  formelle >  les  tribunaux,  dans  leurs  observa- 
tions sur  le  projet  du  nouveau  Code  ^  auxqueU 
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nous  nous  joignîmes  par  celles  que  nous  adres- 
sâmes 9  le  1 1  thermidor  an  i  o ,  au  ministre  de  la 
justice ,  réclamèrent  expressément  une  décision 
qui  fixât  d'une  manière  invariable  l'intérêt  du  ca- 
pital prêté,  à  compter  de  la  cessation  des  risques. 

La  Cour  royale  de  Rennes  proposait  même  que 
«  l'intérêt  de  terre  de  la  somme  prêtée  courût  de 
»  plein  droit  du  jour  de  la  cessation  des  risques. 
»  Telle  est ,  disait-elle ,  la  jurisprudence  constante, 
»  qui  n'a  pas  varié  sur  ce  pdint.  »  —  {Voyez  obser- 
vations de  la  Cour  d* appel  de  Rennes  ^  t.  i  ^^  p.  346-  ) 

Mais  le  législateur  ne  s'est  point  expliqué  ,  à  cet 
égard ,  dans  le  nouveau  Code  de  commerce.  Il  a 
donc  laissé  la  question  dans  les  termes  du  droit 
commun  maritime.  Nous  avons  vu  que  le  Code 
civil  n'entendait  pas  déroger  aux  usages  du  com- 
merce :  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  y 
porte  l'art  1 153  ;  ainsi ,  on  doit  suivre  la  jurispru- 
dence établie.  D'ailleurs,  comme  l'observe  M.  Lo- 
cré,  t  les  parties  qui  ne  Texcluent  pas  sont  répu- 
»  tées  l'avoir  adoptée  :  in  contractibus  tacite  ventant 
»  eœquœ  sunt  moris et consuetudinis. » L.  ff. — [Voyez 
M.  Locré  y  sy/r  rart.  SaS  dû  Code  de  commerce.  ) 

Cependant,  il  faut  faire  observer  que  M.  Locré 
paraîtrait  n'adopter  l'application  de  cette  jurispru- 
dence que  là  où  elle  est  ainsi  établie  ;  mais  cette 
remarque  de  ce  savant  annotateur  nous  semble 
sans  objet;  car  la  jurisprudence  en  question  est 
universelle.  La  Cour  royale  de  Rennes ,  le  9  plu- 
viôsç  an  m,  en  avait  dès  lors  appliqué  les  prîn- 
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cîpes  à  la  cause  d'entre  le  sieur  Guillochct  la  Per- 
rière et  la  veuve  Guillaume.  Le  sieur  Guillochet 
la  Perrière  avait ,  en  1 780 ,  souscrit  au  profit  de 
Guillaume  et  compagnie  un  contrat  de  prêt  à  la 
grosse,  de  la  somme  de  5o,ooô^  Entre  autres  qufeâ* 
tîons  que  présentait  cette  affarre  à  juger^  était  celle 
de  savoir  si  le  capital  de  ce  contrat  à  la  grosse  pro- 
duisait des  intérêts  de  plein  droit  après  la  cessa- 
tion des  risques?  «  La  Cour,  considérant  qu'il  est 
»  de  principe  et  de  jurisprudence  constante  que  le  ca- 
»  pital  d*un  contrat  à  la  grosse  produit  des  intérêts 
»  de  plein  droit,  à  compter  du  terme  stipulé  pour 
»  le  remboursement  du  prêt  et  accessoires'....  con- 

»  damné «Plaidant,  notre  savant  professeur 

M.  Toullîer ,  pour  la  veuve  Guillauine. 

Il  est  un  principe  certain  parmi  nous,  et  tous  les 
auteurs  Tattèstent ,  c'est  que  C usage  peut  abroger 
la  loi ,  et  qu'il  en  tient  lieu ,  lorsqu'il  n^exîste  pas 
de  loi ,  sur-tout  en  matière  de  commerce.  La  loi 
n'est  autre  chose  que  la  volonté  générale  :  d'où  il 
faut  conclure  que  l'usage  adopté  pat  la  volonté  gé- 
nérale a  force  de  loi  nouvelle. 

Il  en  était  ainsi  chez  les  Romaine ,  qui  accor- 
daient une  certaine  autorité  à  l'espèce  d'usage  con- 
sacré par  la  chose  jugée  :  Càm  de  consuetudine  ei^ 
vitatis,  vel  provinciety  confidere  (fùiê  videtur,  prithàin 
illud  explorandum  arbitror^  an  etiarh  contràdittù  ali" 
quandb  j udicio  consuetudo  firfnaia  site  —  [L  ^H^ff 
de  le  gibus.) 

«  D'où  il  suit ,  dit  le  président  Boiïhier  ^  que  lea^ 
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»  jugemens  servant  de  preuve  de  la  coutume ,  et  la 
»  coutume  ayant  la  force  d'abroger  les  lois ,  ce  sont 
»  en  quelque  manière  les  jugemens  qui  opèrent 
9  cette  abrogation.  » —  (  Voyez  le  présid.  Bouhier, 
sur  la  Coutume  de  Bourgogne^  chap.  1 3  ^  n^  33.  ) 

Ces  principes  ont  d'ailleurs  été  consacrés  par  la 
Cour  de  cassation.  —  (  Voyez  M.  Merlin^  QuesU 
de  droit  y  t.  Q^p.[\\  7^  et  t.  8,  p.  390;  et  un  arrêt  du 
22  messidor  an  g,  rapporté  1. 1*'.  de  la  Jurisprudence 
du  Tribunal  de  cassation ^  p.  17.) 

Or ,  dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons ,  il  y  a 
généraKté  de  l'usage  établi  par  la  jurisprudence 
Constante  des  tribunaux.  Tous  les  arrêts  ont  décidé 
que  le  principal  d'un  contrat  à  la  grosse  produit 
des  intérêts  de  terre  de  plein  droite  aussitôt  les  ris-- 
ques  finis.  Cet  usage,  cette  j  urisprudence  constante» 
doivent  donc  servir  de  règle  immuable,  dansl'ah-- 
sence  de  dispositions  législatives  à  cet  égard. 

Ainsi ,  nous  pensons  que  les  intérêts  de  terre  du 
capital  sont  dus  ipso  Jure  ^  depuis  la  cessation  des 
risques,  à  six  pour  cent,  comme  intérêts  de  com- 
merce, sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  ni  de  con- 
vention, parla  raisob  que  la  perception  de  ces  inté- 
rêts est  d'usage  général  dans  le  commerce  ;  que  ce 
serait  tromper  la  confiance  publique  que  de  ne  pas 
les  accorder  de  plein,  droit;  que  cette  confiance  re- 
pose sur  une  jurisprudence  constante  jusqu'à  une 
Iqî  précise ,  jurisprudc^nce  qui  a  fait  droit  commun 
en  cette  partie,  et  qui  n'a  point  été  attaquée  ni 
détruite. par  le  nouveau  système  de  notre  législa-^ 
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lion  ;  que  le  législateur ,  au  contraire ,  a  gardé  le 
silence  à  cet  égard,  malgré  les  observations  des  tri- 
bunaux; qu'ainsi,  les  choses  sont  restées  dans  le 
domaine  de  l'ancienne  jurisprudence;  qu'au  fond 
c'est  justice,  car,  pourquoi  me  retiendrîez-vous 
un  capital  que  vous  me  devez ,  en  le  faisant  fruc- 
tifier à  votre  profit,  sans  indemnité  pour  moi?  Ce 
capital  me  doit ,  de  plein  droite  un  intérêt  quel- 
conque ,  l'intérêt  nautique  pendant  le  tems  des 
risques ,  l'intérêt  ordinaire  après  les  risques  finis  ; 
qu'enfin,  si  l'on  remarque  que  Potbier,  dont  l'avis 
a  été  répété  par  M.  Pardessus ,  écrivait  à  une  épo- 
que où  l'on  était  si  difficile  sur  les  intérêts,  on  doit 
d'autant  mieux  adopter  l'opinion  contraire  d'Emé- 
rigon,  deDecormiSi  de  Locré,  que  les  principes  de 
la  législation  civile  ne  sont  plus  aujourd'hui  les 
mêmes,  et  que  l'ancienne  jurisprudence  était  con- 
traire à  l'avis  de  Potbier. 
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la  simple  demeure  ;  d'où  il  faut  conclure  que  soû 
avis  particulier  est  que  ces  intérêts  n'ont  pas  lieu 
ipso  Jure. 

Au  reste ,  il  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  on  peut  les  refuser  à  compter  du  jour  de 
la  demande  judiciaire  :  d'où  il  faut  aussi  conclure, 
selon  nous ,  qu'il  admet  dans  ce  cas  la  jurispru- 
dence  des  arrêts ,  c'est-à-dire  qu'il  est  d'avis  que 
les  intérêts  du  profit  maritime  sont  dus  à  partir 
de  la  demande  en  justice. 

M.  Delvincourt,  t.- 2,  p.  5^5  de  ses  Institutes 
commerciales,  se  borne  à  rapporter  simplement 
les  opinions  de  Bothier  et  d'Ëmérigon,  sans  ma- 
nifester son  opinion  particulière. 

M.  Locré ,  examinant  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse ,  pense  que  le  profit  maritime  n'est  pas  l'in- 
térêt d'un  prêt,  mais  bien  la  condition  d'un  con- 
trat aléatoire ,  la  récompense  d'un  risque  couru; 
que  le  profit  maritime  forme  évidemment  capital , 
qui  peut  lui-même  produire  intérêt,  non  ipso  Jure, 
mais  par  la  demande  judiciaire  ou  par  la  conven- 
tion des  parties. 

€  Nous  avons  vu,  dit- il,  que  le  contrat  à  la 
»  grosse  n'est  point  du  tout  un  contrat  de  prêt; 
»que  c'est  un  contrat  aléatoire,  et  qu'il  est  régi 
»  par  des  règles  qui  lui  sont  propres  :  on  ne  peut 
»  donc  pas  lui  appliquer  celles  du  prêt  de  consom- 
»mation,même  par  analogie,  car  cette  analogie 
»  n'existe  pas.  Au  reste ,  s'il  fallait  absolument 
> établir  des  assimilations,  le  contrat  à  la  grosse 
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1»  pourrait  être  considéré  comme  une  sorte  de  so- 
»  ciété  qui  tient  tout  à  la  fois  de  la  société  en  par- 
»ticipation  et  de  la  société  en  commandite,  sans 
»  qu'elle  soit  néanmoins  exactement  ni  Tune  ni 
»  l'autre  :  de  la  société  en  participation ,  en  ce  que 
»le  prêteur  s'intéresse  à  une  expédition  partîcu- 
ïlière;  de  la  société  en  commandite,  en  ce  qu'il 
»ne  s'engage  que  pour  les  fonds  qu'il  yerse  et  qu'il 
»  se  soumet  à  perdre. 

»  Mais  le  contrat  à  la  grosse  diffère  de  ces  deux 
»  sortes  de  sociétés,  en  ce  que  la  part  dans  les  bé- 
«néfices  ne  dépend  pas  des  chances  de  la  Tcnte, 

•  qui  peut  plus  ou  moins  étendre  ou  resserrer  le 
»  profit  5  quelquefois  même  l'anéantir.  Ici  les  béné- 
»fices  sont  réglés ,  par  abonnement,  à  une  quotité 
> invariable,  laquelle  est  acquise  aussitôt  que  le 

•  vaisseau  est  heureusement  arrivé  au  lieu  de  sa 
»  destination.  Or ,.  cette  somme  forme  évidemment 
»un  capital,  comme  toutes  celles  qui  proviennent 
>  du  partage  des  bénéfices  entré  associés.  Dès  lors, 

•  elle  est  soumise  aux  règles*  qui  viennent  d'être 

•  établies  pour  les  capitaux. 

•  En  tout  cas  ,  le  droit  serait  encore  le  même , 

•  quand  on  voudrait  ne  voir  dans  le  profit  maritime 

•  que  l'intérêt  d'un  prêt;  car  les  intérêts  échus, 

•  de  quelque  capital  qtie  ce  soit ,  deviennent  eux- 

•  mêmes  un  capital ,  qui  produit  à  son  tour  des  in- 

•  térêts  par  une  demande  judiciaire  ou  par  une 

•  convention  spéciale.  >  —  (Art.  ii54  du  Code 
eiviL  ) 
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La  dîiïiculté  quî  nous  occupe  doit,  selon  nous^ 
se  décider  effectivement  par  îa  nature  même  du 
contrat  à  la  grosse.  Nous  avons  vu  à  la  section 
précédente  que  si  Tintérêt  de  terre  du  principal 
courait  de  plein  droit  depuis  la  simple  demeure, 
c'est  que  la  somme  prêtée ,  qui  était  dès  lors  un 
capital ,  n'était  prêtée  qu'à  la  conditioh  d'un  profit 
quelconque ,  pendant  le  tems  des  risques  et  jus- 
qu'au moment  du  paiement;  que  ce  profit  était 
J'intérêt  nautique  tant  que  l'argent  prêté  était  en 
risque,  et  qu'il  se  changeait  ipso  jure  en  intérêts 
de  terre ,  par  la  cessation  des  risques  ;  c'e&t  pour- 
quoi il  n'était  pas  nécessaire  d'une  demande  judi- 
ciaire pour  le  faire  courir. 

Ici  le  profit  maritin>e,  au  moment  du  contrat, 
n'est  point  un  capital  qui  ait  une  condition  pour 
objet,  puisqu'au  contraire  il  est  le  résultat  de  la 
condition  des  risques  à  courir  ;  il  est  le  prix  des 
risques ,  et  ces  risques  finis ,  il  devient  alors  ca- 
pital lui-même,  produisant  des  intérêts  comme 
tous  autres  capitaux ,  à  compter  du  }Our  de  la  der 
mande  judiciaire. 

Alors  même  que  l'on  considérerait  le  profit  mari- 
time en  lui-même  comme  un  intérêt,  ce  que  nous 
ne  pouvons  admettre,  cet  intérêt  étant  échu  forme- 
rait capital,  comme  l'observe  fort  bien  M.  Locré, 
conformément  à  l'art.  1 1 54  du  Code  civil ,  lequel 
capital  serait  susceptible  de  produire  des  intérêts. 

En  effet ,  il  faut  distinguer  entre  les  intérêts  et 
arrérages  échus  avant  la  demande  et  ceux  échus 
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depuis  la  demande.  Les  intérêts  et  arrérages  échus 
ayant  la  demande  forment  de  véritables  mpitaux, 
dit  M.  Merlin  dans  ses  Questions  de  droit;  et  la 
loi  5 1 9  §  1 ,  /)•  ^^  petitione  hereditatis,  prouve  clai* 
rement  qu'on  doit  les  considérer  comme  tels ,  tan- 
dis que  les  intérêts  échus  depuis  Tintroduction  de 
l'instance  ne  sont  que  des  accessoires  de  la  de- 
mande principale  :  Fructus  past  litem  conteslatam 
ûfficio  judicis  restituendi  sunt;  priùs  percepti ,  conr- 
dicuntwr.  (L.  iS^D.  de  usuris  et  fructibus.  ) 

Cette  distinction  se  trouve  littéralement  dans 
l'édit  des  présidiaux  du  mois  d'août  17779  pour 
déterminer  leur  compétence  de  dernier  xessort  ; 
elle  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  cas- 
sation^ des  1 1  ventôse,  2  germinal  an  9^  et  5  plu* 
viôse  an  12  ,  et  qui  ont  décidé  que  les^térêts  et 
arrérages  échus  avant  la  demande  forment  de  vé- 
ritables capitaux,  et  qu'on  doit,  dans  touttri}>u- 
nal  de  première  instance ,  les  joindre  à  la  somme 
principale',  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  ou  iioi^ 
de  juger  en  dernier  ressort.  —  (  Voyez  M.  Merlin ^ 
Questions  de  droit,  t.  5,  p.  5^1,  et  t.  /^^  p.  dou^ 
voyez  Sireyj  an  12,  p.  21 5.  ) 

Ainsi  donc ,  si  les  intérêts  échus  ava;;it  la  de-- 
mande  sont  de  véritables  capitaux,  par  consé^ 
quent  susceptibles  de  produire  des  intérêts,  Iq 
proût  maritime ,  qui ,  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons,  serait  aussi  un  véritable  capital  échu 
avant  la  demande,  devrait  également,  sous  ce  rap- 
port ,  produire  des  intérêts. 
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En  résumé ,  l*ancîenne  jurisprudence  avait  con- 
sacré en  principe  que  les  intérêts  de  terre  du  ca- 
pital prêté  étaient  dus  ipso  Jure^  depuis  la  cessa- 
tion des  risques ,  sans  qu'il  fui  besoin  de  demande 
judiciaire  ni  dé  convention.  La  ntouvèlle  jurispru- 
dence a  admis  cette  doctrine ,  puisée  dans  la  na- 
ture même  du  contrat  à  la  grosse. 

L'ancienne  jurisprudence  avait  même  décidé 
que  le  profit  maritime  produisait  aussi  des  inté- 
rêts de  terre  ipso  jure  y  depuis  la  cessation  des  ris- 
ques ,  c'est-à-dire  depuis  la  simple  demeure.  Mais 
la  nouvelle  jurisprudence,  rentrant  dans  les  véri- 
tables principes  qui  [découlent  de  la  nature  de  ce 
contrat ,  a  bien  admis  les  intérêts  de  terre  du  profit 
maritime ,  mais  elle  ne  les  adjuge  qu'à  compter  de 
la  demai^  judiciaire ,  ou  d'après  une  convention 
expresse. 

Il  faut  donc  dire  que  le  prix  d'un  risque  n'étant 
|)oint  un  intérêt,  il  est  par  conséquent  impossible 
d'en  considérer  la  perception  comme  un  anato- 
cisme  ;  qu'ainsi  le  profit  maritime  peut  produire 
intérêts,  non  pas  ipsojure^  de  plein  droite  mais  soit 
par  une  convention,  soit  par  une  demande  judi- 
ciaire. Il  faut  dire,  en  feecond  lieu,  que  quand 
bien  même  on  le  considérerait  comme  un  intérêt , 
ce  serait  un  véritable  capital  échu  avant  la  de- 
mande ,  et  produisant  lui-même  des  intérêts. 
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SECTION   \L 

De  la  Négociabilité  de  l'acte  de  prêt  à  la 

grosse  et  de  ses  effets. 

L'ordonnance  de  la  marine  ne  s'était  point  ex- 
pliquée sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  grosse 
était  négociable  ;  mais  Tusage  l'avait  admis  au 
nombre  des  papiers  payables  à  Tordre  du  donneur. 
L'intérêt  du  commerce  demandait  que  c«t  usage 
fût  adopté.  C'était  le  vœu  des  écrivains  les  plus 
éclairés ,  observait  l'orateur  du  Gouvernement  à  la 
séance  du  Corps  législatif,  du  8  septembre  1807 , 
et  cet  usage  a  été  converti  en  loi ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  par  le  nouveau 
Code  de  commerce,  art.  3i3 ,  qui  porte  : 

t  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié 
»  parla  voie  de  l'endossement,  s'itest  à  ordre.  En 
»  <îe  cas ,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes 
»  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie 
»  que  celles  des  autres  effets  de  commerce.  » 

La  Cour  royale  de  Rennes ,  et ,  d'après  elle ,  la 
commission,  voulaient  même  que  tout  acte  de 
prêt  à  la  grosse  fût  négociable  de  plein  droit,  s'il 
n'y  avait  convention  contraire.  On  a  préféré  ne  le 
déclarer  négociable  que  quand  il  serait  à  ordre.  — 
(  Voyez  procè^verbal  du  8  septembre  1807,  Exposé 
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des  motifs  s  n*.  16/  observations  de  la  Cour  royale  de 
Rennes^  t.  1",  p.  347^  et  projet  corrigé,  art.  119.) 
«  Le  résultat  est  le  même,  observe  fort  judîcieu- 
»  sèment  M.  Locré,  puisque,  dans  Fun  et  Tautre 
»  systèmes ,  c'est  la  volonté  des  parties  qui  déter- 

•  mine  le  caractère  de  l'acte  ;  mais  il  est  plus  sim- 

•  pie  et  plus  sûr  de  faire  dépendrp  ce  caractère  de 
»  la  forme  extérieure  ^  sur  laquelle  les  parties  ne 

•  peuvent  se  tromper,  que  d'obliger  les  contrac- 

•  tan8,pouï  empêcher  l'acte  de  devenir  négocia- 
» ble ,- d'ajouter  une  conventeon  formelle,  qu'ils 
»  peuvent  oublier  d'y  insérer ,  et  qui ,  si  elle  était 
»  faîte  par  un  acte  particulier ,  pourrait  induire  les 
»  tiers  en  erreur.  »  —  (  Voyez  M.  Locré  y  sur  l'ar- 
ticle 3 1 3  du  Code  de  commerce.  ) 

Quand  l'acte  de  grosse  n'est  pas  à  ordre ,  il  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  une  créance  or- 
dinaire ,  qui  ne  peut  être  cédée  que  dans  la  forme 
du  transport,  qui,  d'après  Tart»  1690  du  Code  ci- 
vil, n*a  d'effet,  à  l'égard  du  débiteur,  que  par  la 
signification  qu'on  lui  en  fait ,  ou  par  son  accepta- 
tion, qui  ne  soumet  d'ailleurs  le  cédant  qu'à  ga- 
rantir l'existence  de  la  dette ,  conformément  à  Tar- 
ticle  1693  du  même  Code,  et  qui  ne  rend  pas  ce 
dernier  responisable  de  la  solvabilité  du  débiteur. 
(Art.  1694  ibid.  )  La  compensation  et  autres  ex- 
ceptions peuvent  être  opposées  au  porteur  d'un 
acte  ou  billet  de  grosse  non  conçu  à  ordre  ;  le  por- 
teur n'est  véritablement  qu'un  simple  cessionnaire, 
qui  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  cédant. 
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n  en  serait  de  même  si  Tordre  n'ayait  pas  été 
conçu  valeur  repue  comptant  ou  en  marchandises.  Le 
•porteur  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
étant  aux  droits  de  son'cédant,  parce  que,  dans 
ce  cas,  l'endossement  est  un  simple  mandat  de 
exigendo.  —  {Argument  tiré  des  art.  iio^  iZ'j  et 
1 38  du  Code  de  commerce.  ) 

Mais  lorsque  l'acte  de  grosse  est  i  ordre ,  il  de- 
vient un  effet  de  commerce;  il  est  transmissible 
par  la  voie  de  l'endossement,  avec  les  mêmes  droits 
et  la  même  garantie  que  les  autres  papiers  négo-* 
ciables.  Il  est  alors  soumis  à  toutes  les  règles  des 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ;  il  doit  être  pro- 
testé de  même  et  dans  les  mêmes  délais.  Telle  est 
aussi  la  doctrine  de  Casa-Regis,  dise.  55. 

Néanmoins,  nous  pensons  qu'un  contrat  à  la 
grosse  est  négociable,  lors  même  qu'il  n'est  pa9 
dit  expressément  qu^il  est  à  ordre,  si  d'ailleurs 
il  y  a  des  expressions  équipolantes  ;  comme ,  par 
exemple  ,  sll  est  dit  payable  à  un  tel,  ou  aupor^ 
tewr  légitime.  Le  mot  ordre  ne  se  trouve  pas ,  à  la 
vérité ,  dans  ce  contrat  à  la  grosse ,  mais  l'ordre 
fi'y  trouve  virtuellement,  et  le  débiteur  déclare 
également  que  son  intention  est  de  faire  regarder 
son  engagement  comme  s'il  avait  été  pris,  non 
seulement  envers  le  créancier  primitif ,  mais  en- 
core envers  tout  autre  porteur  du  contrat  à  la 
grosse.  C'est,  au  surplus,  la^ jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation ,  consacrée  par  son  arrêt  du  27 
février  1810,  rendu  dans  l'espèce  suivante: 


^ 
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Le  capitaine  Bouten,  ayant  à  faire  à  Amsterdam 
une  expédition  pour  France ,  emprunta  à  la  grosse 
7,000  florins  de  Hollande  des  sieurs  Gerit-Schol- 
ten ,  pour  l'utilité  et  le  service  du  navire  la  Jeune- 
Catherine^  payable  trois  jours  après  son  arrivée 
dans  le  port ,  aux  prêteurs  ou  au  porteur  légitime  du 
contrat. 

Peu  de  jours  après  Tarrivée  du  capitaine  Bouten 
à  Anvers ,  le  sieur  Van-Lerius ,  porteur  par  endos- 
sement du  contrat  à  la  grosse ,  demanda  le  paie- 
ment des  7,000  florins ,  avec  le  change  maritime 
stipulé. 

Le  capitaine  Bouten  accepta  que  le  contrat  à  la 
grosse  n'était  pas  à  omrp^^' diinsi^  il  n'avait  pu 
être  négocié.         yJlf/ 1  1 

Le  tribunal  jàéyyqfcq(^  d'Anvers  accueillit 
cette  exceptionV^is  le  jugement  fut  réformé  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles ,  qui  déclara 
l'acte  de  grosse  négociable. 

Pourvoi  en  cassation.  «  La  Cour ,  attendu  que 
«l'obligation  de  payer  au  porteur,  contractée  par 
1  l'acte  de  prêt  à  la  grosse,  a  le  même  eiffet  que 
»  celle  à  ordre ,  quant  à  la  faculté  de  le  transmettre 
ipar  la  voie  de  l'endossement;  que  par  consé- 
»quent,  en  déclarant  valable  l'endossement  de 
•  celui  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu 
»  à  aucune  loi.  » 

Mais  le  capitaine  Bouten  ayant  encore  prétendu 
que  le  prêt  à  la  grosse  était  simulé,  et  qu'il  avait 
preuve  de  la  simulation ,  il  fut  aussi  décidé ,  par 
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cet  arrêt ,  que  l'exception  de  simulation  entre  un 
débiteur  et  un  créancier  est  opposable  au  cessionr' 
naire^  s'il  s'agit  d'un  titre  ordinaire  ;  mais  n'e»t  pas 
opposable  au  porteur  de  bonne  foi,  s'il  s'agit  d'un 
effet  de  commerce.  «  La  négociation  de  l'acte , 
»  ajoute  encore  la  Cour  de  cassation,  ayant  les 
»  mêmes  effets  que  celle  des  autres  effets  de  com- 
•  merce,  le  débiteur  ne  peut  opposer  au  porteur 
»  aucune  des  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
»  cédant  ;  rejette.  "»-—{  Voyez  Sirey,  i8 1  a,  p.  1 83  ) . 
Nous  venons  de  dire  qu'un  acte  de  grosse  négo- 
ciable doit  être  protesté  de  même  que  tous  les  au- 
tres effets  de  commerce  f  et  dans  les  mêmes  délais. 
En  général ,  le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  r 
qui  est  à  ordre  et  qui  a  été  négocié  par  la  voie  de 
l'endossement,  doit  le  faire  protester,  faute  de 
paiement,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  son 
échéance ,  et  avant  d'introduire  l'action  en  garan- 
tie contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent.  Le  dé- 
faut de  protêt  établit ,  en  faveur  des  endosseurs ,. 
une  fin  de  non- recevoir  contre  la  demande  da 
porteur. 

En  effet,  si ,  par  Tart.  3i3,  tont  acte  de  prêt  à 
la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'endos- 
sement^ s'il  est  à  ordre,  cette  négociation  doit 
avoir  les  mêmes  effets  et  produire  les  mêmes  ac- 
tions en  garantie  que  celles  des  autres  effets  de 
commerce  ;  elle  doit  être  soumise  à  toutes  les  dis- 
positions des  art.  1 62  et  1 68  du  Gode  de  commerce.. 
De  là  ^  la  nécessité  de  protester  les  actes  de  grosse- 
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négociés ,  pour  conserver  le  recours  contre  les  en* 
dosseurs  ;  de  là ,  la  nécessité  du  protêt  ayant  Tac- 
tion  en  garantie.  L'art.  3i3,  assimilant  parfaite- 
ment la  négociation  des  contrats  à  la  grosse  à  la' 
négociation  des  autres  effets  de  commerce,  il  faut 
nécessairement  conclure  que  le  porteur ,  par  en- 
dossement d  un  contrat  à  la  grosse ,  jouissant  de 
toutes  les  prérogatives  des  porteurs  de  billets  à 
ordre  et  de  lettres  de  change ,  doit  aussi  être  as- 
sujéti  aux  mêmes  devoirs,  et  qu'en  cas  d'inobser- 
vation de  ces  devoirs ,  il  doit  encourir  les  mêmes 
déchéances. 

Partant  de  ces  principes,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  a  justement  décidé,  par  juge- 
ment du  19  avril  1820,  que,  dans  le  cas  où  l'exi- 
gibilité du  contrat  à  la  grosse  est  amenée  par  le 
déroutement  du  navire ,  le  porteur  était  tenu  de 
faire  protester  le  lendemaki  du  jour  où  il  avait 
notifié  le  déroutement  aux  endosseurs ,  et  qu'à 
défaut  de  protêt ,  il  s'élevait  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  sa  demande  en  garantie  coiLto^ies  en- 
dosseurs.  len^S' 

Voici  l'espèce  :  i^'^l'-r 

Le  3o  mars  1819,  le  sieur  Bonnet ,  pï'^iétairc 
et  commaiwlant  du  brick  l'Émik,  souscrit,  à  l'ordre 
du  sieur  Dol ,  un  billet  à  la  grosse  de  la  somme  de 
6, 5  00'. 

Il  est  dit  que  le  prêt  de  cette  somme  est  fait 
pour  le  vt)yage  que  ce  brick  allait  entreprendre  de 
Marsaille  à  Saint-Thomas  et  retour,  et  que  la 
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^omme  prêtée  serait  payable  quinzaine  après  son 
leureuse  arrivée  à  Marseille. 

Ce  contrat  fut  successiyement  endossé  à  diffé- 
TCûs  négociansj  et  définitivement  au  sieur  Jume* 
Jin. 

Le  navire  arrive  à  Saint-Thomas  ;  mais ,  au  lieu 
d'effectuer  son  retour  à  Marseille,  il  fait  voile  pour 
Amsterdam.  Dès  lors ,  déroutement  et  rupture  de 
Toyage. 

Le  sieur  Jumelin ,  instruit  de  cet  événement , 
fait  assigner  les  endosseurs  avec  le  débiteur  prin- 
cipal ,  le  sieur  Bonnet ,  pour  lui  payer  solidaire- 
ment le  billet  de  grosse  avec  le  change  maritime. 

L'affaire  portée  à  l'audience,  les  endosseurs  ex- 
ceptèrent que  la  demande  du  sieur  Jumelin,  à  leur 
égard,  était  non  recevable,  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cédée d'un  protêt ,  faute  de  paiement ,  sur  le  sieur 
Bonnet,  souscripteur,  et  fait  à  l'époque  où  le  sieur 
Jumelin  avait  eu  connaissance  de  l'événement  qui 
donnait  naissance  à  l'exigibilité  du  contrat. 

Le  tribunal ,  considérant  que  le  sieur  Jumelin 
était  obligé  de  faire  protester  le  lendemain  du  jour 
où  le  déroutement  lui  a  été  connu,  et  où  il  l'a  no^ 
tifié  aux  endosseurs ,  aux  termes  de  l'art.  162  du 
Code  de  commerce  ^  que  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  168  du  même  Code  est  formelle;  que  le 
«ieur  Jumelin  n'excipe  d'aucune  force  majeure  qui 
l'ait  empêché  de  protester  ;  qu'il  pouvait  faire  pro- 
tester quand  il  a  fait  ajourner  le  souscripteur  et  les 
^dpsseurs;  que  ne  l'ayant  pas  fait^  etc.|  ttc^ 
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Le  tribunal  déclare  la  demande  du  sîeur  Jume- 
lin  non  recevable,  à  Tegard  des  endosseurs.  — 
(  Voyez  Journal  de  Jurisprudence  commerciale  de 
Marseille^  an  1820^  5*.  cah.,  p.  i38  et  suiv.  ) 

Cependant,  nous  devons  faire  observer,  avec 
M.  Pardessus,  qu'à  1  égard  des  délais,  les  règles 
doivent  être  modifiées  suivant  les  circonstances  et 
la  nature  des  choses. 

Si  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  pour  un  tems  déter- 
miné ,  tant  de  mmV,  tant  de  Jours  y  ou  remboursable 
à  telle  époque,  le  porteur  par  endossement  doit 
exiger  le  paiement  le  jour  indiqué  ,  ou  faire  pro tes*- 
ter  le  lendemain ,  et  exercer  son  recours  dans  les 
délais  fixés  pour  les  lettres  de  change.^ 

Si,  au  contraire,  Tépoque  du  remboursement 
de  Targent  prêté  à  la  grosse  est  indéterminée ,  de 
même  que  si  le  prêt  est  fait  pour  un  voyage  jus- 
qu'à telle  hauteur  en  mer ,  le  porteur  ne  pouvant 
alors  connaître  Tévénement,  il  ne  peut  ni  ne  doit 
exiger  le  paiement  ou  faire  protester,  qu'aussitô^t 
qu'il  en  est  instruit. 

Au  reste,  c'est  aux  tribunaux,  comme  l'observe 
ïe  savant  professeur  que  nous  venons  de  citer ,  à 
apprécier  dans  ce  cas,  par  les  circonstances,  les 
exceptions  de  déchéance  qu'on  voudrait  faire  va- 
loir contre  lui. —  {Voy. M.  Pardessus  y  t.  2^^  p.  240.) 

L'acte  de  grosse  fait  à  ordre  soumet  sans  doute 
les  premiers  cédans  et  les  endosseurs  successifs  à 
toutes  les  garanties.  Ainsi,  si  l'emprunteur  ou  pre- 
neur à  la  grosse  est  insolvable,  le  porteur  de  l'acte 
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OU  billet  de  grosse  aura  action  contre  son  endos- 
seur,  et  celui-ci  contre  son  cédant,  etc. ,  à  rexem- 
pie  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  d'effets  de 
commerce. 

Mais  cette  garantie  n'aura-t-elle  lieu  que  pour  le 
iprincipal ,  c'est-à-dire  pour  la  somme  prêtée  à  la 
grosse  seulement,  et  nullement  pour  le  change 
maritime  ? 

On  sait  que  deux  choses  sont  dues  par  l'effet  du 
contrat  à  la  grosse,  le  principal  et  le  profit  ou 
change  maritime.  Quant  au  paiement  delà  somme 
prêtée  ou  du  principal ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  doute 
que  l'endosseur  ne  doive  répondre  de  la  solvabilité 
de  l'emprunteur;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
relativement  au  paiement  du  profit  maritime  ;  on 
a  pensé  différemment  à  cet  égard. 

Émérigon ,  avec  Casa-Regis ,  dit  :  •  Cette  garan- 
»  tie  n'aura  lieu  que  pour  le  principal.  Elle  aura 
»  également  lieu  pour  les  frais  de  protêt  et  pour 
»  l'intérêt  de  terre  du  principal,  depuis  le  protêt, 
»  mais  nullement  pour  le  change  maritime  ;  car 

>  l'endossement  n'est  pas  un  cautionnement  du 

►  contrat.  »  —  (  Voyez  Émérigon  ,  t.  2^  p.  626.) 

Le  principe  est  vrai ,  mais  le  motif  qu'en  donne 
îmérigon  ne  nous  paraît  pas  décisif.  La  Cour 
oyale  de  Rennes  l'avait  jugé  ainsi  dans  ses  obser- 
ations  ;  car ,  disait-elle ,  «  si  l'endossement  n'est 
pas  un  cautionnement,  il  ne  peut  pas  plus  don- 
ner lieu  à  la  garantie  du  principal  qu'à  celle  du 
profit  maritime ,  qui  n'en  est  qu'un  accessoire  ; 
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t  et  8i  rendossement  est  garant  du  principal ,  pour- 
«quoi  ne  le  serait-il  pas  de  l'accessoire ,  qui  en  suit 
f  toujours  le  sort  ?»  —  (  Voyez  observations  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes^  t.  i"^  p.  347-  ) 

Cependant  on  voit  que  la  Cour  de  Rennes,  tout 
en  détruisant  la  raison  de  décision  de  notre  cé« 
lèbre  jurisconsulte ,  n'avait  point  établi  de  système 
contraire.  Il  a  donc  fallu  envisager  la  question 
80US  un  tout  autre  point  de  vue ,  pour  décider  une 
difficulté  aussi  importante,  et  le  législateur  a  pensé 
que, 

c  La  garantie  doit  avoir  pour  limite  la  somme 
qu'on  reçoit.  Le  préteur  à  la  grosse  a  endossé  soQ 
billet,  c'est-à-dire  il  en  a  fait  le  transport  pour 
une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  donnée  lui-même, 
et  qui  se  trouve  exprimée  par  le  texte  du  billet. 
Il  est  juste ,  il  est  dans  Tordre  et  dans  la  nature 
des  choses  qu'il  cautionne  jusqu'à  cette  somme. 
Mais  pourquoi  cautionnerait-il  pour  une  sonime. 
plus  forte  ?  Quel  dédommagement  recevrait-il 
pour  cette  nouvelle  garantie  ?  Garant  pour  la 
somme  qu'il  reçoit ,  il  le  serait  encore ,  sans  mo- 
tif ,  de  vingt-cinq  ou  trente  pour  cent  de  profit 
maritime  qu'il  ne  reçoit  pas ,  et  l'équité  et  la  jus- 
tice semblent  repousser  cette  idée. 

»  Mais  en  adoptant  cette  opinion ,  le  législateur 

a  jugé  convenable  de  laisser  aux  parties  la  liberté 

d'une  convention  contraire;  car  il  est  bien  à  croire 

que  l'endosseur,  en  courant  un  risque  plus  éten- 

idu,  ne  manquerait  pas  de  stipuler  en  sa  faveur 


û 
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lune  indemnité  proportionnée  à  Textension  con^ 

lyentîonnçlle  de  sa  garantie.  » —  (  Foyez  M.  Cor-» 

vettOj  procès'Verbal  du  8  décembre  1807^  Exposé  des 

motifs,  n".  1 6.  ) 

En  conséquence,  ce  raisonnement,  qui  nous 

{    semble  fondé  sur  des  maximes  équitables ,  quoi- 

I    qu'il  soit  fortement  combattu  par  M.  Delvincourt , 

I    t.  5,  p.  3^4,  a  été  consacré  dans  la  disposition 

de  Part.  5i4  du  nouveau  Code  de  commerce ,  qui 

porte: 

«  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au 
'profit  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
'été  expressément  stipulé.  • 
Ainsi ,  à  défaut  de  convention  expresse ,  les  en- 
J    bosseurs  ne  sont  point  tenus  de  garantir  le  paie- 
^     ûïent  du  profit  maritime.  Ils  seront  quittes  en 
remboursant  la  somme  principale  prêtée ,  parce 
\     qu'il  n'y  a  eu  que  cette  somme  qui  ait  été  trans- 
portée par  l'endossement. 

Au  surplus ,  par  la  nature  et  l'effet  de  la  négo- 
ciation d'un  acte  de  grosse  par  l'endossement  ré- 
gulier ,  l'acquéreur  en  devient  véritable  proprié- 
taire; les  risques  maritimes  sont  pour  son  compte, 
et  le  profit  nautique  lui  appartient. 

Au  reste ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  dans 
quelque  forme  que  soit  rédigé  l'acte  de  prêt  à  la 
grosse ,  qu'il  soit  à  ordre ,  qu'il  n'y  soit  pas ,  qu'il 
soit  au  porteur ,  il  est  toujours  assujéti  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  c'est-à-dire  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  3i2  du  Code  de  commerce. 
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On  a  demandé  si  un  contrat  à  la  gross< 
en  pays  étranger,  mais  payable  en  France 
être 9  quant  à  ses  effets,  régi  par  les  lois  frai 
Cette  question  ne  saurait ,  selon  nous  y  soi 
difficulté ,  et  doit  se  décider  par  l'affirma 
contrat  à  la  grosse  devant  recevoir  son  ex 
en  France,  et  cette  exécution  y  étant  pou: 
les  tribunaux  français  ne  peuvent  prend 
règle  de  leur  jugement  que  les  lois  frai 
Cette  question ,  d'ailleurs ,  paraît  avoir  ét( 
citement  décidée  de  cette  manière  par  Vi 
cassation  rendu  entre  le  capitaine  Boute 
porteur  Van-Lérius ,  et  dont  nous  avons  pi 
cité  l'espèce. 
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SECTION    VIL 

Des  choses  sur  lesquelles  les  emprunts  à 
la  grosse  peuçent  être  affectés. 

«  En  règle  générale ,  observe  Emérigon ,  tout  ce 
»qui  peut  former  l'objet  de  l'assurance  peut  faire 
Kelui  du  contrat  à  la  grosse ,  pourvu  que  le  risque 
> maritime  et  l'aliment  de  ce  risque  soient  réels  de 
»part  et  d'autre,  et  que  rien  ne  répugne  à  l'essence 
>  du  contrat.  » —  (  Voyez  Emérigon  y  t.  4>p-  474-) 
La  nature  particulière  du  contrat  à  la  grosse  ne 
permet  pas  que  tout  ce  qui  fait  l'objet  des  transac- 
[    tioûs  commerciales  puisse  indistinctement  être  af- 
:    fecté  à  un  prêt  à  la  grosse  ;  il  faut  encore  que  ces 
choses  soient  susceptibles  de  courir  les  hasards 
d  une  expédition  maritime ,  les  dangers  delà  mer  : 
il  faut  d'ailleurs  qu'elles  soient  certaines.  Aussi ,  la 
loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  ont-elles  spéciale- 
ment désigné  toutes  les  choses  qui  peuvent  faire 
l'objet  du  contrat  à  la  grosse. 

L'art.  2,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  de  l'Or- 
donnance de  la  marine ,  porte  :  t  L'argent  à  la 
9  grosse  pourra  être  donné  sur  le  corps  et  quille  du 
»  vaisseau ,  ses  agrès  et  apparaux  ,  armement  et 
>  victuailles ,  conjointement  ou  séparément,  et  sur 
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>  le  tout  ou  partie  de  son  chargement ,  pour  un 
»  voyage  entier  ou  pour  un  tems  limité.  » 

De  son  côté,  le  nouveau  Code  de  commerce, 
mettant  plus  d'ordre  et  de  clarté  dans  sa  disposi- 
tion ,  dit ,  art.  3i  5  :  «  Les  emprunts  à  la  grosse  peu-  ^ 
»  vent  être  affectés , 

« 

»  Sur  le  corps  et  quille  du  navire  ; 

»  Sur  les  agrès  et  apparaux  ; 

»  Sur  l'armement  et  les  victuailles  ; 

»  Sur  le  chargement  ; 

»  Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement ,  ou 
»  sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  » 

L'objet  du  contrat  à  la  grosse  indique  effective^ 
ment  assez  que  les  navires  sont  au  premier  rang 
des  choses  sur  lesquelles  on  peut  emprunter.  L'a^ 
gent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  s'en-' 
tend ,  dit  Valin,  •  du  prêt  d'une  somme  pour  être 
»  employée  au  paiement  des  frais  de  radoub,  ce  qui 
»  comprend  les  bois  et  autres  choses  qui  y  servent, 
»  les  journées  de  charpentiers ,  calfats ,  et  autres 
»  ouvriers.  » 

Sous  les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer,  on 
ne  prenait  point  d'argent  à  la  grosse  sur  le  corps 
du  navire.  Il  n'était  d'usage  d'en  prendre  que  sur 
les  victuailles  et  radoubs ,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
Fart.  i".  du  ch.  18  du  Guidon,  qui  porte  :  t  Les 
»  maîtres  de  navires ,  ou  bourgeois  de  la  nef,  qui 
»  n^auront  le  pouvoir  ou  les  commodités  pour  met- 
»  tre  hors  leurs  navires ,  et  qui  ne  pourront  fournir 
»  les  victuailles ,  radoubs  ,  agrès ,  apparaux ,  et 
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f  cotes-parts» prendront  argent  à  profit  sur  le 

»  voyage  quïls  espèrent.  » 

t  Le  prêt  fait  sur  les  agrès  et  apparaux^  poursuit 
»  Yalin ,  regarde  les  voiles ,  cordages ,  vergues,  pou- 
f  lies  et  autres  ustensiles  du  navire. 

»  Celui  qui  est  fait  sur  r armement  et  les  victuailles 
»  est  borné  aux  canons  et  autres  armes ,  aux  vivres 

•  destinés  pour  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage 
>  et  passagers  9  aux  munitions  de  bouche  et  de 

•  guerre.»  — 11  faut  ajoutera  la  définition  de  Yalia 
que  le  prêt  sur  l'armement  comprend  aussi  les 
aLvances  faites  à  lequipage,  et  tous  les  frais  faits 
jusqu'au  départ  du  navire.  —  {Voyez  Valin,  sur 
l'art.  2  ,  titre  du  contrat  à  la  grosse.  ) 

Enfin ,  le  prêt  à  la  grosse ,  fait  sur  le  chargement, 
comprend  toutes  les  marchandises  dont  est  formée 
la  cargaison  du  navire.  Cela  s'appèle  aussi  prêt  sur 
facultés. 

Si  l'argent  est  donné  sur  facultés,  le  contrat  af- 
fecte non  seulement  les  objets  chargés  dans  le  na- 
vire lors  du  départ ,  mais  encore  ceux  chargés  pour 
le  compte  du  preneur  pendant  le  voyage ,  en  cas 
que  le  contrat  renferme  la  clause  de  faire  échelle» 
11  a£tecte  même  les  retours  pour  le  compte  du  pre- 
neur •  si  le  contrat  est  d'entrée  et  de  sortie  du  port 
de  destination ,  et  si  les  marchandises  de  retour 
sont  chargées  sur  le  même  navire ,  c'est-à-dire  sur 
le  navire  désigné  dans  l'acte  de  grosse  ;  car  le  pri- 
Tilége ,  observe  Émérigon ,  «  ne  frappe  pas  sur  les 

•  marchandises  que  le  preneur  charge  volontaire- 


du  navire,  eu  sus  les  agrès  et  apparaux,  ou  sur 
rarmement  et  les  victuailles,  etc.  «  Dans  le  cas , 
%  dit  Yalin,  où  il  y  aurait  différens  prêts  à  la  grosse, 
»  les  uns  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  d'autres 
%  sur  les  agrès  et  apparaux,  les  autres  sur  l'arme- 
»  ipent  et  victuailles ,  et  que  le  navire  vînt  à  faire 
»  naufrage,  les  prêteurs  n'exerceraient  leurprivi- 
»:lége,  sur  ce  qui;serait  sauvé,  que  relativement 
»  aux  objets  qui  y  seraient  affectés.»  Ce  qui  est  très- 
juste.  —  (  Voyez  Valin  sur  l'art,  a  ,  titre  du  contrat 
à  la  grosse.  ) 

Mais  il  faut  faire  remarquer  qu'aujourd'hui, 
dans  l'usage ,  on  ne  divise  point  ces  objets ,  et  qu'à 
nioins  qpe  le  ui^ntraire  ne  résulte  évidemment  de. 
la  convention  ou  des  circonstances,  le  prêt  sur 
corps  çt  quille  affecte  généralement  les  agrès ,  ap- 
paraux, armement  et  victuailles;  ce  qui  parait  con- 
firmé par  la  manière  dont  est  rédigé  l'art.  Sao  du 
Code  de  commerce.  «  Lorsqu'on  passe  un  contrat 
»  à  la  grosse  mr  le  navire^  ajoute  Valin,  loco  ci-- 
»  tato  s  on  j  affecte  copulativement  les  corps  et 
»  quille  du  vaisseau ,  ses  agrès  et  apparaux ,  l'ar- 
»  mement  et  les  victuailles.  »  —  (  Voyez  au  reste 
M.  Pardessus^  t.  2,  p.  212^  n^  766.) 
.  Emérigon,  de  son  côté,  observe  :  «Aujourd'hui 
»  on  ne  distingue  l'armement  d'avec  le  corps,  qu'à 

•  l'égard  de^  Vaisseaux. du  roi  que  les  particuliers 
»  ont  quelquefois  la  permission  d'armer  pour  leur 

•  compte  ;  mais ,  à  l'égard  des  navires  marchands , 
»)a.dii?tinctioa  doatrOrdonnance  parle  n  est  près- 


1  qiie  plus  d'usage.  Le  corps  ne  fait  qu'un  même 
V  tout  avec  ses  accessoires;  il  suffit  que  les  d^nierd 
9  soient  donnés  sur  le  corps,  pour  qu'on  ait  égale* 
•  ment  privilège  sur  les  agrès,  armes  et  victuailles.  » 
Cependant,  pour  enlever  toute  équivoque  à  cet 
égard ,  il  serait,  selon  nous,  plus  exact  de  s'expri- 
mer clairement  et  spécifiquement  sur  les  objets 
qii'on  entend  affecter  au  prêt  à  la  grosse,  c'est-à- 
dire  ,  si  ce  prêt  porte  sur  le  corps  et  quille  du  na* 
vire  seulement,  ou  sur  le  tout  avec  ses  accessoires. 

Si  Tusage  a  fait  admettre  la  présomption  qu'en 
prêtant  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  on  était 
censé  avoir  tout  à  la  fois  prêté  également  sur  U$ 
agrès,  apparaux,  armes  et  victuailles,  c'est  que  ces 
diflerens  objets  font,  en  quelque  sorte ,  partie  du 
navire,  ou  du  moins  sont  ses  accessoires.  Cette  pré- 
somption ne  s'étend  point  sur  lediargement,  parce 
que  c'est  une  chose  indépendante  du  navire.  Aussi, 
on  voit  tous  les  jours  prêter  sur  le  navire  avec  ses 
accessoires,  sans  y  comprendre  le  chargement;  ou 
prêter  sur  le  chargement  ou  partie  du  cluirgement j, 
sans  y  joindre  le  navire.  Dans  le  premier  cas,  le 
prêteur  ne  court  risque  que  de  la  perte  du  navire , 
et  dans*  le  second ,  il  ne  court  risque  que  de  la 
perte  des  marchandises*  11  eu  est  ainsi  en  fait  d'as^ 
âurance. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  peut  emprunter  tout 
à  la  fois  et  conjointemeut  aur  le  corps  et  quille  du 
navire  et  sur  le  chargement;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelé emprunter  $ur  corps  et  facultés.  Dans  le  lan- 
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gage  de  la  loi  du  commerce ,  le  mot  corps  signifie 
le  navire  qui  contient  les  marchandises ,  et  le  mot 
facultés ^\es  marchandises  contenues.  Cette  liberté 
d'emprunter  sur  corps  et  facultés  a  lieu  de  la  part 
du  preneur ,  à  toutes  les  fois  qu'il  a  intérêt  à  l'un 
et  à  l'autre.  «  Alors ,  dit  Emérîgon ,  le  donneur  sur 
9  corps  et  facultés  jouit  d'un  privilège  solidaire  sur 
>  l'un  et  sur  l'autre.  Le  corps  et  les  facultés  for- 
»  ment  une  seule  masse  vis-à-vis  de  lui.  Le  pre- 
»  neur ,  par  une  conjonction  re  et  verbis^n*2L  établi 
»  qu'un  seul  capital  de  l'intérêt  qu'il  avait  au  na- 
»  vire  et  aux  marchandises.  Ce  capital  est  affecté 
»  par  privilège  et  sans  division  au  donneur,  qui 
»  peut  se  payer  sur  l'un  et  sur  l'autre  des  deux  ob- 
»  jets ,  ou  sur  les  deux  pris  ensemble.  »  —  (  Foyez 

Éméfigorij  f.  2^  p.  56i^  §  4-) 

Il  en  serait  de  même  quand  la  stipulation  porte- 
rait que  l'emprunt  est  fait ,  soit  sur  le  corps  ,  soit  sur 
les  facultés  de  tel  navire.  L'emprunteur  ne  pourrait 
rejeter  à  son  choix,  et  suivant  les  occurrences, 
\e  risque  du  prêteur,  ou  sur  les  facultés^  ou  sur  le 
corps  du  navire,  sans  donner  lieu  à  mille  fraudes. 
Ce  n'est  plus  ici  le  cas  d^appliquer  la  règle  du  droit 
commun  sur  les  obligations  alternatives.  Une  telle 
stipulation  doit  être  exécutée  de  bonne  foi ,  et  s'in- 
terpréter sur  ce  qui  appartiendra  au  preneur  dans 
l'un  et  l'autre  objet ,  ou  dans  les  deux  à  la  fois. 

Mais,  si  lé  contrat  à  la  grosse  porte  seulement 
que  l'emprunt  est  fait  sur  tel  navire,  sans  rien  spé- 
cifier de  plus  ,  guid  ?  Dans  ce  cas ,  l'applicatioa 
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du  prêt  se  fait  naturellemeDt  à  l'intérêt  du  pre- 
neur. Si  ce  dernier  n'a  intérêt  que  sur  le  corps  et 
quille  du  nayire,  le  prêt  ne  peut  être  a£fecté  que 
sur  le  corps  et  quille  du  navire  ;.  s'il  n'a  intérêt  que 
sur  le  chargement  ou  partie  de  la  cargaison ,  etc.  9 
le  prêt  ne  peut  être  a£fecté  que  sur  ces  objets.  Mais 
si ,  outre  le  navire ,  l'emprunteur  a  encore  intérêt 
sur  la  cargaison ,  cette  dernière  sera  également  af- 
fectée à  l'emprunt. 

Casa-Regis,  cité  par  Emérigon ,  observe ,  •  que  y 
»  suivant  les  cas,  le  mot  navire  peut  être  pris, 
»  soit  pour  le  contenant,  soit  pour  le  contenu  : 
»  Expressio  navis  dupliciter  patest  interpretari ^  sci-^ 
»  licetspro  continente,  aliquandà  pro  conienio,  ac 
»  etiam  pro  mercedibus.  » 

Il  rapporte  la  loi  romaine  cirni  tabernam,  34^ 
ffde  fignorib.  y  qui  décide  que  celui  qui  hypothè- 
que son  magasin  ou  sa  boutique,  est  censé  hypo- 
théquer les  effets  qui  s'y  trouvent  :  d'où  il  conclut 
qu'un  patron ,  qui  fait  sa  caravane  avec  son  navire 
et  ses  fonà^,  considère  le  tout  comme  formant 
Tobjet  indivisible  de  son  commerce  nautique,  et 
qu'en  empruntant  sur  son  navire ,  cela  indiquait 
que  le  patron  avait  voulu  affecter  et  le  navire  et  les 
marchandises  qu'il  contenait;  il  ajoute  que  les 
juges  doivent  interpréter  les  paroles  du  contrat 
dans  le  sens  relatif  à  la  volonté  des  parties. 

En  effet,  on  doit,  suivant  les  circonstances  du 
fait  et  l'intention  présumée  des  parties ,  appliquer 
le  prêt ,  soit  aux  corps  et  quille  du  navire ,  même 
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à  ses  accessoires,  «oît  aux  çhargemens  ou  facultés, 
«oît  conjointement  aux  corps  et  facultés.  Car,  si  le 
preneur  n'a  intérêt  que  sur  la  cargaison  ou  partie 
de  la  cargaison  ^  son  intention  n'a  pu  avoir  été  que 
d'emprunter  sur  ces  objets;  et  vive  versât  si  son  in- 
térêt ne  porte  que  sur  le  corps  et  quille  du  narire. 
On  présume  qu'il  a  eu  intention  d'affecter /e  corps 
et  facultés  y  s'il  a  intérêt  à  l'un  et  à  l'autre.  Au  reste^ 
dans  le  doute  ^  il  faut  toujours  interpréter  l'acte  de 
gmsse  ut  valertty  et  in  facorem  dehitoris.  Ces  prin- 
cipes ont  été  consacrés  par  arrêt  du  2.4  janvier 
1  ;748»  ^^  Parlement  d'Aix,  cité  par  Valin,  sur  ï'ar* 
tii'le  2 ,  titre  du  contrat  à  la  grosse  ^  et  dont  l'espèce 
et  les  circonstances  sont  rapportées  par  Emérigon, 
t.  2,  p.  477'»  S  4-  —  {Voyez  ci^après  tes  principes 
itah lis  sur  t* interprétation  y  sect.  2^  tit.  10.) 

Mais  on  évitera  toutes  les  difficultés  qui  pour* 
retient  se  présenter  ,  en  se  conformant  exacteaient 
aux  énonciatîons  indiquées  par  l'art.  3i5  du  Gode 
de  commerce ,  et  en  ayant  soin  de  manifester  elâî- 
reinent  sa  Tolonté  dans  l'acte  de  grosse. 
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SECTION    VIIL 

L'Emprunt  è  la  grosse  ne  peut  extéder 
la  valeur  dès  objets  sur  lés(jiièls  il  est 
c0ecté.  .         • 

Il  est  défendu  d'emprunter  deniers  à  la  grosse 
sur  Je  navire,  agrès,  apparaux,  armement  et  vie- 
tuailles,  ou  s\m:  les  marchandîsçs  du  chargement, 

I  •  *     '     ■  ■ 

au-delà  de  leur  valeur.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
que  les  objets  sur  lesquels  on  affecte  le  prêt  à  la 
grosse  existent;  il  faut  encore  que  leur  valeur  soit 
égale  à  la  somme  ou  valeur  prêtée.  Il  est  évident 
que,  lorsque  les  objets  affectés  au  prêt  sont  au- 
dessous.de  la  somme  donnée  y  le  prêteur  n'a  pas 
toutes  les  sûretés  qu'il  s'était  promises.  Ce  serait 
tromper  le  prêteur ,  comme  l'observe  Valin ,  qui  a 
contracté  sur  la  foi  de  la  déclaration  du  preneur, 
et  qui ^  .sans  cela ,  aurait  fait  uu  autre  u«age  de  soq 
argent. 

«  Tout  emprunt  à  la  grosse ,  porte  l'art.  5i6  dv 
»  nouveau  Code  decommerce,  fait  pour  une  somnae 
»  excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est 
»  affecté ,  peut  être  déclaré  iiul ,  à  la  demande  du 
»  prêteur^  s*il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part 
3^de  l'emprunteur.  » 

Cet  article  est  tiré  de  Fart.  3 ,  titré  du  contrat  à 
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En  effet,  des  marchandises  qui ,  quoiqu 'achetées 
dans  d'autres  tems  et  d'après  factures  26,000',  ne. 
Taudraîent  cependant  et effectÎTementquei a, oooS 
d'après  le  prix  courant  et  au  lieu  du  chargement, 
ne  pourraient  représenter  la  valeur,  ni  être  le  gage 
dunprétà  la  grosse  de  20,000'.  Les  livres  ou  fac- 
tures ne  doivent  donc  pas  être  toujours  des  preuves 
exclusives  de  la  valeur  ;  et  ce  n'est  donc  pas.  qu'à 
défaut  de  ces  deux  moyens,  qu'on  doit  avoir  recours 
à  l'estimation,  etc.  On  peut,  au  contraire,  user  en 
toute  occurrence  de  cette  faculté. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  en  l'art.  65,  et  lé 
nouveau  Code  de  commerce,  en  l'art.  34o ,  relati- 
vement aux  assurances,  ce  qui  s'applique  égalée 
ment  aux  contrats  à  la  grosse  ^  ont  prévu  un  €as 
auquel  on  ne  peut  pas  estimer  les  marchandises 
du  chargement ,.  à  la  sommé  qu'elles  valaient  au 
tems  et  au  lieu  du  chargement  $  c'est  le  CM  auquel 
celai  qui  les  a  affectées  à  un  emprunt  à  la  grosse-, 
ou  qui  les  a  fait  assurer,  les  aurait  acquises  des  sath- 
vages  par  échange ,  dans  un  lieu  où  on  ne  connaît 
pas  f'argent,  et  011  le>ommerce  ne  se  fait  que  par 
troc,  puisque  l'argent  n'est  pas eonnu  dans  ce  lieu, 
ni  aucune  autre  monnaie  qui  j  pnisse  répandre.  H 
est  bien  évident  que  les  marchandises  ne  peUTent 
s'estimer  à  lia  somme  d'argent  qu'elles  valaient  aa 
lieu  du  chai^ement.  Pour  suppléer  à  cela,  l'Or^ 
donhance,  et  d'après  elle  le  Code  de  commerce , 
veulent  qu'on  donne  à  ces  marchandises  l'estima- 
tion de  celles  qu'on  a  données  aux  saunages  ea 
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échange  pour  les  ayoîr,  et  qu'on  y  joigne  tout  ce 
qu'il  en  a  coûté  pour  leur  transport  au  lieu  où 
elles  ont  été  données  en  échange. 

Nous  répéterons  ici  les  mérnes  observations  que 
faisait  dès  lors  Valin ,  sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance, en  commentant  l'art.  65.  Les  dîsposîlîong 
de  la  loi  ancienne  et  de  la  loi  nouvelle  ne  peuvent 
presque  plus  recevoir  d'application,  n'ayant  plus 
de  pays  où  l'on  commerce,  même  arec  les  sau- 
vages ,  où  l'argent  ne  soit  connu. -^(  Voyez  Valin, 
sur  l'art.  65^  titre  du  contrat  d'assurance.) 

Au  reste,  dans  tous  les  cas  où  les  choses  sur  les- 
quelles le  prêt  à  la  grosse  est  fait  sont  étabh'es  par 
les  factures  en  monnaies  étrangères,  on  doit  ré- 
duire cette  valeur  à  celle  de  la  monnaie  du  lieu  où 
l'acte  de  grosse  est  passé,  suivant  le  cours  à  l'épo- 
que de  la  signature  du  contrat.  —  {^Argument  tiré 
de  l'art.  338  du  Code  de  commerce.  ) 

Quant  au  navire,  la  valeur  d'un  navire  se  dé- 
termine non  seulement  par  Testimation  de  la  co- 
que, mais  encore  parcelle  des  agrès  et  apparaux, 
dépenses  de  radoub,  armement  et  victuailles,  avan- 
ces payées  à  l'équipage,  et  généralement  par  celle 
de  tous  les  frais  faits  pour  la  mise  hors^  c'est-à-dire, 
pour  mettre  le  navire  en  état  de  prendre  la  mer. 

Cependant ,  il  ne  suit  pas  de  ce  que  l'emprunt  à 
la  grosse  soit  fait  pour  une  somme  excédant  la  va- 
leurdes  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  que  ce  con- 
trat soit  par  cela  seul  déclaré  nul;  il  faut  encore 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  Ja  part  de  Vem* 
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pruoteur  9  qui  pourrait  s  être  trompé  de  boaAe  Itii 
d'AîÈ»  son  estimatioa*  C'est  au  préteur  à  établir  et  à 
faire  la  preure  de  la  fraude,  sH  reut  faire  pionoo- 
cer  la  nullité  du  prêt  ;  car  il  peut  néanmoins  exé- 
cuter ce  contrat,  s'il  j  troure  ses  intérêts.  L'on- 
pruntcur  ne  peut  s'y  opposer,  ni  argumenter  de 
$a  fraude  pour ,  de  son  côté ,  en  solliciter  la  disso- 
lution; il  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  sa 
propre  turpitude. 

«  Lorsque  la  preuve  de  la  fraude  existe,  disait 
»  IV^ratcur  du  Gourernement ,  le  préteur  demeure 
n  le  maître  de  maintenir  le  contrat,  parce  que, 
9  d'un  côté,  ce  n'est  pas  celui  quia  commis  la  firaude 
»  qui  peut  Tallégucr;  parce  que,  de  l'autre,  la  loi 
»  n'«  voulu  que  venger  l'intérêt  du  prêteur,  et  que, 
»  dèrt  lors,  elle  a  dû  l'en  laisser  le  juge ,  s'il  préfère 
n  de  ne  pas  iutcnter  une  action  dont  la  preuve  re- 
»  tombe  sur  lui,  et  dont  l'instruction  pourrait  être 
»  difficile  et  le  résultat  incertain.  Comment  lui  en 
»  contester  la  faculté?  Ce  serait,  dans  la  supposi- 
»  lion  conirairc,  le  condamner  sans  exception  aux 
»  chances  d'un  procès  qui  pourrait  tourner  à  son 
»  préjudice;  il  se  trouverait  quelquefois  compromis 
»  ou  ruiné  par  la  faveur  apparente  de  la  loi ,  etc.  »  — 
[Voyez  M.  Corvettaj  procès-verbal  du  8  septembre 
1807,  Exposé  des  motifs^  n\  16*) 

Méanmoins^  quand  nous  disons  avec  la  loi  que 
le  prêteur  seul  a  le  droit ,  sur  sa  demande ^  de  faire 
annuler  le  contrat  à  la  grosse,  nous  n'entendons 
pas  maintenir  que  celte  faculté  soit  refusée  au  por- 
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teur  de  cet  acte.  Par  le  transport ,  tous  les  droits 
du  prêteur  passent  dans  la  main  du  porteur;  celui- 
ci  peut  donc  aussi  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'acte. — [Voyez  encore  le  procès-verbal  du  25  juillet 
i8o7^n*.  11.) 

Il  faut  donc  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur pour  que  le  prêteur  puisse  demander  la 
nullité  de  l'acte  de  grosse.  Parmi  toutes  les  prcuif es 
de  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur,  Valîn  dit  sur- 
tout :  «  11  y  aura  fraude  si  le  preneur  aidait  déjà 
»  donné  un  prix  à  son  navire ,  ou  s'il  avait  par  de- 
»  vers  lui  les  factures  des  marchandises  du  charge- 
»  ment,  et  qu'en  cumulant  tous  les  emprunts  à  la 
>  grosse ,  il  ait  excédé  la  valeur  du  tout.» —  (Voyez 
Valin^  sur  l'art.  3^  titre  du  contrat  à  la  grosse.) 

S'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur,  s'il  est 
prouvé  qu'il  savait  qu'il  empruntait  au-delà  de  la 
valeur  des  effets  sur  lesquels  il  affectait  son  em- 
prunt ,  la  convention  de  grosse  aventure  est  en- 
tièrement nulle;  de  manière  qu'il  est  tenu  de 
rendre  la  somme  qu'il  aura  perçue ,  quaiïd  même 
les  effets  affectés  au  prêt  auraient  péri  par  cas  for- 
tuit. Ainsi  la  loi,  dans  ce  cas,  donne  au  prêteur 
l'action  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  l'acte 
de  grosse,  et  de  demander  l'entière  somme  qu'il 
avait  prêtée,  mais  sans  qu'il  puisse  prétendre  le 
change  maritime,  parce  que  la  perte  lui  est  de- 
venue étrangère ,  et  qu'il  n'a  pas  couru  le  péril , 
dont  le  change  maritime  est  le  prix.  Telle  est  la 
doctrine  de  Valin ,  loco  citato. 
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Il  en  serait  autrement  si  le  navire  arrive  à  bo:^i-  - 
port  :  comme  alors  il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  p 
tenr  de  demander  la  nullité  de  l'acte  de  grosse , 
que  le  preneur  coupable  ne  saurait  argumenter  d 
sa  fraude,  ce  dernier  ne  peut  pas  se  dispenser  d 
payer  le  change  maritime.  «  L'exception  de  dol  ^ 
»  dit  Emérigon,  lui  impose  silence,  et  ne  lui  perme't 
»  point  de  proposer  le  ristourne.  §  —  {F oyez  Eméri- 
gon, u  2,  p.  498.) 

Dans  le  chap.  19,  art.  8  du  Guidon  de  la  mer, 
il  est  dit  que  celui  qui  prend  à  la  grosse  pour  au- 
delà  de  son  intérêt,  se  met  au  restor ^  c'est-à-dire, 
au  cas  de  rendre  les  deniers  malgré  la  perte  du 
navire.  Le  Guidon  appelait  génériquement  restor^ 
ressortiment^  ce  qu'on  appelé  aujourd'hui  stourny, 
du  mot  italien  storno  ou  ristourne.  Dans  le  langage 
du  commerce,  stourny  ou  ristourne  signifie  la  dis- 
solution, soit  du  contrat  à  la  grosse ,  soit  de  la  po^ 
lice  d'assurance ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Ces  mots  sont  relatifs  à  l'action  qu'on  a  de  se  re- 
tourner vers  l'emprunteur  ou  l'assureur 3  pour  se 
faire  rendre  le  principal  prêté  ou  la  prime  indû- 
ment payée. 

Si,. dans  l'hypothèse  où  nous  raisonnons,  le  prê- 
teur ne  peut  réclamer,  avec  son  capital,  le  profit 
maritime,  c'est-à-dire,  l'intérêt  nautique,  puis- 
qu'il n'a  pas  couru  les  risques  dje  la  mer,  en  sera- 
tril  de  même  pour  l'intérêt  de  terre  au  cours  de 
la  place? 

Vahn,  ibid.^  est  d'avis  de  l'afiximative.  «Les  prê- 
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urs,  dit-il ,  doivent  s'estimer  heureux  de  ce  que 

^e  preneur  a  prévariqué  en  empruntant  au-delà 

^e  la  valeur  de  ce  qu'il  affectait  à  ses  emprunts , 

'Çmisque  par  là  les  prêteurs  recouvrent  leurs  som- 

Xnes,  malgré  la  perte  ou  la  prise  du  vaisseau  qui 

les  en  aurait  privés,  s'il  eût  procédé  de  bonne 

^     foi.  Il  est  donc  naturel  qu'ils  se  contentent  de 

•  leur  remboursement,  sans  prétendre  ni  le  pro- 

^  lit  maritime  ,  ni  le  dytnge  ou  intérêts  au  cours 

^  de  la  place,  » 

Emérigon  pense  avec  raison  le  contraire,  t  Le 
>  contrat,  observe-t-il ,  étant  déclaré  nul  à  cause 
ide  la  fraude  du  preneur,  on  retombe  dés  lors 
»  nécessairement  dans  la  disposition  du  droit  corn- 
»  mun ,  qui  donne  cours  à  l'intérêt  de  terre.  — 
{f^oyez  Emérigon^  t.  2^  p.  498-) 

En  effet,  l'art.  317  du  Code  de  commerce  porte  : 
c  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
»  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés 
D  à  l'emprunt ,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite 
9  ou  convenue;  le  surplus  de  la  somme  emprun- 
9  tée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la  place.  » 
Or,  si  dans  le  cas  où  l'emprunteur  a  agi  de  bonne 
foi,  U  doit  néanmoins  les  intérêts  au  cours  delà 
place  du  surplus  de  la  somme  empruntée ,  à  plus 
forte  raison,  ces  intérêts  sont-ils  acquis  contre 
l'emprunteur  de  mauvaise  foi ,  qui  est  coupable 
de  fraude.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'emprunteur 
a  induit  en  erreur  le  donneur,  auquel  il  a  fait  faire 
un  prêt  qu'il  n'eût  pas  fait  sans  sa  fausse  décla- 
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ration.  Il  a  eu  à  sa  disposition  la  somme  dont 
il  a  été  à  même  de  tirer  avantage  pendant  que  le 
prêteur  en  était  privé  :  il  doit  donc  en  payer  les 
intérêts  par  forme  de  dédommagement. 

Pothier  et  M.  Locré  ne  parlent,  il  est  vrai,  que 
du  cas  où  il  n  y  a  pas  de  fraude  dans  la  décla- 
ration de  l'emprunteur.  «  Comme  c  est  par  le  fait 
»  de  l'emprunteur,  dit  Pothier,  qui  a  fait,  quoique 
(  »  sans  fraude,  une  fausse  déclaration  de  la  valeur 
»  des  effets  sur  lesquels  il  empruntait ,  que  le  prê- 
»  teur  a  été  induit  dans  l'erreur  qui  lui  a  fait  faire 
»  ce  prêt  de  l'excédant  qu'il  n'eût  pas  fait  sans  cela, 
»  l'emprunteur  doit  lui  payer  l'intérêt  de  cet  excé- 
»  dant ,  par  forme  de  dédommagement  de  l'usage 
•  qu'il  en  eût  pu  faire  dans  son  commerce,  s'il. 
»  ne  l'eût  pas  prêté.»  —  {Voyez  Pothier j  contrat  à 
la  grosse j  n°.  i3.) 

De  son  côté ,  M.  Locré  observe  que  ce  n'est  pas 
à  titre  de  prime  qu'il  doit  l'intérêt,  puisqu'il  est  de 
bonne  foi  ;  c'est  parce  qu'il  a  eu  la  somme  à  faire 
valoir ,  et  que  le  prêteur  en  a  été  privé.  «  La  bonne 
»  foi  de  l'emprunteur  doit  sans* doute  l'exempter 
»  de  toute  peine ,  mais  elle  ne  doit  pas  lui  donner 
»  des  bénéfices  aux  dépens  du  prêteur.  »  (  Voyez 
M.  Locré  y  sur  l'art.  Zi'j  du  Code  de  commerce^) 

Il  est  difficile ,  selon  nous ,  de  penser  que  ces^ 
raisons  ne  doivent  pas  s'appliquer  au  cas  où  la 
déclaration  de  l'emprunteur  a  été  faite  par  fraude 
et  de  mauvaise  foi.  Dans  cette  hypothèse ,  le  prin- 
cipal est  rendu;  dans  l'autre ,  l'excédant  de  la  vé- 
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ritable  valeur  des  effets  affectés  est  également  ren- 
sdu  au  prêteur.  Pourquoi  donc  accorderait-on  ici 
les  intérêts ,  quoique  la  circonstance  soit  plus  fa- 
Torable ,  tandis  qu'ils  seraient  refusés  dans  Tautre? 
Il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'avis  d'Emérigon ,  avis  qui 
est  également  partagé  par  M.  de  Laporte ,  sur  l'ar- 
ticle 3r6  du  Code  de  commerce. 

M.  Locré,  loco  citato^  dit  que  l'intérêt  est  na- 
turellement dû  depuis  le  jour  où  l'excédant  a  été 
touché',  jusqu'à  celui  où  il  est  rendu,  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  fraude  delà  part  de  l'emprunteur, 
isansijue  néanmoins  celui-ci  puisse, différer  le  rem- 
boursement sous  prétexte  qull  paie  l'intérêt.  Il 
«n  doit  être  à  plus  forte  raison  de  même  pour  la 
somme  empruntée  sur  une  estimation  frauduleuse: 
ce  sont  les  mêmes  raisons  de  décider. 

Toute  la  différence  qui  existe  entre  la  disposi- 
tion de  l'art.  3 16  et  celle  de  l'art.  317,  c'est  que 
l'art.  3i6  détruit  entièrement  la  convention  de 
grosse  aventure ,  en  cas  de  fraude  de  la  part  de 
î'emprunteur ,  et  que  l'art.  317  laisse  subsister 
^ette  convention  jusqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur des  effets  affectés  à  l'emprunt. 

L'art.  317  est  calqué  sur  l'art.  i5  du  titre  du 
•contrat  à  la  grosse  de  l'Ordonnance  de  la  marine  ; 
mais  il  en  diffère  cependant  beaucoup ,  en  ce  que 
t^etteOrdonnance  paraissait  restreindre  l'exception 
au  cas  où  l'emprunteur  justifiait  n'avoir  pu  char- 
ger la  quantité  de  marchandises  par  lui  déclarées  ; 
au  lieu  que  le  Code  de  commerce  1  étend  à  tous 

T.  III.  9 
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les  cas  où  le  prepeur  à  la  grasse  est  exempt  de 
fraude.  Yalin  ay^t  démontré  que  la  disposition  de 
rOrdonnaace  »  prise  à  U  lettre  »  devenait  injuste ,  ^ 
et  c'est  avec  grande  raison  que  la  loi  nouvelle  cor- 
rige cette  disposition  y  conformément  à  l'avis  de  ce 
célèbre  commentateur.  ^ 

Ainsi ,  sitôt  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  de  la  part 
de  l'emprunteur,  s'il  n'a  pas  cliiargé  des  marchan- 
dises de  la  valeur  du  montant  de  la  sommée  em- 
pruntée ,  le  contrat  sera  diminué  à  proportion  du 
prix  des  marchandises ,  et,  il  devra  rembourser  le. 
surplus  de  lia  somme  prêtée  avec  intérêts  au  cours 
de  la  place;  s'il  n'en  a  point  chargé  du  tout ,  il  de- 
vra le  remboursement  d^  la  somme  entière  avec 
les  intérêts.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  char- 
gement ne  s'étaat  point  faÂt ,  le  contrat  à  la  grosse 
demeure  résolu  de  plein  droit ,  ob  causam  finalem 
non  secutam,  sauf  les  dommages  et  intérêts  du  prê- 
teur au  cours  de  la  place.  —  (  Voyez^  Falin  9ur 
l'art.  1 5^  titre  du  contrat  à  la  grosse.  )        ' 

Valin  se  livre  ensuite  à  des  discussions  dont 
il  fait  ressortir  les  conséquences  et  les  solutions  du 
principe  défendu  et  adopté  par  lui ,  que  le  pi?ofî.t 
maritime,  dans  un  prêt  fait  pour  l'aller  et  le  re- 
tour^ doit  être  diminué  à  proportion ,  si  le  preneur 
ne  fait  aucun  retour;  principe  que  nous  avons  com- 
battu à  la,  sect  3 ,  du  profit  maritime ,  eçt  soute- 
nant que  le  change  maritime  ne  reçoit  point  de  dé- 
croissement,  quoique  le  vaisseau  ne  fasse  point  de 
retour. — {F oyez  ci-dessus  La  sect.  5,  du  profit  mar.) 
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SECTION    IX. 

On  ne  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  le 
fret  h  faire  du  navire^  ni  sur  le  profit 
espéré  des  marchandises. 

La  crainte  des  abus ,  et  sur-tout  la  nature  par*» 
ticulière  du  contrat  à  la  grosse,  exigeant  qu'il  y  ait 
un  gage  présent  et  certain  soumis  à  la  seule  chance 
de  périr  ou  d'être  déprécié  par  des  accidens  mari- 
times ,  il  ne  peut  pas  être  permis  d'y  affecter  des 
produits  éventuels.  Ainsi ,  l'on  ne  peut  emprunter 
à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire ,  sur  le  produit  espéré 
des  marchandises,  et  par  suite  de  conséquence,  sur 
celui  de  prises  à  faire  sur  l'ennemi. 

L'Ordonnance  de  la  marine^  art.  4>  ^î^'^  ^^ 
contrat  à  la  grosse ,  portait  :  i  Défendons  aussi , 
■  sous  pareille  peine  (c'est-à-dire  de  rendre  et  de 
9  restituer  tout  simplement  la  somme),  de  prendre 

•  deniers  sur  le  fret  à  faire  par  le  vaisseau ,  et  sur 

•  le  profit  espéré  des  marchandises.  » 

Le  nouveau  Gode  de  commerce  a  consacré  ces 
sages  principes  dans  l'art.  3i  8,  qui  dispose  :  «  Tous 

•  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire ,  et  sur  le 

•  profit  espéré  des  marchandises ,  sont  prohibés. 

f  Le  prêteur ,  dans  ce  cas ,  n'a  droit  qu'au  rem- 

•  boursement  du  capital  ^  sans  aucun  intérêt.  » 


l 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort  disait  au 
Conseil  d'état  :  «  On  ne  voit  pas  le  motif  qui  a  piLKi^vi 
engagera  prohiber  les  emprunts  à  la  grosse  affecté 
sur  le  fret  d'un  navire,  qui  est  l'objet  le  plus  li 
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quide,  après  son  arrivée.  Cette  disposition  seraitB^JËI 
préjudiciable  au  cabotage  sur-tout;  il  en  résulterai»'  Sit 
qu'un  capitaine ,  naviguant  son  navire  moyennant"  -^3t 
une  quotité  aux  frets  qu'il  gagnerait,  ainsi  quecelsE^  Ja 
se  pratique  en  divers  ports,  ne  saurait  sur  quoi  affec-  ^hî- 
tér  ses  emprunts  pour  victuailles ,  etc.  »  —  (  p^oye:^=^  ^z 
observations  du  tribunal  de  commerce  de  Rochefort _ 
t.  2^  1 1"".  furt.j  p.  307.  ) 

Le  motif  pour  lequel  il  n'est  pas  permis  de  pren- 
dre à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire ,  c'est  que  le  prê-^  — * 
teur  serait  à  la  discrétion  du  preneur,  comme  l'ob-  ^- 
serve  Valin ,  lequel  ne  s'embarrasserait  que  for — "^^ 
peu  d'un  fret  dont  il  ne  devrait  plus  profiter.  D'ui 
autre  côté ,  le  fret  est  un  profit  incertain  qui  sen 
le  prix  de  la  navigation  heureuse ,  et  le  fruit  civC  ^ 
du  navire,  sur  lequel  il  y  a  déjà  action  pour  la  poir:— " 
tîon  des  emprunts  que  le  capitaine  est  autorisé  ^ 
faire,  sans  la  participation  des  propriétaires  :  d'ail -^ 
leurs ,  le  fret  étant  soumis  à  un  privilège ,  d'après 
les  art.  280  et  320  du  Code  de  commerce ,  il  n^ 
peut  devenir  la  matière  d'un  contrat  à  la  grosse  9 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  droits  à'  la  propriété 
du  navire  et  des  marchandises. 

A  regard  du  profit  espéré  des  marchandises  9 
c'est  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  réel  qui  puisse  ser^ 
vîr  de  base  au  prêt ,  cette  espérance  pouvant  êtr^ 
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;iuâire  et  s'éyanouir  par  le  fait  même  du  mar- 
id  chargeur.  Enfin ,  puisqu'on  ne  peut  em- 
ter  à  la  grosse  au-delà  de  la  râleur  des  objets 
esquels  le  prêt  est  affecté ,  puisqu*on  ne  peut 
laître  la  valeur  des  bénéfices  qu'après  le  voyage, 
nsuit  que  si  le  prêt  se  fait  au  départ ,  l'objet 
té  n'est  point  connu  ;  que  si  l'on  attend  le  rc- 
5  il  n'y  a  plus  de  risques  à  courir;  et  par  con- 
ent ,  plus  de  moti£s  d'emprunter  à  la  grosse. 
3S  raisons  de  toute  solidité  furent  développées, 
son  talent  ordinaire,  par  mon  ancien  collègue 
lauj  lors  de  la  présentation  du  Code  de  com- 
îe. — {Voyez  Rapports  et  Discours  du  Tribunal^ 

nsi,  dans  ces  cas,  le  contrat  à  la  grosse  est 
le  prêteur  n'a  droit  qu'au  remboursement  du 
tal ,  lequel  doit  Ini  être  fait  simplement  sans 
t  maritime ,  et  même  sans  aucun  intérêt ,  si 
'est  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  fait.  Nous 
ns  sans  intérêt ,  parce  quelea  deux  parties  sont 
lute;  elles  sont ,  en  conséquence,  toutes  deux 
[es  :  l'emprunteur,  par  l'obligation  de  rem- 
rser  le  capital ,  quand  même  il  y  aurait  perte 
ère;  et  le  preneur,  parce  qu'il  perd  nan  seu- 
înt  le  profit  maritime ,  mais  encore  le  simple 
rêt  de  son  argent ,  quand  même  le  navî*c-  rc- 
drait  à  bon  port. 

La  convention  de  grosse  aventure,  dans  les 
iprunts  qui  seraient  faits  sur  ces  choses ,  est 
lUe,  observe  Pothier,  et  en  conséquence  ^  L'em^ 
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9  Le  prêteur,  à  là  vérité ,  est  le  seul  puni  dans 

9  ce  Cas  i  car  il  ne  reçoit  aucun  intérêt  de  la  somme 

9  prêtée ,  et  l'emprunteur  en  a  joui  en  attendant  ; 

ai  mais  aussi  le  pluâ  sûr  m^yen  de  prévenir  les  prêts 

«  prohibés ,  est  précisément  de  punir  les  prêteurs  : 

»  on  ne  trouvera  point  à  emprunter,  toutes  les  fois 

^  qu'il  n'y  aura  qu'à  perdre  éti  ptêtant.  • 

S'il  est  défendu  d'emprunter  à  la  grosse  sur  te 
fret  à  faire^  il  en  est  autrement  à  l'égard  d'un  fret 
ùLcquU^  parce  qu'à  la  différence  du  firet  à  faire ,  le 
fret  acquis  a  les  caractères  d'une  créance  et  de 
droits  certains,  et  il  est  susceptible  d'être  perdu 
par  des  accidens  maritimes  ;  par  conséquent ,  il 
peut  être  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse. 

Af  aïs  il  faut  savoir  ce  que  Ton  doit  entendre  par 
fret  acquisy  et  un  exemple  nous  en  donnera  une 
juste  idée.  Je  charge  de  b^fé  mon  navire  à  la  Mar- 
tinique ,  au  fret  de  i  o*  la  livre ,  pour  être  consigné 
à  Brest ,  avec  la  condition  cependant  que  le  fret 
sera  porté  à  i5%  sile  navire ,  au  lieu  de  rester  à 
Brest,  est  conduit  jusqu'à  Cherbourg.  Il  dépend 
sans  doute  de  moi  de  désarmer  à  Brest,  et  d'exiger 
le  fret  dé  to';  mais  si  des  causes  quelconques  me 
font  continuer  le  voyage ,  et  que  cependant  mon 
navire  ait  besoin  de  réparations,  je  peux  emprun- 
ter à  la  grosse  sur  le  montant  du  fret  aôquis  jus- 
qu'à Brest.  Ce  fret  est  gagné  ;  il  n'est  plus  à  faire. 
C'est  un  droit  certain  que  j'aurai*  pu  exiger  dès 
Brest ,  et  que  J'ai  la  faculté  d'exposei?  à  des  risque* 
pour  l'augmenter;  mais  ceq[ue  je  ne  saurais  affec- 
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ter  au  prêt  à  la  grosse,  c'est  raugmentatîon  de  fret 
de  Brest  à  Cherbourg,  parce  qu'il  est  encore  à 
faire. 

Valin ,  sur  Tart.  1 5 ,  titre  des  assuranees ,  et  Po- 
thier,  n*.  56,  entCDdent  encore  par  fret  acquis  y, 
«  le  fret  qui ,  aux  termes  de  la  convention  entre 
»  le  propriétaire  du  navire  et  l6s  marcha nds>  doit 
»  lui  être  payé  à  tout  événementy  dans  le  ca&de  perte 
»  du  vaisseiau  et  des  marchandises ,  comme  dans; 
n  celui  de  l'heureuse  arrivée.  »  —  (  Voyez  ce  qw 
nous  avons  dit  sur  cette  convention  à  tout  événementj^ 
t»  a>  p^  448-  ) 

Mais  Emérigon  propose,  à  cet  égard,  la  questîoa 
de  savoir  si ,  dans  ce  cas ,  l'armateur  ou  proprié-^ 
taire  du  navire  pourrait  prendre  des  deniers  à  la 
grovsse  sur  /^  fret  acquis  à  lui-même  ?«  Par  exemt-^ 
%  pie ,  dit-il ,  mon  vaisseau ,  prêt  à  mettre  à  la  voile: 
»  pour  les  Indes-Orientales,  vaut  5o,ooo^  ;  je  voua 
»  le  frète ,  moyennant  le  nolis  de  5o,ooo\  qui  me 
»  ser^acquis  à  tout  événement;  je  prends  d'une  autre 
»  personne  5o,ooo^  à  la  grosse  sur  le  corps. Le  navire 
»  périt ,  sans  avoir  fait  aucune  dépense  intermé-^ 
»  diaire  ;  puis-je  profiter  des  5o,ooo^  de  fret  acquis^ 
%  et  garder  la  somme  prise  à  la  grosse?  Le  bénéfice 
»  de  5o,ooo*  que  je  fais  dans  cette  opération ,  est-it 
»  légitime?  Je  soutiens  que  non  y  ajoute  ÉmérigOD^ 
»  et  que,  malgré  le  naufrage,  la  somme  prise  à  la 
»  grosse  doit  être  restituée  avec  intérêts,  de  terre^  »» 
—  {Voyez  Emérigon j,t^  2{jp.  479v) 

En  effet  >  nous  pensaps  q^ue  le  grand  motif  de 
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décision  est  ici  que  sitôt  que  le  fret  est  acquis  à 
ramiateur,  n'importe  quels  événemens  arrivent 
au  navire ,  ce  fret  n'est  point  ni  ne  peut  être  en 
risque;  par  conséquent,  il  ne  saurait  être  l'objet 
d'un  emprunt  à  la  grosse.  D'un  autre  côté ,  si  l'ar- 
mateur se  faisait  payer  la  somme  de  5o,ooo^  pour 
le  fret  acquis ,  et  gardait  tout  à  la  fois  celle  de 
5o,ooo^  par  lui  empruntée  à  la  grosse,  il  se  trouve- 
rait que ,  par  cette  opération ,  il  aurait  bénéficié 
de  5o,ooo*  de  plus  que  la  valeur  de  son  navire , 
sans  avoir  couru  aucun  risque;  ce  qui  est  contraire 
à  l'essence  du  contrat  à  la  grosse» 

M.  Delvincourt  ne  partage  pas  cette  opinion , 
t.  2 ,  p.  3 1 3.  «  Il  est  certain ,  dit-il ,  que  si  mon 
»  navire  vient  à  se  perdre ,  je  gagnerai  à  la  vérité 
1  5o,ooQ*  de  fret;  mais  je  n'en  aurai  pas  moins 
»  perdu  mon  navire  :  j'ai  donc  couru  un  risque , 
»  et  cela  suffît  pour  que  le  prêt  soit  valable.  » 
C'est  5  selon  nous ,  une  erreur ,  parce  que ,  n'im- 
porte que  votre  navire  se  perde  ou  ne  se  perde 
pas,  vous  avez  toujours  les  5o,ooo*  de  fret  qui 
vous  sont  acquis  à  tout  événement^  qui,  par  con- 
séquent ,  n'ont  jamais  été  en  risque,  et  qui  n'ont 
pu  devenir  l'objet  d'un  emprunt  à  la  grosse* 

Enfin ,  quoiqu'il  soit  défendu  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  le  profit  espéré  des  marchandises ,  an 
peut  néanmoins  emprunter  sur  le  profit ,  lorsque 
ce  profit  est  fait  et  acquis.  Par  exemple ,  si  mes 
marchandises,  valant  25,oooS  arrivent  à  la  Mar- 
tinique ,  et  y  8ont  vendues  avec  un  bénéfice  eon- 
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8idérable  9  et  que  ce  qui  en  est  provenu  #  ciiàrg-^ 
en  retour ,  soit  de  valeur  de  5o,oooS  je  peux  extm.* 
prunter  à  la  grosse  sur  les  25,ooo'  que  j'ai  d'aug- 
mentation ;  car  c'est  un  profit  fait  et  acquis ,  et  tj^m^i 
est  en  risque. 

II  en  est  dé  même  relativement  à  la  course  tnatr* 
ritime»  On  ne  saurait  sans  doute  faire  un  em|)runl 
à  la  grosse  sur  les  prisés  qu'on  a  l'espoir  de  fair-« 
sur  l'ennemi  ;  mais  on  peut  emprunter  sur  celles 
que  l'on  a  faites ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  arrî— 
▼ces  à  leur  destination ,  et  qu'elles  puissent  êtr^ 
reprises;  car  des  bâtimens  capturés  sur  l'ennenca 
sont  des  bénéfices  réels  et  exista ns ,  et ,  par  cela  - 
susceptibles  d'être  affectés  à  un  emprunt  à  X^ 
grosse. 

Comme  on  ne  saurait  faire  porter  l'emprunt  * 
la  grosse  que  sur  des  objets  qu'on  court  risque  de 
perdre  ,  des  marchandises  déjà  assurées  en  tota* 
lité  y  ne  peuvent  être  affectées  à  un  prêt  à  la  grosse» 
Nous  disons  en  totalité  ;  car  si  ces  marchandise* 
déjà  assurées  avaient  une  valeur  supérieure  à  la 
somme  pour  laquelle  l'assurance  a  été  faite,  l'ex- 
cédant de  leur  valeur  pourrait  être  affecté  à  un 
prêt  à  la  grosse  ;  comme ,  par  exemple,  si  j'ai  fait 
assurer  pour  20,000'  des  marchandises  qui  en  va- 
lent 3o,ooo  5  je  peux  emprunter  à  la  grosse  sur  les 
10,000'  excédant  le  montant  de  l'assurance. 

Il  en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  d'un  em- 
prunt préexistant  qui  n'affecterait  pas  le  montant 
de  la  valeur  de  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  est 
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fait  ;  on  peut  emprunter  sur  l'excédant  de  cette  va- 
leur. Par  exemple,  je  n'ai  affecté  que  pour  ao,ooo' 
à  un  prêt  à  la  grosse ,  des  marchandises  qui  valent 
4o,ooo';  je  peux  affecter  à  un  second  prêt  à  la 
grosse  les  20,000'  qui  sont  l'excédant  de  leur  va- 
leur. 


lie 
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^^H  tout  à  gagner  à  la  perte  du  navire;  en  payant 
^^^  faible  prime ,  il  exigerait  le  montant  de  l'as- 
surance. Le  preneur  à  la  grosse  n'aurait ,  en  cas 
^^  perte ,  pas  même  de  prime  à  payer.  Il  est  fa- 
^ilede sentir  les  inconvéniens  d'un  pareil  système.  » 
^n  effet ,  un  tel  système  ne  tendrait  à  rien  moins 
^u'à  naturaliser  en  France  la  fureur  du  jeu  et  l'îm- 
ïûoralîté  des  paris.  —  (F oyez  Exposé  des  motifs, 
n*.  i6 ,  procès-verbal  du  8  septembre  1807.) 

/Appliquant  ces  principes  aux  salaires  des  ma- 
telots ou  gens  de  mer,  la  loi  n'a  pas  non  plus  per- 
mis de  faire  des  prêts  à  la  grosse  sur  leurs  loyers  ou 
voyage.  Le  loyer  du  matelot  dépend  de  Tarrivce 
du  navire  et  de  la  durée  du  service  ;  il  n'est  par 
conséquent  qu'espéré  ;  il  n'existe  pas  ;  il  n'a  pas 
existé  :  il  ne  peut  donc  constituer  un  véritable 
risque  au  moment  du  contrat.  On  conçoit  d'ail- 
leurs, comme  l'observe  Valin,  de  quelle  dange- 
reuse conséquence  il  serait  de  leur  permettre  d'em- 
prunter sur  leurs  loyers ,  puisque  le  gain  de  leurs 
loyers  les  attache  autant  que  la  crainte  de  la  mort 
à  la  conservation  du  navire. 

Néanmoins,  le  législateur  de  1681  avait  pensé 
qu'un  matelot  pourrait  se  trouver  dans  la  néces- 
sité d'emprunter  sur  ses  loyers;  c'est  pour  cela 
que  l'art.  4>  titre  du  contrat  à  la  grosse,  de  l'Or- 
donnance ,  lui  en  donnait  la  faculté  sous  .deux 
conditions  ;  l'une ,  que  ce  fût  en  présence  et  du 
consentement  du  capitaine ,  et  l'autre ,  que  Tem- 
pruBt  fût  au-dessous  de  la  moitié  des  loyers. 


c  Défendons ,  portait  cet  article ,  de  prendre 
»  deniers ,  même  sur  les  loyers  des  matelots ,  si 
»  ce  n'est  en  présence  et  du  consentement  du  mai- 
»  tre ,  et  au-dessous  de  la  moitié  du  loyer.  » 

«Faisons  en  outre  défense ,  ajoutait  Fart.  5, 

•  à  toutes  personnes  de  donner  de  l'argent  à  la 

•  grosse  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages, 

•  sinon  en  présence  et  du  consentement  du  maî- 

•  tre ,  à  peine  de  confiscation  du  prêt  et  5o^  dV 
i  mende.  » 

Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  y  avait 
de  l'inconséquence,  nous  osons  le  dire»  dans  des 
dispositions  qui  diminuaient  presque  de  moitié 
l'intérêt  des  gens  de  mer  à  la  conservation  du  na*- 
vire.  Remontant  aux  véritables  principes ,  les  ré- 
dacteurs du  nouveau  Code  de  commerce  ont,  avec 
la  plus  grande  sagesse,  généralisé  la  défense  que 
l'Ordonnance  avait  rendue  partielle ,  et  aujoui^ 
d'hui  : 

«  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  auxmate- 
»  lots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.» 
—  {j4rt.  5igdu  nouveau  Code  de  commerce.) 

De  manière  que,  quoique  cet  article  ne  pro- 
nonce pas  la  confiscation,  le  prêteur  n'aurait  pas 
même  le  droit  de  saisir  et  arrêter  les  loyers ,  pour 
se  faire  rembourser  de  ce  qu'il  aurait  prêté  ;  il  ne 
pourrait  tput  au  plus  avoir  recours  que  sur  les  autres 
biens  et  effets  du  matelot  emprunteur,  parce  que 
ses  salaires  sont  destinés  à  nourrir  sa  famille  ;  ils 
soat  le  gage  du  pain  fourni  à  sa  femme  et  à  ses 
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enfans.  Voilà  d'ailleurs  pourquoi ,  par  l'ordon-- 
nancQ  du  i**t  noTembre  174^,  que  nous  avons 
rapportée  9  t,  :8  »  p.  16 1 ,  •  Sa  Majesté  défend  à  tous 
»  particuliers  et  hahitans  des  villes  maritimes ,  qui 
»  se  prétendront  créanciers  des  matelots,  de  for^ 
»  mer,  pour  raison  desdites  créances,  aucune  ac« 
»  tion  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  que 
»  lesdits  matelots  auront  gagnée  sur  les  bâtimens 
»  marchands,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  loyers 
1  de  maison ,  subsistance  ou  bardes ,  etc.  » 

I)  est  donc  certain  que,  dans  ce  cas,  le  contrat  est 
nul  comme  contrat  à  la  grosse ,  et  que  toute  ac- 
tion est  refusée  par  la  loi  au  prêteur  sur  les  sa- 
laires du  matelot.  C'est  aussi  Favis  de  M.  de  La- 
porte,  sur  Tart.  319  du  Code  de  commerce,  et  de 
M.  Delvinfourt,  t.  **,  p.  Zi^^  Institut,  com. 

Mais  s'il  n'est  pas  permis  de  prêter  à  la  grosse 
sur  les  loyers  ou  voyages  des  matelots ,  rien  n'em- 
pêche çeux-<;î,  comme  les  autres  gens  de  mer,  de 
prendre  deniers  à  la  grosse  sur  les  marchandises 
qu'ils  chargent  pour  leur  compte ,  t  parce  qu'à  cet 
9  égard,  dit  Émérigon,  ils  sont  à  l'instar  de  tout 
»  autre  chargeur.  • 

Suivant  les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer, 
les  mariniers  avaient  la  liberté  de  charger  dans 
le  navire  une  certaine  quantité  de  marchandises, 
ce  qu'on  appelait  l'ordinaire  ou  les  portées  des  mor- 
riniers.  C'est  ce  qm  résulte  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  55  de  l'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique, 
qui  porte  :  «  Le  maître  et  le  pilote  pourront  char- 


(i44)^ 

>  ger,  en  leur  particulier,  chacun  douïe  barils  t 

>  les  autres  officiers,  chacun  six  barils,  et  les  ma-r. 
1  telots ,  chacun  quatre  barils ,  les  cuisinier  et  gar-=T 
9  çons ,  chacun  deux  barrils.  •  —  (  Voyez  au» 
l'art.  16  des  Jugemens  d'Oleroriy  l'art.  3o  de  l' 
donnance  de  JVisbuy,  et  les  chap.  128  et  129 
Consulat  de  la  mer*  ) 

Pour  avoir  le  moyen  de  remplir  cette  porté^3^ 
il  était  juste  de  leur  donner  la  faculté  de  prendix*^ 
des  deniers  à  la  grosse.  Aussi,  l'ordonnance  die 
1 584 ,  art.  gS ,  leur  permettait-elle  de  prendre  /a 
somme  requise  pour  leur  voyage^  c'est-à-dire,  pour 
acheter  la  quantité  de  marchandises  franches  de 
fret,  que  chacun  d  eux  pouvait  charger  dans  le 
navire. 

Cleirac  observe  mêiçe,  sur  l'art.  8,  chap.  19 
du  Guidon  de  la  mer,  que  (ce  qui  était  un  grand 
abus)  t  les  compagnons  basques,  allant  en  Terre- 

•  Neuve,  ont  accoutumé  d'emprunter  quelque  rai- 
i  sonnable  somme  à  la  grosse  aventure  sur  leur 

•  part  du  voyage,  pour  laisser  de  quoi  vivre  i 
i  leurs  femmes  et  enfans  pendant  leur  absence.' 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  d'après  l'art.  261  d 
Code  de  commerce  ,  les  gens  de  mer  ne  peuveo 
sous  prétexte  de  portée^  ni  sous  aucun  prétex^ 
charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  p 
leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétai 
et  sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont  auto 
par  l'engagement. 

Mais  lorsqu'ils  ont  cette  permission  des  pn 
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taires ,  ou  s'fls  sont  autorisés  par  rengagement  à 
charger  des  marchandises ,  alors  ils  peuvent  em- 
prunter à  la  grosse  sur  ces  marchandises  ,  qui 
sont  absolument  des  objets  indépendans  de  leurs 
salaires.  Le  prêt  à  la  grosse  n'affecte  aucunement, 
dans  l'espèce ,  les  loyers  ou  voyages  des  matelots , 
qui  restent  toujours  intacts  malgré  le  sinistre. C'est 
ici  une  spéculation  de  commerce  étrangère  aux 
salaires  ;  ce  sont  des  objets  mis  en  risque  comme 
lis  auraient  pu  l'être  partout  autre  marchand  char- 
geur,  et  qui  ont  par  conséquent  pu  devenir  la  ma- 
tière d'un  contrat  à  la  grosse.  —  {Feyez  d'ailleurs 
Émérigon,  t.  2jp.  48o et/!^8i.) 
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SECTION  XL 

Du  Privilège  du  prêteur  à  la  grosse  sur  le 
navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  ï ar- 
mement et  les  victuailles ,  même  le  fret 
acquis,  le  chargement,  etc. 

La  seule  force  du  contrat  à  la  grosse,  rcvêti» 
des  formalités  prescrites  par  l'art  3i2duCoded^ 
commerce,  donne  au  prêteur,  pour  tout  ce  qui 
lui  est  dû,  privilège  sur  les  choses  affectées  au  prêU 

L*art.  45  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  portait^ 
t  Si  un  maître  est  incommodé,  court  d'argent 01 
»  de  victuailles ,  et  à  cette  cause ,  contraint  de  ven- 
»  drc  marchandises ,  ou  prendre  argent  à  la  gross^^ 
»  aventure ,  etc  ,  il  doit  payer... . ,  et  s'il  ne  le  fait-^rr^ > 

>  et  que  le  navire  soit  vendu  et  mis  un  autre  mail 
»  en  sa  place  «  le  marchand  auquel  appartenaient 

>  les  marchandises,  ou  le  créancier  qui  aura  prêteur 
»  auront  toujours  spéciale  hypothèque  et  suite  sui 
»  le  navire  dans  l'an  et  jour.  • 

De  son  cùté ,  le  Guidon  de  la  mer  disposait, 
art.  i",  chap.  19  :  «  Les  obligations  contractées  pai 
«  le  maître  du  navire,  pour  subvenir  au  radoub 
•  vivres ,  munitions  ou  autres  choses  pour  voyages 
»  entrepris,  ont  spéciale  hypothèque  sur  les  deniers 
»  procédant  du  fret ,  etc.  » 
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nfin ,  rOrdonnance  de  la  marine  a  réuni  ces 
-x  dispositions  dans  son  art.  7  du  titre  des  con- 
s  à  la  grosse ,  qui  dît  :  c  Le  navire ,  ses  agrès  et 
)paraux,  armement  et  victuailles,  même  le  fret, 
îront  affectés  par  privilège  au  principal  et  inté- 
3ts  de  l'argent  donné  sur  les  corps  et  quille  du 
aisseau ,  pour  les  nécessités  du  voyage ,  et  le 
largement ,  au  paiement  des  deniers  pris  pour 
:  faire,  i 

les  sages  principes  de  l'ancienne  législation  nau- 
le  ont  été  consacrés,  d'une  manière  plus  claire 
)Ius  étendue,  dans  la  disposition  de  l'art.  3âO 
nouveau  Code  de  commerce. 
i  Le  navire ,  les  agrès  et  les  apparaux ,  l'arme- 
lent  et  les  victuailles ,  même  le  fret  acquis ,  sont 
ïectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'ar- 
mt  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du 
ùsseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capi- 
tl  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le 
largement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier 
1  navire  ou  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu 
oie  sur  l'objet^  et  dans  la  proportion  de  la  quo«- 
té  affectée  à  l'emprunt  •  —  (JrL  Sao.  ) 
in  effet,  il  est  juste  et  légitime  d'accorder  ce  pri- 
sge  au  donneur,  tant  pour  les  intérêts  que  pour 
Principal ,  puisque  l'argent  prêté  à  la  grosse  a  mis 
Propriétaire  en  état  de  faire  faire  le  voyage  au  na- 
equi  est  retourné  à  bon  port,  ou  d'en  accomplir 
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le  chai'getaënt.  Il  est  également  dé  toute  justice 
d'affecter  le  fret  à  ce  privilège ,  malgré  qu'il  soit 
défendu  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire, 
parée  que  c'est  le  navire  affecté  au  prêt  qui  a  gagné 
ce  fret ,  comme  l'observe  Valin  ,  et  que  l'accessoire 
doit  suivre  la  nature  du  principal  :  Non  tantùm 
sortis^  sed  etiatn  murarum  potior  est^  dit  la  loi  1 8  5 
ff  qui  potior  inpign.  Les  nolis  ou  frets  sont  l'acces- 
soire et  les  fruits  civils  du  navire  :  P^ecturet  havi$ 
inter  àcces^oneSj  seu  frucius  civiles  annamerantur, 
(Roccusy  de  navibuSj  note  63).  L'accessoire  du  gage 
fait  partie  du  gage  même  :  Çuod  aceidit  pigtiori, 
pignus  est  :  d'où  il  suit  que  celui  qui  a  privilège  ^r 
le  corps  du  navire  doit  l'avoir  également  sur  le  fret. 
— •  (  Voyez  d'mileurs  Pothier,  contrat  à  iâ  grosse, 
n\  57.  ) 

Cela  a  lieu  pour  le  fret  gagné  d'avance  au  départ 
du  navire ,  comme  pour  celui  qui  ne  doit  être  payé 
que  sur  les  marchandises  arrivées  à  bon  port  ou 
sauvées.  Si  donc  l'emprunteur  fait  Tabàndon  ées 
débris  du  navire  pour  demeurer  quitte  ti^  la'Somme 
enaprubtée  à  là  grosse,  il  doit  abandonner  dé  même 
le  fret  acquis  et  le  fret  des  marchandises  isauvéés. 
—  (  Voyez  Valin  sur  l'art.  7^  titi^e  du  contrat  é  la 
grosse j  {jui  dte  uft  arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix, 
en  date  du  10  octobre  1 755^  qui  l'a  Jugé  ainsi.  ) 

Ce  privilège  est  ^rétel.  Si  te  naufrage  eo^outit  le 
navire  et  la  cargaison ,  le  contrat  à  la  grosse  de- 
meurera nul;  mais  si  les  marchandises  sont  sau- 
vées en  tout  ou  en  partie ,  dès  lors  le  navire  sera 


présumé  sauvé  quant  au  fret,  qui  est  une  partie 
civile  et  légale  du  navire  perdu ,  et  qui  doit  par 
conséquent  appartenir  au  donneur ,  dans  l'ordre 
de  son  privilège. 

Emérigon  examine  à  cet  égard  une  question  as- 
sez importante»  Le  pacte  qui  décHarge  l'assurp  de 
rapporter  le  fret  a  été  autorisé  par  la  déclaration 
du  1 7  août  1 779,  qui  porte,  art.  &  :  c  JLe  frgt  acquis 
»  pourra  être  assuré ,  et  ne  pourra  faire  partie  du 
»  délaissement  du  navire ,  s'il  z^'est  ç^pres^ément 

>  compris  dans  la  police  d'assurance.  »  Mais  ce 
pacte  serait-il  autorisé  entre  le  donneur  et  le  pre- 
neur à  la  grosse,  c'est-à-dire,  le  preneur  pourjrait-il 
stipuler  qu^en  cas  de  naufrage ,  il  sa^^it  aptorisé  à 
garder  le  fret  acquis  du  navire? 

Nous  pensons  y  avec  ce  célèbre  |urisco]}sulte , 
qu'un  pacte  de  cette  nature  ne  devrait  pas  être  aif- 
torisé,  et  voici  les  raisons  qu'il  en  donne  :  «  L'assis- 
»  rance ,  dit-il ,  est  susceptible  de  toutes  les  coi»- 
»  ditions  dont  les  parties  veulent  convenir.  L'assu- 
»  reur  peut  ne  se  soumettre  qu'à  une  partie  des 
»  risques,  et  la  déclaration  de  1779  a  permis  à 
%  l'assuré  de  s'obliger,  en  cas  de  sinistre,  à  un  aban- 
»  don  partiel.  Mais  la  nature  du  contrat  à  la  grosse 
»  soumet  le  donneur  à  tout  sinistre  majeur ,  sans 
]►  exception,  et  même  aux  avaries  grosses  :d'pù  il 
»suit^  par  réciprocité  de  raison,  que  les  débris 
»  sauvés ,  et  le  fret  dû  au  navire ,  sont  affecté^  .e» 
»  entier  au  donneur  sur  le  corps.  Son  argent  a  pro- 

>  curé  l'être  à  la  chose.  Sans  le  secours  de  cet  ar^- 
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1  gent ,  Tentreprise  maritime  n'aurait  pas  eu  lieu  : 
»  d  où  il  suit  que  la  dispense  de  rapporter  le  fret 

>  serait  contraire  à  Téquitc  naturelle;  elle  rendrait, 

>  en  certains  cas,  le  naufrage  fructueux  au  preneur, 
i  En  un  mot,  il  suffit  que  ce  pacte  n'hait  pas  été 
»  autorisé  à  l'égard  du  preneur,  pour  qu'on  doWe 
»  s'en  tenir  à  la  disposition  du  droit  commun.  •  — 
{Voyez  Émérigon^  t.  2,  p.  56o.) 

Comme  le  prêt  à  la  grosse  peut  aroir  été  farît 
séparément  sur  le  corps  et  quille  du  narire ,  sur  ses 
agrès  et  apparaux,  sur  l'armement  et  victuailles, 
et  sur  le  chargement,  il  faut  distinguer  le  privilège 
sur  l'assignat  du  prêt.  Au  premier  cas,  le  privA^e 
est  restreint  au  navire  ;  dans  le  second ,  aux  agrès 
et  apparaux  ;  dans  le  troisième ,  à  l'armement  et 
victuailles  ;  dans  le  quatrième ,  au  chargement,  et 
ainsi  de  suite,  collectivement  ou  séparément,  sw- 
vant  que  le  prêt  porte  sur  chacun  en  particulier  de 
ces  objets ,  ou  sur  tous  pris  ensemble ,  ainsi  que 
dispose  l'art.  32^0  ci-dessus  cité.  De  manière  que  si 
le  prêt  est  fait  sur  le  chargement,  les  marchandises 
seules  sont  affectées  au  privilège. 

Le  prêteur  conserve  le  même  privilège  sur  les 
retraits  chargés  volontairement  dans  le  même  na- 
vire pour  compte  du  preneur,  lorsque  le  prêt  à 
la  grosse  $ur  chargement  a  été  fait  pour  l'aller  et 
le  retour  du  navire. — [Voyez  Stypmannus^  parU^, 
cap.  2,  «•.  20,  etPotkierj  contrat  à  la  grosse^  n*.  34-) 

Nous  avons  vu  qu'un  privilège  solidaire  sur  l'un 
et  sur  l'autre  est  acquis  au  donneur  sur  corps  et  fa-* 
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cultes^  parce  qu'alors  le  corps  et  facultés  forment 
une  seule  masse  à  son  égard.  —  (  Voyez  ci-dessus, 

t.  i^^p.  i4i-) 

Au  reste ,  le  privilège  est  acquis  au  donneur  à 
la  grosse  9  soit  que  les  deniers  aient  été  fournis' aux 
propriétaires  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  l'aient  été  au 
capitaine  pendant  le  vbyage ,  et  dans  le  cas  permis 
par  l'art.  234  du  Code  de  commerce.  —  (  Voyez 
ihid.,  et  U  2^  p.  6â  et  suiv.) 

Ainsi ,  si  les  deniers  ont  été  donnés  au  capitaine 
pendant  le  voyage,  pour  les  nécessités  du  navire, 
le  privilège  du  donneur  aura  lieu  sur  la  totalité  du 
navire  et  du  fret, 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  deniers  avaient 
été  donnés  au  capitaine  dans  la  demeure  des  pro- 
priétaires ,  sam  leur  consentement;  le  privilège  n'au- 
rait lieu  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  pour- 
rait avoir  au  vaisseau  et  au  fret ,  suivant  l'art.  32 1 
du  nouveau  Code  de  commerce,  qui  porte  : 

.  :  t  Uix emprunt  à  la  grosse,  fait  par  le  capitaine 
9  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du 
»  navire ,  sans  leur  autorisation  authentique  ou 
•  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne  actioa 
»  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine 
»  peut  avoir  au  navire  et  air  fret.  » 

Cet  article,  tiré  de  l'OrdonnancCt  est  cependant 
plus  strict  qu'elle.  L'art.  8 ,  titre  du  contrat  à  la 
grosse,  de  l'Ordonnance,  se  bornait  à  exiger  le  con?- 
sentement  des  propriétaires ,  n'importe  de  quelle 
manière  ils  le  donnassent  ;  au  lieu  que  la  loi  nou^ 
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velle  exige  une  autorisation  authentique  ou  leur  in-' 
tervention  dans  l'acte.  Nous  dirons  d'ailleurs ,  ayec 
Yalin,  que  ces  dispositions,  mieux  conçues  que 
Tart.  58  de  la  Hanse-Teutonique ,  et  que  le  96*.  de 
l'ordonnance  de  1584)  auquel  il  se  rapporte,  et 
plus  régulières  que  Tart.  4  du  chap.  18  du  Guidon 
de  la  mer,  sont  si  claires  et  d'une  justice  si  évi- 
dente ,  qu  elles  n'ont  pas  besoin  d'explication.  Ce 
n'est  que  pendant  le  voyage ,  ou  lorsque  le  navire 
eftt  équipé  dans  un  lieu  où  les  propriétaires  ne  sont 
pas  présens,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  un  corres- 
pondant, qu'il  est  permis  au  capitaine  d'engager 
la  totalité  du  navire  et  du  fret,  par  un  emprunt  à 
la  grosse,  fait  après  avoir  rempli  les  formalités  im- 
périeusement exigées  par  les  art.  234  ^*  3*^  ^^ 
Gode  de  commerce.  —  (  Voyez  au  surplus  Eméri'- 
gon^  r.  2^  p.  426/  PothieTj  contrat  à  la  grosse,  nu* 
méro  5S y  et  ce  4jue  nous  avons  dit  ci-dessus,  U  2, 
p.  5o  et  suiv.) 

Néanmoins ,  et  c*est  ici  un  cas  particulier,  quoi- 
qu'en  principe  général  on  ne  puisse  emprunter  i 
la  grosse  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ,  la  loi  permet  de  le  faire  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment 
en  état  de  naviguer.  L'art.  322  du  Code  de  comr- 
merce  dispose  :  «  Sont  affectées  aux  sommes  em- 
»  pruntées ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
»  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts 
»  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas 
»  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment 
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»  en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  som- 
>  matioD  qui  leur  en  sera  faite.  > 

Maintenant ,  on  se  demande  si  une  simple  som- 
'mation  est  suffisante,  ou  s'il  faut  qu'elle  soit  sui- 
vie d'une  autorisation  du  juge,  conformément  i 
l'art.  233  ? 

La  Cour  royale  de  Rennes  pensait  qu'il  suffisait 
d'une  simple  sommation.  La  Cour  de  cassation  de- 
mandait, au  contraire,  qu'on  exprimât  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  juge.  —  (  Voyez  observa- 
tions de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ^  t.  i**.,  p.  345  > 
et  observations  de  la  Cour  de  cassation,  t.  i  **,  p.  1 7.) 

Le  législateur  n'a  pas  admis  le  mot  simple,  et, 
par  là ,  il  est  rentré  dans  le  système  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  l'art.  ^35  du  Code  de  commerce  ; 
de  sorte  qu'après  les  vingt-quatre  heures  de  la  som- 
mation faite,  on  doit  se  faire  autoriser  du  juge  à 
l'emprunt  à  la  grosse. —  {Foyez ci^essus ,  t.  a, 
p.  58  et  suiv.  ) 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
les  rangs  de  ces  privilèges  sont  réglés  par  l'art.  191. 
Cependant,  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  donner  ici  quelques  développemens  inter- 
prétatifs aux  S  7  ^*  9  d^  c^t  article.  En  consé- 
quence ,  l'art.  3a3  du  Code  de  commerce  dispose  : 

«  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du 
»  navire  sont  remboursés,  par  préférence  aux  som- 
»  mes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand 
»  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par 
»  continuation  ou  renouvellement. 
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»  Les  sommes  empruntées  pendant  le  royî 
»  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empi 
»  tées  avant  le  départ  du  navire,  et  s'il  y  a  plusiei 
»  emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  d( 
»  nier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui 
•  l'aura  précédé.  » 

Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  demanii/e 
dû  tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Marseil7e. 
En  règle  générale  de  privilège ,  c'est  toujours  le 
créancier  qui  a  le  plus  contribué  à  conserver  h 
chose ,  qui  doit  obtenir  la  préférence.  (Au  surplus, 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  y  à  cet  égard  ^  t.  i*> 
•p.  116  et  143,  etc.  ) 

Ici ,  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  tiers 
serait  fondé  à  s'opposer  au  concours,  ou  à  la  pré- 
férence prétendue  par  un  donneur,  dont  le  con- 
trat à  la  grosse  serait  d'une  époque  postérieure  au 
risque  commencé?  Il  ne  s'agit  pas,  dans  notre  hy- 
pothèse ,  des  deniers  donnés  à  la  grosse  pendant  le 
voyage ,  pour  nécessités ,  dans  les  cas  permis  par 
l'art.  234 ,  mais  de  deniers  donnés  sur  chose  déjà 
mise  en  risque. 

Valin,  sur  l'art.  16,  titre  de  la  saisie,  dît  qu^ 
peu  importe  que  le  prêt  ait  été  fait  avant  le  dépari 
OM  depuis  y  parce  que  la  présomption  est,-  ou  que 
les  deniers  ont  été  utilement  employés'pour  la  chose 
mise  en  risque ,  ou  qu'ils  ont  servi  à  payer  ce  qui 
était  dû  à  ce  sujet. 

Émérigon  observe  que  cette  présomption  irait 
trop  loin ,  et  qu'elle  donnerait  ouverture  aux  plus 
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grands  abus.  En  effet,  un  commerçant  de  mauvaise 
foi  prendrait  deniers  pour  faire  le  chargement  d'un 
navire,  et  après  le  départ,  il  simulerait  un  nouvel 
emprunt,  pour,  en  cas  de  sinistre,  venir  en  con- 
cours sur  les  marchandises  sauvées ,  avec  le  pre- 
mier donneur,  et  par  là,  il  se  rédimerait  de  sa 
perte  au  détriment  de  ce  dernier;  ce  qui  serait 

.  non  seulement  contraire  au  texte  de  la  loi ,  mais 
aux  premières  règles  de  la  justice  et  de  l'équité. 
Le  privilège  prononcé  par  la  loi  n'est  véritable- 
ment accordé,  sur  le  corps ^  qu'à  ceux  qui  ont 
donné  leur  argent  pour  les  nécessités  du  voyage^ 
et  il  n'est  accordé  sur  le  chargement  qu'à  ceux  qui 
ont  fourni  leurs  deniers  pour  le  faire.  Rien  n'em- 
pêche sans  doute  d'emprunter  des  deniers,  après 

,1e  départ  du  navire,  sur  les  intérêts  mis  en  risque. 
Mais  cet  assignat  ne  produit,  en  faveur  du  second 
prêteur ,  ni  droit  réel ,  ni  privilège  sur  la  chose  in- 

.  diquée.  Suivant  la  loi  première,  ffde  nautico  fcmore, 
les  deniers  ne  deviennent  véritablement  trajectîces 
qu'autant  que  les  effets  nautiques  ont  été  acquis 
par  le  moyen  de  la  somme  empruntée.  Or,  l'em- 

.  prunt  fait  depuis  le  départ  n'a  pas  procuré  les  mar- 
chandises déjà  exposées  aux  hasards  delà  mer: 
cet  argent  n'est  donc  pas  trajectice.  D'ailleurs,  si 
l'on  défère  de  grands  privilèges  au  contrat  à  la 
grosse ,  c'est  qu'il  procure  l'argent  nécessaire  pour 
mettre  hors  le  navire;  une  fois  le  navire  à  la  voile, 
les  mêmes  motifs  d'intérêt  public  n'existent  plus 
pour  une  entreprise  déjà  exécutée^  Il  s'agit  au  sur- 
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plus  de  Tintérêt  d'un  tiers ,  et  les  privilèges  sont 
de  droit  très-étroit.  Ces  raisons,  tirées  du  passage 
d'Émérigon ,  nous  paraissent  décisives,  —  (  Voyez 
Émérigon,  t.  2,  p.  4^4  ^^  5oa.  ) 

Au  reste,  quoique  le  Code  de  commerce  ne  parte 
ici  que  du  prêt  à  la  grosse ,  cependant  on  doit  as- 
similer à  ce  prêt ,  quant  au  privilège ,  les  sommes^ 
que  le  capitaine  aurait  empruntées  purement  et 
simplement ,  dans  les  cas  de  nécessité  dûment 
constatée.  En  effet ,  pourquoi  un  capitaine  em- 
prunte-t-il  à  la  grosse  ?  C'est  pour  les  nécessité» 
légalement  reconnues,  soit  du  navire,  soit  du  char- 
gement; et  c'est  aussi  en  raison  de  cela  que  le 
navire  ou  le  chargemeot  est  affecté  par  privilège 
à  cet  emprunt.  Mais  si  le  capitaine  ne  trouve  plu* 
à  emprunter  à  la  grosse,  et  qu'il  soit  obligé  de  faire  ' 
un  emprunt  pur  et  simple?  Comme  ce  prêt  a  le 
même  motif ,  la  même  cause  et  le  même  objet , 
parce  que  le  capitaine  ,  dans  ce  cas ,  doit  s'aider 
de  tous  les  moyens  qui  se  présentent  pour  pour- 
voir aux  besoins  du  navire ,  ce  prêt,  disons-nous  y 
doit  jouir  du  même  privilège  que  le  prêt  à  la  grosse; 
autrement ,  ce  serait  tout  à  la  fois  paralyser  la  fa- 
culté que  la  loi  donne  au  capitaine  d'emprunter 
purement  et  simplement ,  et  enlever  au  prêteur  la 
garantie  qui  a  déterminé  sa  volonté  ;  sa  confiance 
serait  trompée. 
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SECTION   XIL 

De  la  Responsabilité  du  Prêteur  à  la 

grosse,  en  cas  de  sinistre^  lorsque  les 
marchandises  ont  été  reportées  sur  un 
ùutrè  naçire. 

L'oRDOK^NANGE  de  là  marine ,  ni  les  asciennes 
lois  nautiques ,  n'avaient  pré?u  le  cas  où  des  mar* 
chandises  affectées  au  prêt  à  la  grosse  auraient  été 
reportées  sur  un  autre  navire.  De  là  s'était  présen- 
tée tant  de  fois  la  question  de  savoir  si ,  dans  le 
contrat  à  la  grosse  sur  la  cargaison ,  le  préteur  est 
responsable  de  la  perte  de  cette  cargaison ,  lors- 
qu'elle a  été  reportée  sur  un  autre  navire? 

Les  jurisconsultes  distinguaient  le  changement 
de  navire  fait  sans  nécessité,  du  changemCTit  opéré 
par  force  majeure.  Le  prêteur,  dans  le  premier 
cas ,  ne  devait  point  garantir  l'événement ,  le  con- 
trat devait  avoir  àon  entière  exécution ,  comme  si 
les  marchandises  avaient  été  sauvées  ;  dans  le  se- 
cond <;as ,  c'était  use  fortune  de  mtx ,  et  la  perte 
devait  être  àti  com^lJe  du  prêteur.  —  {Voyez  Stra- 
chu,  gl.  8,  n*.  4;  Rûcousy  n".  a8  ^t  go;Ca$a-Regis, 
dise.  1 ,  n".  34:»  etc.  ) 

En  effet,  le  changement  opéré  sans  nécessité  est 
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l'effet  de  la  seule  volonté  de  Temprunteur,  qui,  se 
permettant ,  a  commis  une  contravention  au  c( 
trat  préexistante  au  sinistre ,  et  a  consenti  par  li 
prendre  les  risques  pour  son  compte.  Au  contraiji^r'e, 
si  le  changement  a  eu  lieu  pi^r  force  majeure ,      il 
n'y  a  plus  alors  de  la  faute >de  l'emprunteur ,  et  Jâ 
loi  lui  est  favorable. 

Ces  principes  d'une  grande  équité  ont  été  con- 
sacrés dans  l'art.  3^4  du  nouveau  Code ,  sur  la  de- 
mande de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

t  Le  prêteur  à  la  grosse ,  porte  cet  article ,  sut 
1  marchandises  chargées  dans  un  navire  désigné 
»  au  contrat ,  ne  supporte  pas  la  perte  des  mar- 
»  chandises,  même  par  fortune  de  mer,  si  elles 
»  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire ,  à  moins 
»  qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  charge- 
»  ment  a  eu  lieu  par  force  majeure.  » 

Pothier,  dans  son  Traité  du  contrat  à  la  grosse , 
n".  i8,  rapporte  une  espèce  qui  prouve  combien 
il  est  nécessaire  de  faire  constater  en  ce  cas  la  né- 
cessité  du  changement  de  navire. 

«  Un  particulier  avait  pris  de  l'argent  à  la  grosse 
dans  les  Indes-Orientales,  sur  des  marchandises 
chargées  sur  le  navire  le  Duc  de  Penthièvre.  Arrivé 
à  l'Ile-de-France ,  il  passe  avec  ses  marchandises 
sur  un  autre  vaisseau  appelé  le  Pontichéri ^  mnni 
d'un  ordre  du  gouverneur  de  l'Ile-de-France ,  qui 
enjoignait  au  capitaine  de  l'y  recevoir.  Ce  parti- 
culier fait  pardevant  notaire  un  acte  de  protes- 
tation ,  par  lequel  il  déclare  qu'ayant  été  obligé , 
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par  des  ordres  supérieurs ,  de  passer  avec  ses  mar- 
chandises sur  lePontichériy  les  risques  dont  le  prê- 
teur à  la  grosse  s'était  chargé  sur  le  Duc  de  Penthiè" 
vrej  devaient  à  l'avenir  être  transférés  sur  le  Ponti- 
chéri.  Depuis,  le  Pontichéri  fut  pris  par  les  Anglais, 
et  le  Duc  dePenthièvre  arriva  à  bon  port.  Le  préteur 
à  la  grosse  demande  son  remboursement  avec  le 
profit  maritime.  L'emprunteur  lui  opposait  son 
acte ,  et  l'ordre  que  le  gouverneur  de  l'Ile-de- 
France  avait  donné  au  capitaine  du  Pontichéri  de 
le  prendre  à  son  bord.  Mais  le  prêteur  répliquait 
que  cet  ordre  prouvait  seulement  que  l'emprun- 
teur, qui  ne  pouvait  passer  sur  le  Pontichéri  sams 
un  ordre  donné  au  capitaine  par  le  gouverneur , 
avait  obtenu  cet  ordre;  mais  qu'il  ne  prouvait  pas 
qu'il  y  eût  eu  pour  lui  nécessité  d'y  passer;  que , 
sans  un  cas  de  nécessité  j  il  n'avait  pu  changer  sa 
condition  et  le  soumettre  aux  risques  du  Ponti- 
chéri^ au  lieu  de  ceux  du  navire  le  Duc  de  Pen- 
thievre,  dont  il  s'était  chargé.  Sentence  de  Tami- 
jrauté  de  Paris ,  du  aS  juin  1768 ,  qui  condamna 
l'emprunteur  à  payer.  Il  n'y  eut  pas  d'appel  de 
cette  décision.  » 

Mais  si  la  nécessité  du  changement  de  navire 
était  bien  légalement  constatée  avoir  eu  lieu  par 
fortune  de  m^r^  comme  si  le  vaisseau  avait  faitnau- 
frage,  ou  qu'il  eût  été  pris  pour  le  service  de  l'Etat, 
ou  déclaré  innavigable ,  etc. ,  alors  le  prêteur  à  la 
grosse  répond  des  risques  du  navire  subrogé.  Le 
surcroît  de  fret  qui,  dans  ce  cas  de  nécessité j  aurait 
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été  payé  au  navire  subrogé,  étant  une  avarie  grosse, 
serait  même  payé  par  le  prêteur.  {Argument  tiré 
de  rart.  g  de  la  déclaration  de  1779^  relative  aux 
assurances.)  Cet  article  dispose: 

c  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraieort 
»  (par  nécessité  )  été  chargées  sur  un  nouveau  na- 
»  vire ,  les  assureurs  courront  les  risques  sur  les- 
»  dites  marchandises  jusqu'à  leur  débarquement 
9  dans  le  lieu  de  leur  destination ,  et  seront  en  ou- 
9  tre  tenus  de  supporter,  à  la  décharge  des  assurés, 
9  les  avaries  des  marchandises ,  les  frais  de  sauve- 
»  tage,  déchargement,  magasinage  et  remboursc- 
»  ment;  ensemble ,  les  droits  qui  pourraient  avoir 
9  été  payés ,  et  le  surcroît  du  fret^  s'il  y  en  a.  9  — 
(  Au  surplus j  voyez  ci-dessus  t.  2  ^  p.  407.  ) 

Si ,  lors  du  chargement  forcé  des  marchandises 
sur  un  autre  navire ,  les  risques  continuent  d'être 
pour  le  compte  du  donneur,  l'événement  de  la 
marchandise  qui ,  depuis  le  cas  fortuit  snrvenu , 
aurait  dépéri  ou  déchété  par  le  long  séjour,  soit  à 
terre,  soit  dans  le  nouveau  navire ,  ou  autrement, 
et  ne  serait  ^lus  de  valeur  à  produire  de  quoi  payer 
la  somme  prise  à  la  grosse ,  cet  événement ,  disons 
nous ,  serait  également  à  la  charge  du  prêteur, 
parce  que  le  contrat  aurait  été  frS^pé  d'un  sinistre 
majeur. 

«  Il  en  est  de  même,  dît  Émérigon ,  du  cas  du 

-  »  navire  écho\ié  et  remis  à  flot.  Si  les  avaries  souf- 

»  fertes  à  ce  sujet  mettent  le  preneur  hors  d'état  de 

•  remplir  ses  engagemens ,  le  déficit  sera  pour  le 
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1  compte  du  donneur ,  suivant  Tesprît  de  la-décla- 
jp  ration  de  1 779*  » 

Maintenant,  lorsque  la  loi  parle  de  marchan- 
dises chargées  sur  un  autre  navire  que  celui  dési- 
gné dans  le  contrat  à  la  grosse ,  suppose-t-elle  que 

emprunteur  doive  seul  être  l'auteur  de  ce  chan- 
gement? Ou ,  en  d'autres  termes  <,  l'art.  3a4  est*il 
applicable  au  cas  où  le  capitaine  étant  en  voyage , 
:ransborderait  sans  nécessité  la  marchandise  sur  un 
lutre  vaisseau  qui  viendrait  à  périr? 

D'abord  on  peut  dire,  avec  M.  Boucher,  que 
3rs  de  la  passation  du  contrat  à  la  grosse ,  le  p^è- 
Bur  et  l'emprunteur  sont  censés  avoir  accordé 
lutuellement  leur  confiance  au  capitaine  du  na- 
ire ,  et  l'avoir  approuvé  pour  conducteur  de  la 
irgaîson.  S'ils  ont  été  trompés ,  et  s'ils  ont  mal 
lacé  leur  confiance,  ils  n'ont  aucun  reproche  à  se 
lire  l'un  à  l'autre  :  les  choses  doivent  donc  rester 
axis  leur  entier^  et  le  contrat  de  grosse  avoir  sa 
arfaite  exécution.  C'est  ici  une  baratterie  de  pa- 
•on  dont  le  prêteur  ne  peut  être  victime.  —  {Avis 
?  M^  Boucher  sur  rarU  ù2jS^ duCode  de  commerce.) 
Mais  si  c'est  ici  une  baratterie  de  patron  f 
>ooime  nous  en  convenons,  il  s'agit  d'examiner 

le  prêteur  à  la  grosse  est  responsable  des  fautes 
u  baratteries  que  peuvent  commettre  les  capi- 
aines  ou  maîtres  de  navires  ?  U  faut  décider  la  né- 
;ative.  Il  en  est  ici  du  contrat  à  la  grosse  comme 
Itt  contrat  d'assurance.  D'après  l'art.  2!i  du  titre 
ie»  assurances  de  l'Ordonnance ,  et  l'art.  353  du 
T.  m.  1 1 
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nouveau  Code  de  commerce,  les  assureurs  ne  sont 
pas  tenus  des  pertes  et  des  dommages  arrivés  par 
les  prévarications  et  les  fautes  du  Capitaine  et  de 
l'équipage,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Les 
mêmes  principes  compétent  en  faveur  des  préteurs 
à  la  grosse.  —  (  Voyez  l'art.  1 2  du  titre  du  contrat 
à  la  grosse  de  l'Ordonnance.  ) 

Les  risques  des  pertes  et  dommages  dont  le  prê- 
teur se  charge  par  la  nature  du  contrat  à  la  grosse 
sont  les  risques  des  pertes  et  dommages  qui  peu- 
vent arriver  par  fortune  de  mer,  c'est-à-dire  par 
quelque  cas  de  force  majeure,  à  laquelle  on  ne  peut 
résister,  vis  divina.  Il  est  évident  que  l'impéritie, 
le  défaut  de  soin  et  d'attention ,  ou  la  prévarica- 
tion du  capitaine ,  ne  peut  être  comprise  sous  le 
nom  de  force  majeure  ou  cas  fortuit;  qu'au  con- 
traire ,  ce  sont  choses  opposées  à  la  force  majeure 
N'est  réputé  cas  fortuits,  dit  l'art.  12  de  l'Ordon- 
nance ci-dessus  cité ,  tout  ce  qui  arrive  par  le  fait 
des  propriétaires,  maîtres  ou  marchands.  Le  prêteur 
n'est  donc  pas  tenu ,  par  la  nature  du  contrat  à  la 
grosse ,  des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par 
suite  des  fautes  ,  impérîtie  ou  prévarication  du  ca- 
pitaine. Les  propriétaires  de  la  marchandise  sont 
seuls  victimes  ;  mais  ils  ont  l'action  ex  condueto 
contre  le  capitaine  avec  lequel  ils  ont  contracte 
pour  le  transport  de  leur  marchandise ,  et  l'action 
exercitoria  contre  l'armateur  qui  l'a  préposé. 

Quoique  le  prêteur  à  la  grosse  ne  soit  pas  tenu  f 
par  la  nature  du  contrat,  des  pertes  et  dommag^^ 
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atrivés  par  suite  des  fautes  et  prévarication  du  ca- 
pitaine et  de  réquipage ,  il  peut  s'en  rendre  res- 
ponsable par  une  clause  particulière  ;  mais  nous 
reviendrons  sur  cette  matière,  en  parlant,  au  titre 
des  assurances ,  de  la  baratterie  de  patron. 

Si  le  prêteur  à  la  grosse  ne  supporte  pas  la  perte 
des  marchandises  qui  ont  été  chargées  sans  néces- 
site  sur  un  autre  navire,  il  suit  de  là  qu'il  doit 
avoir  non  seulement  le  remboursement  du  princi- 
pal prêté ,  mais  encore  qu'il  doit  avoir  droit  au 
^rofi  tm^ritime,  quoiqu'il  ne  coure  plus  les  risques, 
dont  ce  profit  est  le  prix.  C'est  ainsi  que  l'art.  35 1 
du  Code  de  commerce  accorde  la  prime  à  l'assu- 
reur ^  en  l'affranchissant  néanmoins  des  risques 
lorsque  l'assuré  se  permet ,  sans  nécessité^  de  chan- 
ger de  navire.  «  Et  même  la  prime  lui  est  acquise 
•  (  à  l'assureur),  porte  cet  article,  s'il  a  commencé 
»  à  courir  les  risques.  »  Le  profit  maritime  est  éga- 
lement acquis  au  prêteur ,  sitôt  qu'il  a  commencé 
à  courir  les  risques.  Ce  n'fest  pas  lui,  d'ailleurs,  qui 
renonce  à  sa  garantie ,  en  s'écartant  de  la  condi- 
tion sous  laquelle  elle  existait.  —  (  Voyez  Pothier^ 
contrat  à  la  grosse^  n\  1 7*  ) 

Il  en  est  de  même  si ,  pendant  le  voyage ,  le  na- 
vire a  dérouté.  S'il  a  dérouté  par  fortune  de  mer^  le 
prêteur  à  la  grosse  est  responsable  des  événemens. 
Le  changement  de  route ,  arrivé  par  tempête  ou 
pour  éviter  un  écueil ,  pour  fuir  l'ennemi ,  ou  par 
autres  causes  de  force  majeure ,  n'altère  en  rien  la 
responsabilité  du  prêteur  :  les  sinistres  soufferts 


(iG4) 

dàhs  la  route  ainsi  changée  sont  à  sa  tharge.  Il 
en  est  ici  comiiiè  du  contrât  d'âsàUrance.  —  (^r- 
gument  tiré  des  art  35 ô  et  35 1  du  Code  de  cm* 
merce.  ) 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  chatigemcnt 
de  routje  arrivé,  soit  pat  Tordre  de  l'emprunteur, 
soit  par  le  fait  du  capitaine,  sans  qu'il  ait  été  occa- 
sionné  par  fortune  de  mer;  le  prêteur  est  déchargé 
des  risques;  il  est  même  déchargé  des  sinistres  qui 
airriyeràîerit  dans  la  véritable  rôtite  reprise  eiisuite 
par  le  navire,  parce  que  le  voyage  déterteiînépar 
le  contrat  est  définitivement  rompu  par  le  dérou- 
tement volontaire,  et  non  simplement  suspendu, 
aîbsî  que  iious  l'expliquerons  plus  au  long  ci-après, 
dans  le  titre  des  assurancfes. 
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SECTION  XIII. 

J}e  la  Responsabilité  du  prêteur^  en  cas 
de  perte  entière  arrivée  par  cas  fortuit, 
dans  le  iems  et  le  lieu  des  risques. 

Telle  est  parmi  nous  la  natqre  du  contrat  à  la 
rosse ,  que  si  la  chose  affectée  au  prêt  vient  à  périr 
ar  cas  fortuit,  le  contrat  demeure  sans  effet,  et  le 
rêteur  est  responsable ,  en  ce  sens  qu'il  n'a  rien  à 
rétendre ,  ni  le  rcmbourseipent  du  capital  prêté , 
î  le  paiement  du  change  maritime.  C'est  aussi  le 
roit  commun  des  nations  de  l'Europe.  —  (  Foyez 
ieiraCj  sur  le  Guidon  de  la  mer,  chap>  18,  art.  2  , 
)  Valin,  sur  l*arU  1  \,  titre  des  contrats  à  la  grcfsse.) 

Di^Qn^  dès  ici ,  avec  Pothier,  qu'en  général  «  la 
condition  du  contrat  et  de  l'obligation  qu'elle  ren- 
ferme,  existe  lorsque,  pendant  qu'ont  duré  les 
risques  dont  le  prêteur  s'est  chargé ,  il  n'est  arrivé 
aucun  des  accidens.de  force  majeure,  qui  ^it  cause 
la  perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  a  été  fait;  et, 
au  contraire ,  si  pendant  ce  tenas  il  ^n  est  survenu 
quelqu'un  qui  ait  causé  ]ia  perte  desdits  effets,  la 
condition  défaillit. . .. ,  et  la  défaillance  de  la  con- 
dition rend  nul  le  coatrat  et  l'obligation  de  l'em- 
prunteur que  ce  contrat  renfermait ,  qui  n'avait 
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»  été  contractée  que  sous  cette  condition.  » — [Voy* 
Pothier^  contrat  à  la  grosse  j  n*.  37.) 

L'art.  1 1  de  TOrdonnance  portait  :  t  Tous  con- 
»  trats  à  la  grosse  demeureront  nuls  par  la  perte  en-* 
»  tière  des  effets  sur  lesquels  on  aura  prêté ,  pounu 
»  qu'elle  arrive  par  cas  fortuit  dans  le  tems  et  dans 
9  les  lieux  des  risques.  » 

Mais  cette  nullité,  à  certains  égards,  opère  le 
même  effet  que  le  délaissement  en  matière  d'assu- 
rance. Elle  n'altère  point  la  substance  du  contrat 
à  la  grosse  considéré  en  lui-même  ;  elle  délie  seu- 
lement le  preneur  de  son  obligation  personnelle, 
en  réduisant  le  contrat  à  la  valeur  des  effets  sauvées 
C'est  une  condition  résolutoire  de  Tengagementdu 
preneur,  qui  ne  s'est  soumis  à  payer  le  principal 
et  le  change  maritime  que  dans  le  cas  d'heureuse 
navigation. 

Cependant ,  il  avait  paru  au  premier  commenta- 
teur de  l'Ordonnance  que  ces  expressions ,  demeu-- 
reront  nulles^  produisaient  l'extinction  entière  de 
l'obligation  du  preneur  à  la  grosse.  «  Du  moment, 
»  disait-il ,  que  la  perte  est  entière,  ou  par  prise, 
>  ou  par  naufrage,  l'obligation  sera  éteinte,  tant 
»  pour  le  principal  que  pour  l'intérêt  ou  profit  ma- 
»  ritime.  » 

C'est  sans  doute  pour  ne  laisser  subsister  aucune 
équivoque  sur  le  véritable  sens  de  la  loi,  que  le  nou* 
veau  Code  de  cominerce  s'exprime  ainsi  dans  Tar* 
ticle  3jî5,  qui  dispose  :  «  Si  les  effets  sur  lesquels  te 
»  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement  perdu$i 


(i67) 

9  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit^  dans 
9  le  tems  et  dans  le  lieu  des  risques^  la  somme  prêtée 
»  ne  peut  être  réclamée.  » 

Il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  la  substance  du  con- 
trat, mais  seulement  la  somme  prêtée  ne  peut  être 
réclamée.  Il  ne  s'ensuit  point  de  là  que,  si  la  perte 
n'est  pas  entière,  le  contrat  ne  subsiste  pas.  Le  con- 
trat subsiste,  mais  il  est  réductible  à  proportion  des 
choses  sauvées ,  suivant  l'art.  3a 7  du  Code  de  com- 
merce. —  (  Voyez  la  section  suivante.) 

Si  le  contrat  s'éteint  et  devient  sans  effet  par  la 
perte  de  la  chose  affectée  au  prêt  à  la  grosse ,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  perte  doit  être  oc- 
casionnée par  cas  fortuit;  et  nous  avons  fait  remar- 
quer ci-devant  ce  que  la  loi  entend  par  cas  fortuit. 
Ainsi,  la  perte  qui  viendrait  delà  faute  du  capitaine 
tomberait  sur  l'emprunteur,  et  le  preneur  n'en  se- 
rait point  responsable;  et  même  les  cas  fortuits  ne 
libèrent  l'emprunteur  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  été 
précédés  de  faute.  —  {Foyez  M.  Locré,  mr  l'ar-- 
ticle  3^5  du  Code  de  commerce.) 

En  effet ,  si ,  sans  nécessité^  les  marchandises,  af- 
fectées au  prêt  sont  transbordées  sur  un  autre  na- 
vire qui  vient  ensuite  à  périr ,  la  perte  de  ctsy  mar- 
chandises a  bien  eu  lieu  par  cas  fortuit  ^  par  fortune 
de  mer;  mais  ce  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute, 
d'une  prévarication  faite  au  contrat  à  la  grosse,  dont 
le  prêteur  ne  saurait  répondre.  C'est  ici  un  tout, 
autre  cas  fortuit  que  ceux  de  l'espèce  énoncée  dans 
Vart.  35o  du  Code  de  commerce. 
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Mais  quid^  si  l'expédition  maritime  s^eTanouit 
par  tout  autre  cas  fortuit  que  par  un  sinistre  ma- 
jeur de  lespèce  de  ceux  énoncés  dans  cet  art.  35o? 
Par  exemple ,  j'ai  pris  à  la  grosse  une  somme  que 
j'ai  employée  en  marchandises  ;  je  charge  ces  ma> 
chandises  pour  la  Martinique;  la  crainte  des  enoe* 
mis  oblige  le  navire  à  revenir  sur  ses  pas;  suîs-je 
obligé  de  payer  l'entier  capital  avec  le  change  ma- 
ritime ,  tandis  que  je  suis  frustré  de  tout  bénéfice, 
et  tandis  que  les  effets  débarqués  ne  vaudront  peut- 
être  pas  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont  coûté? 

Emérigon ,  t,  2 ,  p.  55o ,  d'où  nous  tirons  cet 
exemple,  répond  :  •  L'Ordonnance  a  omis  de  par- 
»  1er  de  ce  cas.  Il  faut  donc  y  suppléer  à  l'aide  des 
»  principes  généraux.  La  cause  finale  du  contrat 
»  est  que  le  navire  parvienne  en  l'endroit  indiqué» 
»  où  le  preneur  puisse  vendre  ses  marchandises , 
•  acheter  des  retraits,  et  faire  une  négociation  fruc- 
>  tueuse,  qui  lui  fournisse  le  moyen  de  remplir 
»  l'étendue  de  ses  engagemens.  Ce  n'est  qu'à  son 
»  heureux  retour  qu'il  a  promis  de  payer  le  princi-^ 
»  pal  et  le  change  maritime.  Le  cas  fortuit  rend  cet 
»  heureux  retour  impossible.  Dès  lors,  la  cause 
»  finale  cesse,  la  condition  n'est  pas  accomplie > 
»  le  contrat  ne  peut  subsister  en  l'état ,  et  doit  né- 
»  cessairement  être  modifié.  » 

Mais  de  quelle  manière  se  fera  cette  modifica- 
tion? Ce  célèbre  jurisconsulte  ne  nous  le  dit  pas^ 
Wen  doit-il  pas  être  ici  comme  du  cas  où ,  par  foret 
majeure  j  le  voyage  est  rompu  après  le  risque  com- 
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ïnencé ,  sans  qu'il  soit  possible  d'y  remédier  par 
UD  changemeDt  de  navire,  ni  autrement?  Il  nous 
semble  que  le  contrat  à  la  grosse  défaillit  par  le 
défaut  d'accomplissement  de  la  condition  légale, 
et  que  le  donneur  doit  se  payer  de  son  principal 
et  du  change  maritime,  sur  l'universalité  des  effets 
affectés  au  prêt,  sans  pouvoir  prétendre  rien  da- 
vantage ,  si  les  effets  débarqués  ont  diminué  de  va* 
leur. 

Il  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons ,  si  le  voyage  avait  été  rompu  par  le  fait 
et  la  volonté  de  l'emprunteur,  parce  que  le  prê- 
teur, qui  n'a  prêté  ses  deniers  que  dans  l'espérance 
l'en  retirer  un  profit  maritime,  si  le  voyage  s'exé* 
îutait  en  entier,  n'a  soumis  sa  responsabilité  qu'à 
a  force  majeure ,  au  cas  fortuit ,  et  non  pas  aux 
caprices  et  à  la  volonté  de  l'emprunteur;  et  que, 
l'aUleurs,  lorsque  les  donneurs  à  la  grosse  ont 
commencé  à  courir  les  risques  de  toute  la  somme 
>rêtée ,  le  profit  ou  change  maritime  leur  est  dès 
ors  acquis  en  totalité  avec  le  principal  et  irrévor- 
ablementdû;  ce  n'est  plus  la  force  majeure  qui 
fait  rompre  le  voyage. 

Maïs  si  le  voyage  avait  été  rompu  avant  le  dé-» 
art,  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  le  fait  de  Tem^ 
irunteur,  le  prêteur  ne  saurait,  daos  tous  ces  east 
édamer  que  son  principal  prêté  sans  profit  mari- 
inae,  parce  qu'il  n'a  couru  aucun  risque.  U  ne  peut 
voir  un  prix  des  risques ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
le  risquées  :  son  argent  n'est  point  devenu  traj^c-^ 
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tice.  Trajectitia  ea  pecunia  e$tj  quœ  trans  mareve* 
hitur. 

Seulement  il  faut  distinguer,  pour  l'intérêt  de 
terre ,  si  le  voyage  a  été  rompu  par  cas  fortuit,  ou 
par  la  volonté  de  l'emprunteur.  Si  le  voyage  a  été 
rompu  par  force  majeure ,  le  prêteur  ne  peut  pré- 
tendre que  le  remboursement  de  son  principal  prê^ 
té,  avec  l'intérêt  de  tprre,  à  compter  du  jour  où 
l'emprunteur  a  été  mis  en  demeure  de  payer. 

Si,  au  contraire^  le  voyage  est  rompu  par  le  fait 
de  l'emprunteur,  celui-ci  doit  le  remboursement 
du  capital  prêté ,  avec  l'intérêt ,  qui  court  de  pleia 
droit  jusqu'au  paiement,  par  forme  de  dommages- 
intérêts  de  l'inexécution  du  contrat  de  grosse  aven- 
ture. Le  prêteur  doit  être  dédommagé,  par  l'em- 
prunteur qui  défaillit ,  de  l'usage  qu'il  aurait  pu 
faire  de  son  argent  dans  le  commerce.  —  (  Voyez 
ÉmérigoTij  loco  citatOj  et  Pothier^  contrat  à  la  gr», 
n\  39) 

Au  reste ,  il  faut  encore  bien  faire  attention  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  que  le  prêteur  soit  responsable, 
que  la  perte  des  effets  affectés  au  prêt  soit  arrivée 
far  cas  fortuit;  il  faut  encore  qu'elle  ait  eu  lieu 
dans  le  tems  et  dans  le  lieu  des  risques.  Ainsi, 
lorsque  le  capitaine  fait  fausse  route  ,  la  perte  des 
effets  n'éteint  pas  les  droits  du  prêteur ,  qui  n'est 
point  responsable.  D'ailleurs,  le  tems  des  risques 
est  fixé,  parTart.  328,  pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas 
été  par  le  contrat.  —  (  Voyez  ei-après  la  scct^  1 7  ^ 
ce  titre.  ) 
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SECTION    XIV. 

Le  prêteur  ne  répond  point  des  pertes ,  dé- 
chets et  diminutions  arriç^s  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  ou  par  le  fait  de 
Vemprunteur. 

En  règle  générale ,  les  prêteurs  à  la  grosse  ne  ré- 
pondent que  des  fortunes  de  mer.  Les  dommages 
et  les  pertes  qui  procèdent  du  vice  propre  de  la  chose 
et  de  sa  nature  intrinsèque ,  ex  vilio  rei  et  intrin- 
secâ  ejus  naturâ  j  ne  sont  pas  à  leur  charge.  Il  en 
est  ici  comme  des  assurances. 

L'Ordonnance ,  art.  1 2 ,  titre  du  contrat  à  la 
grosse ,  portait  :  «  Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout 
.»  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose  ^  ou  par 
9  le  fait  des  propriétaires ,  maîtres  ou  marchands 

>  chargeurs,  s'il  n'est  autrement  porté  par  la  con- 
1  yention.  » 

L'art.  326  de  la  loi  nouvelle  dit  également  :  t  Les 
9  déchets ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
»  le  vice  propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  cau- 
•  ses  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à 

>  la  charge  du  prêteur.  » 

Par  là ,  on  voit  aussi  pourquoi  la  loi  nouvelle  > 
comme  l'ancienne,  décharge  le  prêteur  à  la  grosse 
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des  pertes,  déchets  et  diminutions  qui  arrivent, 
soit  par  le  vice  propre  de  la  chose,  soît  par  le  fait  de 
lemprunteur. 

Ainsi  donc ,  le  prêteur  ne  répond  point  de  ce  qui 
arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose;  «  comme  si ,  dit 
»  Valin  ,  le  navire  a  péri  par  caducité ,  parce  que 
»  ses  principaux  membres  étaient  viciés  et  hors  de 

■  service ,  et  cela  quoique  le  navire  ait  essuyé  des 
»  coups  de  vent  ou  de  mer  capables  d'incommo- 

•  der  un  meilleur  navire.  Le  vice  propre  de  la  mar- 

•  chandise  procède,  ou  de  sa  mauvaise  qualité,  ou 
1  des  déchets  auxquels  elle  est  naturellement  su- 

■  jette ,  comme  des  soieries  qui  se  piquent ,  du  vin 

•  qui  s'aigrit,  des  barriques  d*eau-de-vie  ou  d'huile 

•  qui  coulent.  Tout  cela  arrivant  sans  tempête  ou 

•  autre  fortune  de  mer,  est  pour  le  compte  du  pro- 

•  priétaîre ,  et  non  du  prêteur  à  la  grosse  ou  de  Tas- 

•  sureur.  »  —  (  Voyez  Valin,  sur  l'art.  \2,  titre  du 
contrat  à  la  grosse.  ) 

On  en  peut  dire  autant  de  la  mort  naturelle  des 
animaux;  c'est  un  vice  propre  à  leur  nature.  Par 
la  même  raison ,  on  en  pouvait  dire  autant  de  la 
mort  des  nègres ,  quoique  causée  par  leur  déses- 
poir ou  leur  révolte ,  lorsque  la  traite  était  permise. 

Mais  ces  mots ,  le  vice  propre  de  la  chose,  ne  bor- 
nent point ,  comme  on  le  voit ,  les  dispositions  de 
la  loi  au  cas  où ,  par  l'effet  d'une  conformation  vi- 
cieuse ,  la  chose  porte  en  elle-même  un  germe  de 
destruction;  cette  disposition  s'applique  non  seu- 
lement à  ce  cas ,  mais  elle  embrasse  aussi  le  cas 
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OÙ  la  chose  a  été  dégradée  ou  perdue  par  un  des 
accidens  auxquels  sa  nature  la  rendait  sujette;  par 
exemple,  la  rupture  d'un  câble  qui  s'use  à  force 
de  servir ,  et  même  celle  que  le  frottement  sur  des 
rochers  occasionnerait ,  ou  la  perte  des  ancres  qui 
en  serait  la  suite,  ne  tomberait  pas  à  la  charge  du 
prêteur  :  c'est  une  suite  naturelle  de  leur  usage 
pour  le  service  du  navire,  un  véritable  vice  qui  leur 
est  propre. 

«  Mais ,  comme  l'observe  M.  Pardessus ,  d'après 
9  Valin  et  Emérigon ,  si  la  violence  des  coups  de 
»  vent  ou  de  mer,  ayant  obligé  de  filer  le  câble, 

•  en  causait  la  rupture ,  emportait  une  voile ,  une 
»  vergue,  et  que  le  tout  fût  constaté  par  un  procès- 

•  verbal  dûment  affirmé ,  ce  serait  un  accident  de 
»  force  majeure,  une  fortune  de  mer  dont  répon- 
n  drait  le  prêteur.  »  • —  (  Voyez  M.  Pardessus^  f.  5, 
p.  ^28  et  229.  ) 

Le  coulage  ordinaire,  et  en  plus  ou  moins  grande 
proportion ,  des  marchandises  qui  y  sont  sujettes, 
est,  par  cela  même,  considéré  comme «n  vice  qui 
leur  est  propre ,  à  moins  que  le  coulage  ne  devînt 
extraordinaire  par  la  force  de  la  tenapête  et  des 
coups  de  mer,  ou  qu'on  pût  l'attribuer  au  man^ 
rais  placement  et  arrimage  de  ces  marchandises 
dans  le  navire. 

Le  prêteur  ne  répond  pas  aussi  des  dommages 
causés  par  le  fait  de  l'emprunteuï  :  ce  n'est  donc 
pas  une  fortune  de  mer  à  la  charge  du  prêteur,  si 
ces  dommages  ont  pour  principe  ou  la  fraude ,  ou 
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la  négligence ,  ou  la  contravention  aux  lois  de  la 
part  de  l'emprunteur. 

Il  y  a  fraude ,  si  la  chose  affectée  au  prêt  à  la 
grosse  était  vicieuse  dès  Tépoque  où  commencent 
les  risques;  l'emprunteur  le  savait  et  l'a  néanmoins 
présentée  comme  bonne  au  préteur.  Par  exemple, 
si  celui-ci  emprunte  sur  un  navire  qu'il  sait  n'être 
pas  en  état  de  naviguer. 

Il  y  a  négligence ,  si  l'emprunteur  ne  s'est  pas 
assuré  du  bon  ou  mauvais  état  de  la  chose ,  ou  s'il 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  la 
garantir  d'accidens  pendant  le  voyage.  Par  exem- 
ple, s'il  n'a  pas  connu  l'état  du  navire,  ou  s'il  place 
ses  marchandises  dans  un  navire  surchargé ,  etc.  ; 
s'il  souffre  qu'elles  soient  mal  arrimées ,  etc. 

Il  y  a  contravention  aux  lois ,  lorsque  l'emprun- 
teur enfreint  les  règles  prohibitives  sur  l'importa- 
tion et  l'exportation.  Par  exemple ,  si  l'emprun- 
teur compose  son  chargement  de  marchandises 
prohibées ,  sans  avoir  obtenu  la  permission  de  les 
charger.  Vâlin  et  Kurike  enseignent  néanmoins  que 
c  lorsque  la  qualité  des  marchandises  a  été  décla- 
rée ,  la  confiscation  retombe  sur  le  prêteur.  En 
conséquence ,  si ,  par  le  contrat ,  le  prêteur  avait 
été  instruit  du  dessein  où  l'on  était  d'user  d'in- 
terlopie  ou  de  contrebande ,  il  serait  tenu  de  la 
perte  :  se*  sciente  et  consentiente  illo  fiat^  consensus 
'  jusfaciUi^  —  {Voyez  Kurike^  lit.  6^  p.  762;  Valin, 
sur  l'art.  12  du  titre  des  contrats  à  la  grosse.  ) 

Mais  si  les  effets  sont  confisqués  pour  cause  de 
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contrebande ,  à  laquelle  le  donneur  n'a  point  par- 
ticipé 9  ou  dont  il  n'a  point  été  instruit  dès  le  prin- 
cipe, il  n'est  point  responsable  de  cet  accident, 
qui  ne  procède  point  de  fortune  de  mer  :  Non  ex 
marinœ  tempestatts  discrimine^  sed  ex  prcuipiti  ava- 
ritiâ  et  incivili  débitons  audaciâ»  —  (  L.  3,  C  ife 
nautico  fœnore.  Casa-Regis,  dise.  64.  ) 

Le  nouveau  Code  de  commerce  n'a  point,  il  est 
Trai,  parlé,  comme  l'avait  fait  l'Ordonnance,  des 
dommages  causés  par  le  fait  du  maître  ou  capi-- 
taine;  mais  cela  est  de  droit,  comme  une  suite 
nécessaire  de  la  disposition  de  la  loi.  Les  risques 
du  dommage  qui  arrive  par  l'impéritîe ,  ou  par  la 
faute  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  ne 
sont  pas  là  de  ces  accidens  de  mer  dont  fait  men- 
tion l'art.  35o.  D'ailleurs ,  tout  chargeur  qui  place 
des  marchandises  sur  un  navire  est  présumé  avoir 
établi  le  capitaine  son  mandataire  pour  le  trans- 
port, la  garde,  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  garantie  de  ses  marchandises. 

Ainsi,  tout  ce  qui  provient  d'une  faute  ou  d'une 
imprudence  personnelle,  non  seulement  à  l'em- 
prunteur, mais  à  ceux  dont  il  doit  supporter  les  fau- 
tes, n'est  point  à  la  charge  du  prêteur.  Si  le  capi- 
taine néglige  de  prendre  un  pilote  lamaneur  dans 
les  endroits  dangereux,  où  faisant  fausse  route, 
le  navire  se  perd;  si,  faute  des  précautions  pres- 
crites par  les  réglemens  de  police  maritime,  pour 
éviter  les  incendies,  le  feu  prend  dans  le  navire; 
si,  faute  des  précautions  nécessaires  pour  empê- 
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cher  la  communication  de  la  peste  à  bord,  lé  na* 
yire  ou  les  marchandises  sont  brûlés  ;  si ,  par  ini'* 
prudence,  le  capitaine  ayant  attaqué  l'ennemi) 
on  n'a  pas  évité  sa  rencontre  quand  il  le  pourait, 
ou  n'a  pas  suivi  l'escorte ,  le  navire  est  pris  et  con- 
fisqué avec  ses  marchandises ,  etc.  etc.  etc.  ;  daos 
tous  ces  cas  9  et  autres  de  cette  nature,  le  prêteur 
n'est  pas  responsable;  ces  risques  ne  proviennent 
pas  nécessairement  et  exclusivement  des  cas  far- 
tuitSy  des  fortunes  de  mer  y  que  la  loi  met  à  la  charge 
du  prêteur. 

En  général ,  le  prêteur  ne  répond  pas  des  pertes 
arrivées  par  le  fait  de  l'homme.  Il  ne  répond  pas 
davantage  des  dangers  de  terre.  Si  la  marchandise 
est  pillée ,  incendiée ,  etc. ,  ces  événemens  sont 
étrangers  au  prêteur,  parce  que  ce  sont  fortunes  de 
terre.  Çuandà  post  existentem  conditionem  y  cum  nor 
vis  salva  pervenerit^  res  amittitur,  tune  periculum 
nequit  dici  marinum. — (Ployez  Stypmannusy  part.l\, 
cap.  2j  n*.  104.) 

Si  ^  par  les  occurrences  des  affaires  ou  le  vice 
propre  de  la  marchandise ,  la  spéculation  du  pre^ 
neur  n'a-pas  été  d'un  heureux  succès,  le  donneur 
ne  répond  point  de  pareils  événemens ,  qui  sont 
des  dangers  de  terre ,  et  le  contrat  à  la  grosse  doit 
avoir  également  son  entier  effet. 

Telles  sont,  au  reste ^  les  règles  qu'on  doit  suivie 
dans  cette  matière ,  et  qui  sont  tracées  par  tous  les 

auteurs (  Voyez  FaUn^  ibid. ,  etc.) 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  12,  après  avoir 
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chose  n'était  pas  réputé  cas  fortuits  à  la  chai*ge  du 
prêteur,  ajoutait,  s*  il  n'est  autrement  porté  par  la 
convention. 

Cette  exception  avait  été  proposée  par  la  com- 
mission du  projet  du  Code  de  commerce.  Cepen- 
dant elle  a  été  supprimée  dans  le  Code.  —  (  f^oyez 
projet  corrigé  y  article  additionnel  à  l'art.  25o.) 

Mais  faut-il  conclure  du  silence  de  la  loi  que  le 
législateur  ait  roulu  interdire  toute  dérogation  à 
cet  égard?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'effet  de  ce 
silence  est  de  laisser  les  parties  dans  les  termes  du 
droit  commun ,  qui  donne  aux  contractans  la  fa- 
culté de  faire  retomber  les  cas  fortuits  «ur  celui  des 
deux  qui,  d'après  les  règles  ordinaires  ,  ne  devait 
pas  les  supporter.  —  {Art.  1772  et  1773  du  Code 
civil.  ) 

Cependant,  ce  déplacement  des  chances  ne  peut 

* 

être  contraire  à  la  bonne  foi,  ni  à  Tesscnce  du  con- 
trat à  la  grosse.  On  ne  peut,  sans  dénaturer  le  con- 
trat, soumettre  le  prêteur  à  deè  risques  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  l'emprunteur  de  lui  faire  courir. 
D'ailleurs ,  Téquité  ne  permet  pas  que  le  prêteur 
«oit  chargé  des  pertes  qui  arriveraient  par  le  fait 
personnel  et  direct  de  l'emprunteur. 

Dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  sort  du  prêteur 
dépend  d'une  condition  casuelle,  et  non  d'une  con- 
dition potestative;  d'une  condition  qui  dépend  du 
hasard ,  et  qui  n  est  nullement  au  pouvoir  de  Tune 
ou  l'autre  partie,  et  non  pas  d'une  condition  qui 
T.  in.  1 2 
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fait  dépendre  Texécution  de  la  convention  d'un  évé- 
nement qu'il  est  ap  pouvoir  de  lune  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher. —  {Art.  i\6q  et  wjo  du  Code  civil.) 

Aussi  Valin,  ibid,  observe-t-il  que»  «  pour  ce  qui 
1  est  du  dommage  causé  par  le  fait  propre  du  pro- 

>  priétaire,  c'est  nécessairement  lui  qui  en  répond, 
»  et  toute  stipulation  contraire  serait  rejetée  comme 
»  illusoire  et  frauduleuse;,  de  sorte  que  la  restricr 
9  tion  portée  par  cet  article,  ne  peut  pas  tomber 
»  sur  cet  objet  :  par  la  mêmei  raison ,  elle  n'influe 

>  pas  non  plus  sur  Je  vice  propre  de  la  chose ,  puis-- 
»  que  cela  suppose  le  fait  du  propriétaire ,  ou  dur 
»  moins  qu'il  n'y  s^  pas  là  de  cas  fortuit ,  etc.  » 

Mais,  p^r  suite  de  conséquence  inverse,  la  con^ 
vfentiou  peut  porter  sur  ks  fautes  du  capitaine  e 
de  l'équipage  ;  on  peut  stipuler  que  les  pertes  arri 
lées  par  la  banuicriê  de,  patron  seront  à  la  charg 
drU  prêteur  ;  on  peut  stipuler  également  que  le  pré 
teur  èk  la  grosse  est  responsable  des  déchets  et  di- 
minii^tions  qui  arrivent  à  la  chose  pendant  le  cour 
du  v\>yage.  à;  raison  de  sa  nature ,  etc. 

Au  reste  ^  toutes  stipulations  qui  ouvriraient 
porte  aux  fraudes  et  à  la  violation  de  l'art.  3i6  d«-» 
Code  de  commerce ,  sont  prohibées. 


(179) 


SECTION   XV. 

Oe  la  Responsabilité  du  préteur,  en  cas  de 
naufrage  et  perte  partielle. 

La  raison  veut  que  celui  qui  est  tenu  de  sup- 
orter  la  perte ,  lorsqu'elle  est  entière ,  la  supporte 
proportion  9  lorsqu'elle  est  moindre.  C'est  pour- 
loi  l'Ordonnance  de  la  marine  disposait ,  art,  17 
i  titre  des  contrats  à  la  grosse  : 

«  Seront  toutefois  »  en  cas  de  naufrage,  les  con- 

rats  à  la  grosse  réduits  à  la  valeur  des  effets 

auvés.  » 

Cette  disposition  est  passée  toute  entière  dans 

rt.  327  du  nouveau  Code  de  commerce,  qui 

ttex 

^  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes 

mpruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des 

fiets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction 

lite  des  frais  de  sauvetage.  » 

Mais  quoique  la  loi  ne  parle  que  du  cas  de  nau-  > 

ge,  il  faut  faire  observer ,  avec  Pothier  et  tous 

auteurs,  que  le  cas  de  naufrage  n'est  ici  énoncé 

^  comme  un  exemple.  Il  en  doit  être  de  même, 

it-à'dire,  l'art.  3^27  est  applicable,  dam  tous  les 

auxquels  >  par  une  force  majeure ,  un  cas  for- 
k  9  quelque  partie  des  effets  affectés  au  prêt  à  la 
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largement  II  en  serait  autrement ,  si  les  de- 
à  la  grosse  avaient  été  fournis  sur  le  corps  et 
i  du  navire  :  le  privilège  du  donneur  embras- 
:  non  seulement  les  débris  du  navire,  mais 
"e  le  fret  ou  nolis  des  marchandises  sauvées. 
"^ayez  ce  que  nous  avons  dit  y.  à  cet  égard  ,à  ta 

li.) 

thier  demande  si ,  dans  lliypothèse  où  nous 
mons ,  le  profit  maritime  est  aussi  dû  pro- 
3nn€llement  à  la  somme  à  laquelle  montant 
*ets  saavés  ?  Il  répond  que  non  ;.  •  car ,  dit-il , 
donnance  porte  :  Seront.....  les  contrats  à  la 
\se  réduits  à  la  valeur  des  effets  sauvés.  Ces 
3ies- comprennent  toutes  les  obligations  que  le 
tiat  renferme ,  celle  de  payer  le  profit  mari- 
»  comme  celle  de  restituer  la  somme  prêtée; 
:es  ces  obligations  sont  réduites  à  la  valeur  des 
li  :  le  prêteur  ne  peut  donc  demander  pour 
t  ce  qui  lui  est  dû  par  le  contrat  que  la  valeuv 
effets  sauvés ,  et  rien  de  plus  ;  il  ne  peut  donc 
demander  un  profit  maritime,  outre  la  valeur 
effets  sauvés.  » 

is  il  faut  faire  observer  que  le  Code  de  corn-» 
5  ne  s'exprime  point  de  la  même  manière, 
e  l'interprétation  de  Pothier,  qui  ne  nous 
t  pas  d'ailleurs  très-exacte,  ne  saurait  être 
juée  au  texte  de  la  loi  nouvelle.  Elle  ne  dit 
ae  le  contrat^  mai»  que  le  paiement  des  sommet 
intées  sera  réduit  à  la  valeur  des  effets  sau- 
d'eu  il  suit  que  la  loi  nouvelle  ne  restreint  que 
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•  considérable  que  n'est  la  somme  assurée;  par 
»  exemple ,  lorsque  sur  un  chargement  de  20,000' 
»  on  fait  assurer  une  somme  de  1 5,000',  on  ne  peut 
»  pas  dire  que  le  chargement  soit  assuré  pour  le 
»  total  ;  cela  impliquerait  contradiction  ;  il  ne  Test 
»  que  pour  les  trois  quarts ,  et  comme  il  est  fait 
»  indéterminémept ,  et  non  sur  aucun  des  effets  du 
»  chargement  plutôt  que  sur  d'autres ,  chacun  des 
»  effets  du  chargement  est  assuré  pour  les  trois 
»  quarts  :  donc  le  délaissement  n'en  doit  être  fait 
»  que  pour  les  trois  quarts,  l'assuré  n'étant  tenu 
»  de  délaisser  que  ce  qui  est  assuré. 

»  Mais  lorsque  sur  un  chargement  de  20,000' 
»  il  a  été  prêté  i5,ooo'  à  la  grosse,  rien  n'empêche 
»  que  ce  prêt  ne  puisse  être  fait  sur  le  total  du 

»  chargement Cette  convention  n'a  rien  qui 

»  implique  contradiction ,  ni  qui  blesse  la  justice. 
»  L'Ordonnance ,  à  la  vérité,  ne  permet  pas  d'em- 
»  prunter  à  la  grosse  sur  des  effets  d'une  moindre 
>  valeur  que  la  somme  prêtée ,  mais  elle  ne  défend 
»  pas  de  le  faire  sur  des  effets  qui  soient  de  plus 
»  grande  valeur,  et  de  le  faire  sur  le  total  desdits 
^  effets,  quoique  déplus  grande  valeur, »  Donc,  en 
cas  de  naufrage,  etc.,  le  contrat  à  la  grosse  doit 
être  réduit  à  la  valeur  de  ce  qui  reste ,  et  non  pas 
proportionnellement. 

Ces  raisons  décisives  ont  été  adoptées  par  Emé- 
rigon ,  qui  observe ,  de  son  côté ,  que  le  preneur 
ne  peut  rien  prétendre  sur  les  effets  sauvés ,  avant 
que  le  donneur  ne  soit  entièrement  satisfait.  La 
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nature  du  contrat  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur 
concoure  avec  son  créancier  sur  le  gage  donné  à 
celui-ci.  —  (  Voyez  Emérigon^  t.  2^  p.  548  >  §  i«.  ) 

Sous  Tempire  du  nouveau  Code ,  cette  question 
ne  saurait  souffrir  de  difficulté ,  parce  que ,  par  ces 
mots,  etaffectés  au  contrai,  il  a  étendu  les  droits  du 
prêteur  sur  tous  les  effets  affectés  au  prêt  :  d'où  il 
suit  que  tout  ce  qui  est  sauvé  doit  être  employé 
à  remplir  le  prêteur.  D'ailleurs ,  le  concours  ne 
pourrait  jamais  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
prohibition  expresse  de  faire  un  prêt  à  la  grosse 
sur  des  effets  dont  la  valeur  excéderait  la  somme 
prêtée ,  et  cette  prohibition  est  loin  d'exister  dans 
la  loi  nouvelle. 

Mais  quid,  lorsqu'une  partie  seulement  de  la 
cargaison  a  été  affectée  au  prêt?  Y  aura-t-il,  sur 
les  effets  sauvés,  contribution  entre  le  donneur  et 
le  preneur ,  chacun  dans  la  proportion  de  son  in- 
térêt au  chargement?  Par  exemple,  et  nous  pre- 
Bons  l'espèce  qui  a  été  proposée ,  sur  le  charge- 
ment de  20,000',  on  n'en  a  affecté  au  prêt  que 
io,oooj  que  le  reste  appartienne  à  l'emprunteur, 
et  qu'on  n'ait  sauvé  que45  00o' d'effets,  cette  somme 
sera-t-elle  partagée  par  moitié  entre  l'emprunteur 
et  le  prêteur ,  parce  que  chacun  d'eux  est  intéressé 
pour  moitié  dans  la  cargaison ,  ou  le  prêteur  la 
prendra-t-il  en  entier? 

Valin,  sur  l'art.  18  du  titre  du  contrat  à  la  grosse, 
dit  :  Lorsqu'une  chose  périt ,  elle  périt  pour  le 
compte  de  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  et  si  l'on 
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en  snuve  quelque  portion ,  elle  doit  être  distribuée 
entre  eux  tous  à  proportion  de  l'intérêt  de  chacun» 
En  conséquence,  il  soutient  que  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur doivent  concourir.  Pourquoi ,  continue- 
t-il ,  la  moitié  appartenant  à  l'emprunteur  serais 
elle  cens^ée  avoir  péri ,  plutôt  que  la  moitié  suîr 
laquelle  le  prêteur  a  des  droits  9  et  qui  seule  est 
affectée  à  sa  créance? 

Ces  raisons  sont  sans  doute  sâûs  réplique  ;  mais, 
comme  l'observe  Pothier ,  ibid.^  c'est  à  ce  seul  cas 
où  l'opinion  de  Valîn  doit  être  suivie  ;  c'est  à  ce 
seul  cas  auquel  il  se  doit  faire  une  répartition  des 
effets  sauvés  entre  le  preneur  et  l'emprunteur. 
«Dans  ce  seul  cas  seulement,  dit  Pothier^  les 
»  effets  du  chargement  qui  ont  échappé  au  nau- 
»  frage  ne  se  trouvant  affectés  que  pour  une  poP- 
»  tion  du  prêt ,  le  contrat  de  prêt  sera  réduit  à  la 
»  valeur ,  non  du  total ,  mais  de  cette  portioû  des 
»  effets;  et  ces  effets,  pour  le  surplus,  demeureront 
»  francs  du  prêt  à  l'emprunteur.  »  La  différence  de 
cette  espèce  à  la  précédente ,  c'est  qu'ici  le  prtt 
n'est  affecté  que  sur  une  partie  de  la  cai^aisod, 
et  que ,  dans  l'autre ,  lé  prêt  est  affecté  sur  la  to- 
talité de  la  cargaison  :  il  atteint  généralement  toute 
sa  valeur. 

Au  reste  si ,  lôrs  du  naufrage  ^  tous  leê  effets  àtt 
preneur  à  la  grosse  avaient  été  déchargés  à  terre, 
le  contrat  à  la  grosse  subsisterait  en  toute  ââ  force, 
pourvu  que  ces  effets  ou  leurs  retraite  eusseût  pu 
être  chargés  dans  un  autre  navire.  Si  te  preneur  ne 
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trouvait  point  de  navire  pour  faire  ce  chargement, 
il  devrait  rendre  compte  au  donneur  de  tous  le$ 
effets  déchargés,  parce  qu'il  devient  alors  son  man- 
dataire ,  avec  pouvoir  et  charge  d'administrer  et  de 
disposer.  v 

Il  en  est  de  même ,  si  les  effets  du  preneur  ont 
été  mis  à  terre ,  à  cause  de  Tinnavigabilité  du  na- 
vire ou  d^échouement,  et  qu'on  ne  trouve  aucao 
autre  vaisseau  pour  les  y  charger;  ils  seront  iès 
lors  dans  la  catégorie  d'effets  sauvés  à  la  valeur  des- 
quels le  contrat  sera  réduit. 

A  cet  égard ,  Emérîgon  rappelé  r«rrét  dont  nous 
avons  parlé  à  la  sect.  2  de  ce  titre,  rendu  au  Par- 
lement d'Aix,  le  3o  juin  1761,  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Un  sieur  Margerel ,  capitaine  en  second  de  la 
pinque  la  Vierge-de-la-Gardej  reçut ,  en  1 758 ,  du 
nommé  Armelln,  six  douzaines  peaux  de  maro- 
quin ,  pour  raison  de  quoi  il  fut  dressé  un  billet  de 
grosse.  La  pinque  arriva  à  Cayenne,  où  Margerel 
débarqua  sa  pacotille.  Le  navire  fut  ensuite  dé- 
claré innavigable.  Armelin  demanda  le  paiement 
de  son  billet  de  grosse.  Margerel  répondit  qu'il  ne 
s'était  obligé  à  payer  le  capital  et  le  change  mari- 
time qu'à  son  heureux  retour^  et  que  l'innaviga- 
bilité  du  navire  l'avait  réduit  à  convertir  les  effets 
en  papiers  royaux,  tombés  depuis  en  discrédit. 
Il  ajoutait  qu'il  n'avait  trouvé  aucun  navire  où  il 
put  charger  en  retrait  des  denrées  du  pays.  Le  Par- 
lement d'Aix  coE^damna  Margerel  à  payer  le  capi- 
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tal  et  l'entier  change ,  non  en  argent ,  mais  bien 
dans  les  mêmes  billets  provenus  de  sa  vente. 

f  Par  où  il  fut  décidé ,  observe  Emérigon ,  que 
»  le  défaut  du  retour  de  la  pinque ,  occasionné  par 
»  cas  fortuit,  avait  rompu  le  contrat  à  la  grosse,  et 
»  que  dès  lors  Margerel  était  devenu  le  facteur  et 
9  le  mandataire  légal  d'Armelin ,  au  sujet  des  effets 
'débarqués  à  terre.  Mais  si  le  preneur,  pouvant 
9  charger  ses  effets  ou  leurs  retraits  dans  un  autre 
>  navire ,  aime  mieux  en  disposer  sur  les  lieux ,  dès 
»  lors  il  rompt  volontairement  le  voyage ,  et  il  doit 
»  payer  au  donneur  le  capital  et  l'entier  change 
»  maritime.  » —  (  Voyez  Emérigon,  t.  2^  /?.  55i  ti 
552.) 
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SECTION   XVI. 

Des  Risques  maritimes. 

En  parlant  de  la  forme  intrinsèque  du  prêt  à  la 
grosse  5  nous  avons  vu  qu'il  est  de  Tessence  de  ce 
contrat  qu'il  y  ait  des  risques  maritimes  auxquels 
soient  exposées  les  choses  sur  lesquelles  le  prêt  est 
affecté.  Il  importe  de  bien  connaître  la  nature  de 
ces  risques  dont  le  prêteur  se  charge. 

Les  risques  dont  le  prêteur  se  charge  sont  ceux 
de  tous  les  cas  fortuits  qui  causeraient  la  perte  des 
effets  sur  lesquels  le  prêt  est  fait ,  dans  le  tems  et 
dans  les  lieux  des  risques,  t  Le  terme  de  cas  for^ 
>  tuits,  observe  Pothier,  n*.  1 6 ,  contrat  à  la  grosse , 
1  s*entend  de  la  force  majeure  :  vis  divina,  quœprœ" 
9  caveri  et  cui  resisti  non  -potest;  il  comprend  tous 
»  les  accidens  de  force  majeure ,  dont  sont  chargés 
•  les  assureurs  par  le  contrat  d'assurance,  et  qui 
»  sont  détaillés  par  l'art.  26  du  titre  des  assurances. 
»  Tout  ce  que  nous  avons  dit,  ajoute-t-il ,  par  rap- 
»  port  aux  assureurs ,  dans  notre  traité  du  contrat 
»  d'assurance,  ch.  1*%  art.  2,  §  2,  reçoit  applica- 
1  tion  aux  prêteurs  à  la  grosse.  » 

De  son  côté ,  VaHn  dit  aussi ,  sur  l'art.  1 1 ,  titre 
des  contrats  à  la  grosse,  que  «  le  cas  fortuit  comr 
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1  prend  toutes  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
»  par  tempête ,  naufrage ,  échouement,  prise,  pil- 
liage,  etc. ,  suivant  rénumération  qui  en  est  faite 
9  dans  Kart.  26,  titre  des  assurances,  dont  Tappli- 
»  cation  est  naturelle  à  celui-ci;  carie  contrat  à  la 
»  grosse  et  la  police  d'assurance ,  comme  dépen- 
»  dans  des  mêmes  principes,  sont  sujets  aux  mêmes 
»  risques;  et  c  est  pour  cela  que  le  prêteur  est  fondé 
»  à  stipuler  un  fort  profit  maritime  pour  le  cas  ou 
«  le  navire  arrivera  à  bon  port ,  et  l'assureur  une 
»  prime  proportionnée  aux  risques  qu'il  court.  » 

Cleirac ,  sur  le  chap.  18,  n\  2 ,  du  Guidon  de  la 
mer,  observe  que  le  contrat  à  la  grosi$eest  sujet  aux 
mêmes  risques  et  semblables  événement  que  lapo^ 
lice  d'assurance. 

L'art.  26,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine ,  a  été  remplacé  dans  le  nouveau  Code 
de  commerce  par  l'art  55o  du  même  titre.  C'est 
donc  dans  les  dispositions  de  ce  dernier  article  que 
nous  devons  chercher  les  cas  fortuits  qui  constituent 
la  nature  des  risques  maritimes ,  relativement  au 
prêteur  à  la  grosse. 

Or ,  cet  art.  35o  met  aux  risques  des  assureurs 
»  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  ob- 
»  jets  assurés  par  tempête,  naufrage,  échouement, 
»  abordage  fortuit,  changement  forcé  de  route,  de 
»  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pil- 
»  lage ,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de 
»  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes 
»  les  autres  fortunes  de  mer.  » 
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Ainsi,  il  faut  aussi  dire  que  la  perte  qui  arrive 
par  ces  divers  accidens  de  force  majeure,  aux  choses 
sur  lesquelles  le  prêt  à  la  grosse  est  affecté ,  est  le 
risque  auquel  s'est  soumis  le  prêteur  à  la  grosse;  et 
que  par  conséquent,  à  toutes  les  fois  que  les  objets 
de  ce  contrat  ont  péri  par  l'un  de  ces  cas  fortuits , 
le  prêteur  n'a  rien  à  réclamer.  Ici ,  la  loi  nouvelle 
est  même  aussi  étendue  que  l'Ordonnance,  en  ré- 
sumant ses  dispositions  par  ces  mots,  et  générale-- 
ment  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  Ces  termes 
généraux  comprennent  tous  les  cas  extraordinaires 
de  force  majeure,  qui  peuvent  causer,  ou  la  perte 
des  choses  assurées ,  ou  la  perte  des  objets  affectés 
au  prêt  à  la  grosse. 

Nous  reviendrons  sur  ces  différens  cas  de  force 
majeure,  énumérés  dans  l'art.  35o  du  Code  de  com- 
merce, quand  nous  traiterons  du  contrat  d'assu- 
rance. Mais  il  reste  toujours  pour  certain  que  les 
risques  dont  le  prêteur  à  la  grosse  se  charge ,  sont 
les  risques  maritimes  qui  proviennent  des  cas  for^ 
tuitSy  des  fortunes  de  mer,  et  que  le  prêteur,  comme 
BOUS  le  Terrons  ci-après,  ne  répond  des  pertes  et 
dommages  qu'autant  qu'ils  arrivent  par  ces  acci- 
dens de  force  majeure.  Creditor  subit  periculum, 
navigatioms,  in  casibus  fortuitis  tantum.  —  [f^oyez> 
Roecus  ,  de  navib. ,  not.  5 1  «  ) 

Pour  écarter  tout  doute  sur  cette  matière,  comme 
l'observe  Émérigon,  l'Ordonnance  de  la  marine^ 
en  l'art.  12,  ibid.^  ajoute  :  «  Ne  sera  réputé  cas  for- 
•  tuit,  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la 


1  chose,  ou  par  le  fait  des  propriétaires,  maître  ou 
•  marchand  chargeur ,  s'il  n'est  autrement  porté 
»  par  la  convention.  » 

La  commission  du  nouveau  Code  de  commerce, 
croyant  qu'on  se  référerait  naturellement  à  l'ar- 
ticle 35o ,  des  assurances ,  n'avait  point  d'abord 
pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  définir,  comme  l'Or- 
donnance ,  le  cas  qui  serait  ou  ne  serait  pas  for- 
tuit. Mais  considérant  ensuite  que  l'esprit  de  chi- 
cane pourrait  tirer  avantage  du  silence  de  la  loi 
nouvelle ,  en  ce  que  l'intention  de  se  référer  à  l'ar- 
ticle 35o ,  qui  ne  parle  que  des  assurances ,  n'était 
pas  textuellement  exprimée  pour  les  contrats  à  la 
grosse ,  crut  devoir  établir  à  ce  dernier  titre  la  dis- 
position de  l'art.  326.  —  {Voyez  Analyse  des  obset' 
valions  des  tribunaux^ p.  84») 

Cet  article  dispose  :  «  Les  déchets ,  diminutions 
»  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
»  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'em- 
»  prunteur ,  ne  sont  point  à  la  charge  du  préteur.  • 

Par  là,  il  devient  tout  à  fait  évident  que  l'ar^ 
ticle  35o  contient  les  développemens  de  l'art.  320, 
et  que  la  loi  nouvelle,  comme  l'Ordonnance  delà 
marine,  n'a'voulu  établir  pour  risques  maritimes 
que  les  risques  provenant  de  cas  fortuits  ou  force 
majeure^  et  ne  mettre  à  la  charge  du  prêteur  à  la 
grosse  que  ces  risques  proprement  dits,  et  dont 
sont  passibles  les  assureurs. 

Il  n'est  rien  de  si  fertile  en  cas  fortuits  que  la 
mer ,  dit  Tacite  :  Nihil  tam  capax  fortuitorum  quàn^ 
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'6.  (Annal,  j  lib.  4^  n'.  3.)  Les  navigateurs  seuls 
vent  en  décrire  les  dangers  :  Çai  navigant  mare  ^ 
rrint  pertcula  ejm;  et  audientes  auribus  nostris 
drabimur. — [Voyez  Ecclésia&te^  cap.  43^  Ji^  26.  ) 
[ous  avons  ci-dessus  fàîf  observer  ce  que  Ton 
mdait  par  cas  fortuits ^  force  majeure,  etc.  — 
}yez  la  ucU  10  du  tiu  ^,  t*.2^p.  55  et  suiv.) 


i 
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SECTION  xvn. 


I  -  '    • 


De  la  Durée  des  risques. 

La  durée  des  risques  est  ordinairement  déter- 
minée par  le  contrat  à  la  grosse.  «  Il  est  rare ,  dit 
t  Valin ,  que  le  contrat  de  grosse  ne  détaille  pas 
1  les  risques,  de  même  que  la  police  d'assurance.! 

Dans  le  silence  absolu  des  parties,  l'Ordonnance 
de  1681  avait  établi  des  principes  de  sagesse  et 
d'équité ,  d'après  les  anciennes  lois  maritimes,  qui 
levaient  toutes  les  incertitudes,  c  Si  le  tems  des 
»  risques  n'est  point  réglé  par  le  contrat ,  portait 
»  l*arU  i3,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  il  courra  » 
»  à  l'égard  du  vaisseau ,  ses  agrès ,  apparaux  et 
»  victuailles ,  du  jour  qu'il  aura  fait  voile  jusMk 
»  ce  quil  soit  ancré  au  port  de  sa  destination^  et 
»  amarré  à  quai  ;  et  quant  aux  marchandises,  sttôt 
%  qu  elles  auront  été  chargées  dans  le  vaisseau  ou  dans 
f  des  gabares,  pour  les  y  porter^  jusqu  à  ce  quelles 
»  soient  délivrées  à  terre.  » 

Ces  règles  ,  si  clairement  énoncées ,  ont  été  re- 
tracées par  tous  nos  auteurs  ;  Valîn ,  sur  ce  même 
art.  i3;  Pothier,  n®.  63,  Traité  des  assurances^ 
K.urike,  p,  836,  n^  16;  Loccenius,  p.  983,  n*.  9. 
Ces  règles  ont  été  de  nouveau  consacrées  par  Tar- 
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tîcle  5â8  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  égale* 
ment  : 

c  Si  te  tems  des  risques  n'est  point  déterminé 

•  par  le  contrat,  il  court,  à  1  égard  du  navire,  des 
»  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 
1  jour  que  le  navire  a  fait  voile  jusqu'au  jour  où 

•  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  «a  des*- 
9  tination* 

»  Â  l'égard  des  marchandises ,  le  tems  des  ris- 
9  ques  court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans 

•  le  navire  ou  dans  les  gabares,  pour  les  y  porter, 

•  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.» 

Mous  devons  faire  observer  que  ta  loi  cependant 
n^dte  pas  aux  parties  la  faculté  de  développer  ov 
de  modifier  ses  dispositions ,  et  même  d'en  créer 
d'autres  dans  l'acte  de  grosse  ;  €|lle  ne  fait  qu'exr 
primer  le  droit  commun  des  nations  pour  les  con- 
trats à  la  grosse  et  d'assurance.  «  La  loi ,  observe 
»  Pothier.  tWrf.,  veut  qu'on  suive  à  cet  égard,  pour 

•  les  contrats  d'assurance,  ce  qu'elle  a  réglé  pour 

•  les  contrats  de  prêt  à  la  grosse  aventure.  »  C'est 
aussi  la  disposition  textuelle  de  l'art.  34 1  du  Code 
de  commerce. 

Si  nous  consultons  les  lois  romaines ,  nous 
Toyons  que  che^  ces  maîtres  du  Monde,  l'argent 
trajeclice  était  donné  ou  pour  l'entière  navigation, 
c'est-à-dire  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement 
pour  l'aller ,  ou  seulement  pour  le  retour  »  ou  pour 
un  tems  préfixe. 

Pour  l'aller  et  le  retour,  par  exemple,  de  BeriU 
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à'BrindeSj  et  de  Brindes  à  Berite.  —  (L.  \ 22,^1, 
ffde  verb.  oblig\;  ibiq,  Cujas^  lib,  2  ^  obs,  11.) 

Pour  l'aller  seulement,  de  Berite  jusqu'en  Afri-' 
que  (/.  3^  C  de  nautico  fœnore);  pour  le  retour 
seulement  (  /.  1^  C.  de  nautico  fœnore);  pour  un 
tenïs  préfixe  {L  ^et  6^  ffeodem).  —  (  Voyez  d'ail" 
ieurs  Stypmannus  ^  dans  ses  savantes  dissertations 
sur  tous  ces  textes^  part,  4^  ^^P'  ^j  ^"*  33  et  suiv.) 
'•  Ces  différentes  manières  de  donner  l'argent  tra- 
jeetice  ont  été  adoptées  dans  nos  usages  et  sont 
comprises  implicitement  dans  nos  lois.  On  prête 
à  la  grosse ,  par  exemple ,  de  Nantes  à  la  Marti- 
nique y  et  de  la  Martinique  à  Nantes  ;  de  Marseille 
à  Smyrne  ;  de  la  Guadeloupe  à  Bordeaux ,  etc.  le 
ptêt  d'ailleurs  peut  être  fait  pour  un  voyage  entier; 
il  peut  être  fait  pour  un  tems  limité  ;  et  pour  un 
tems  limité  avec  désignation  de  voyage;  enfin  »  le 
prêt  peut  être  fait  pour  un  voyage  désigné. 

Ainsi,  dans  le  prêt  à  la  grosse  pour  l'aller  et  le 
retour ,  le  riôque  commence  à  courir ,  pour  le  na- 
vire ^  agrès,  apparaux ^  armement  et  victuailles,  du 
jour  où*  le  navire  a  fait  voile ,  et  pour  les  marchan- 
dises, du  jour  où  elles  ont  été  chargées  dans  le  na- 
vire'ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  et  ne 
finit  que  lorsque  le  navire  est  reven^  au  même 
endroit  du  départ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  stipu- 
lation contraire  dans  l'acte  de  grosse. 

Nous  avons  vu ,  à  la  sect.  2  de  ce  titre ,  que  si  le 
tems  du  risque  n'est  pas  réglé  par  le  contrat  à  la 
grosse ,  dans  le  doute  9  l'argent  est  présumé  donné 


pour  Tallèr  et  le  retour.  Ainsi ,  le  risque  court  „^ 
la  charge  du  prêteur ,  jusqu'au  retour  du  navire  au 
port  du  départ.  Cette  présomption,  observe  Emé- 
rigon  9  est  en  effet  analogue  à  la  nature  du  contrat 
à  retour  de  voyage^  et  à  la  pratique  journalière. 

Quoique  le  Code  ne  parle,  pas  plus  que  TOr- 
donnance,  du  cas  où  le  navire ,  qui  fait  lohjet  du 
contrat  à  la  grosse,  ne  revient  point  au  lieu  de  Tar- 
jnement,  cependant  il  est  de  jurisprudence  d'ad- 
juger l'entier  change  maritime,  malgré  le  défaut 
de  retour  du  navire;  et  cette  jurisprudence  est  fon- 
dée sur  le  principe  que,  dès  que  le  donneur  a  com- 
mencé à  courir  des  risques,  le  proût  maritime  lui 
est  dû  en  entier»     . 

-  .  Dans  le  prêt  pour  l'aller  simpUment,  je  risque 
commence  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile ,  à  Té- 
>gard  du  navire^  des  agrès ^  etc.,  et  dp  jour  de  leur 
embarquement  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares 
pour  les  y  conduire,  à  l'égard  des  marchandises, 
et  ne  finit  pour  le  navire  qu'au  jour  où  il  est  ancré 
^u  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination,  et 
pour  les  marchandises,  qu'au  jour  où  elles  sont  dé- 
livrées à  terre. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  prêt  à  la  grosse, 
pour  le  retour  seulement. 

Si ,  par  exemple ,  l'argent  est  donné  pour  le 
voyage  de  Marseille  à  Smyrne,  le  risque  com- 
mence ,  pour  le  navire ,  agrès  et  apparaux  ^  etc. , 
du  jour  où  le  navire  a  fait  voilé  du  port  de  Mar- 
seille, et  ne  unit  qu'au  |our  où  le  navire  est  ancré 
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X)u  amarre  au  p<!>tt  de  Smyrne,  qui  est  le  lieu  dS? 
sa  destination;  et  pour  les  daaîchandises ,  le  ris- 
que commence  du  jour  où  elles  ont  été  embai^ 
quées  ati  port  de  Marseille ,  ou  mises  dans  le  {M)rt 
à  bord  de  gabares  potar  les  faire  embarquer,  et 
ne  finit  qu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre 
à  Smyrne;  et  vice  rer^i,  pour  le  voyage  de  Scnyme 
à  Marseille  :  Smyrne  est  alors  le  lieu  oà  comment 
cent  les  risques,  et  Marseille  te  lieu  oà  ils  finissent 

Ces  sortes  de  Toyages,  ou  pluWt  le  trajet  que  le 
navire  fait  depuis  le  départ  jusqu'à  rairîréc  au  port 
de  sa  destination  •  soit  en  allant ,  soit  ^en  revenaat, 
est  aussi  appelé  un  voyage  tntiérj  po^x  le  distin- 
guer du  voyage  pour  un  tems  limité. 

Dans  les  contrats  à  la  grosse  pcmr  un  woydge 
entier ,  on  stipule  souvent  un  tems  désigné  pour 
les  risques  qtii  finissent  avant  que  le  voyage  du 
navire  soit  tenniné  :  de  sorte  que  le  voyage  de  l'ar- 
gent tra  jectîce  diffère  de  celui  que  le  navire  entre- 
prend. Par  exemple,  un  natire  part  de  Saint-Malo 
pour  Marseille  ;  on  peut  emprunter  depuis  Saint-  • 
Malo  jusqu'à  Cadix.  Ainsi ,  le  voyage  convenu  pour 
le  prêt  à  la  grosse  diffère  ici  de  celui  du  navire» 
et  par  conséquent,  les  risques  ne  courent  depuis 
Saint-Malo  que  jusqu'à  Cadix,  quoique  le  voyage 
du  navire  ne  soit  terminé  qu'à  Marseille. 

On  emprunte  encore  à  h  grosse  pour  un  tems 
limité,  avec  désignation  de  voyage.  Par  exempie, 
j'emprunte  pour  trois  mois  pour  le  voyage  de  moa 
navire  à  Saint-Domingue,  ou  pour  le  voyagedemoa 
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^^Tire  à  Sainlr-DQiQiûgue  ^  qui  sera  de  trois  mois; 
^Ws  les  risques  ne  coureiat  que  pendant  le  tems 
limité  de  trois  mois ,  et  le  prêteur  n'est  point  tenjii 
de  peux  qui  arriveraieot  depuis  l'expiration  de.c.e 
teois,  si  le  narire  n'avait  pas  terminé  dans  les  trois 
mois  son  voyage  de  Saint-Domingue. 

Il  est  vrai  que  Targa  pense ,  au  contjrajrc ,  ^c  » 
dans  j'espèce»  le  voyage  désigné  forme  l'objet  prin- 
cipal du  contrat  à  la  grosse ,  et  que  le  tems  limité 
est  un  simple  accessoire ,  qui  a  été  ajouté ,  non 
pour  déterminer  le  risque  avant  que  le  voyage  soit 
fini  4  mais  bien  pour  grossir  le  change ,  à  propor- 
tioo  de  la  plus  long-ue  durée  du  voyage;  qu'ainsi, 
il  est  juste  que  l'emprunteur  parvienne  au  lieu.d.e 
sa  destination,  pour  qu'il  se  mette  à  PRême  de  payer 
le  capital  prêté  et  le  profit  maritime.  —  (  Voyez 
Targa,  ch.  33 ,  note  i3.  ) 

Il  est  vrai  aussi  que  cette  question  est  décidée 
ainsi  en  matière  d'assurance,  par  l'art.  35  de  l'Or- 
doBnaAce  de  la  marine ,  qui  porte  :  «  Si  le  voyage 
»  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  courra  le? 
9  risques  du  voyage  entier ,  à  condition  toutefois 
9  que  si  sa  durée  excède  le  tems  limité ,  la  prime 
9  sera  augmentée  à  proportion ,  sans  que  l'assu- 
9  reur  sqit  tenu  de  rien  restituer ,  si  le  voyage  dure 
»  moins. Ji' —  {VoyezPothiers  Traité  des  assurances j. 
n\  62.  ) 

Quoiqu'il  semble  d'abord  qu'il  en  dût  être  de^ 
même  en  matière  de  contrat  à  la  grosse ,  il  faut 
répondre ,  avec  Émérigoa  î  «  Le  tejtte  de  la  loi  6  ^ 
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9  S  de  hautico  fœnore^  décide  que  le  donneur  ne  ré- 
»  pond  de  la  perte  que  dans  le  cas  où  le  navire  périt 
>  dans  les  limites  <ïu  tems  convenu  :  Sïnavisintra 
»  prœstitutos  diesperiisset.  L'Ordonnance  ne  déroge 
»  point  à  cette  loi  générale  :  il  faut  donc  s'y  te- 
»  nir ,  etc.  Les  présomptions  légales  sont  de  droit 
»  étroit.  L'Ordonnance  a  décidé  que  si  le  voyage 
»  était  désigné  par  la  police,  l'assureur  serait  pré- 
»  sumé  avoir  voulu  courir  les  risques  du  voyage 
»  entier,  moyennant  une  augmentation  de  prime; 
»  mais  l'Ordonnance  n'a  pas  établi  une  égale  pré- 
»  somption  à  l'égard  du  donneur  :  il  n'est  donc 
»  pas  permis  de  la  suppléer  ;  il  faut  que  le  contrat 
1  renferme  à  ce  sujet  un  pacte  spécial ,  ou  quelque 
»  clause  qui  indique  que  le  donneur  s'est  soutni» 
»  aux  risques  de  l'entier  voyage.» — {Voyez Émé'- 
rigorij  t.  2j  p.  5 18.) 

On  peut  prêter  d'entrée  et  de  sortie  à  tantponc 
cent  par  mois.  Par  exemple ,  pour  un  voyage  d'en- 
trée  à  la  Martinique ,  et  de  sortie  de  cette  île.  Les 
risques  subsistent  tant  que  le  voyage  n'est  pas  fini; 
seulement,  le  profit  maritime  n'est  acquis  qu'à  pro- 
portion du  tems  que  le  voyage  a  duré. 

Targa  nous  apprend  qu'en  Italie  on  donne  quel- 
quefois à  la  grosse  pour  un  tems  illimité ,  sans 
désignation  de  voyage  :  de  manière  qu'il  dépend 
alors  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  de  terminer 
le  contrat  quand  elle  le  trouve  bon ,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  en  tems  inopportun.  Nos  deniers  /ais- 
sés  par  continuation  oii  par  renouvellement ,  ont 
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iquelque  rapport  à  cet  usage.  —  [Voyez  Targa, 
eh.  33^  noU  1 1^  \2,  i4  et  i5.  ) 

Dans  les  contrats  à  la  grosse  pour  un  tems  li- 
mité ;  par  exemple,  si  j'emprunte  pour  le  tems  fixe 
de  six  mois ,  à  compter  du  jour  où  le  navire  met 
à  la  voile ,  le  risque  cesse  à  l'égard  du  prêteur,  dès 
que  le  tems  limité  de  six  mois  est  passé,  et  le 
change  maritime  lui  est  définitivement  acquis  à 
cette  époque ,  quoique  le  navire  soit  encore  en  ris- 
que :  Post  diem  pràstitutam  ^  et  conditionem  imple^ 
tant  y  periculum  esse  créditons  desinit.  —  (  L.  4  > 
de  nautico  fœnore;  Pothier^  contrat  à  la  grosse  ^ 
n\  36.  ) 

Mais  si  pendant  ce  tems  limité  de  six  mois ,  le 
navire  a  fait  relâche  ou  starîe  dans  un  port  de  la 
route,  ces  jours  de  relâche  doivent-ils  être  comp- 
tés dans  le  tems  limité  de  six  mois ,  ou  doivent- 
ils  être  pris  en  dehors  ?  Il  faut  répondre,  avec  Emé- 
rigon ,  d'après  Stypmannus ,  que  le  cours  du  tems 
limité  n'est  pas  interrompu  par  la  starie  dans  un 
port  de  la  route,  parce  que,  pendant  ce  séjour 
forcé  ou  volontaire ,  il  est  possible  que  le  navir^ 
périsse  par  fortune  de  mer.  Il  en  est  de  même  pour 
le  déradement :  il  faut,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
une  convention  spéciale  pour  que  le  tems  des  sfa- 
ries  intermédiaires  ou  dérademens  soit  déduit  du 
tems  limité  par  le  contrat.  Ainsi ,  le  risque  finit 
au  terme  fixé  par  l'acte  de  grosse.  —  (  Voyez  Emê-^ 
rigon^  t.  2  j  p.  Si'j.) 

On  insère  quelquefois  dans  ces  sortes  de  prêts  ^ 
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la  clause  à  tant  pour  cent  par  mois,  non  excédant  m 
an,  ou  la  clause  powr  trois  mois,  et  à  prûrata  noQ 
excédant  une  année.  Alors  le  risque  court  jusqu'à 
la  fm  de  Tannée ,  qui  «st  le  terme  limité,  et  à  1% 
chédn<>e  de  laquelle  le  capital  prêté  et  le  profijt  w 
change  maritime  sont  définitivement  acquis  an 
préteur  ou  donneur  à  la  grosse. 

J'ai  ¥u ,  dit  Eméxigion ,  des  oontxatis  A  la  grosse 
d'entrée  et  de  sortie  d'an  tel  endroit ,  moyenxiaot 
le  change  de  douze  pour<*ent  (plus  ou  naoinsj^t 
pour  le  voyage  rion  excédant. six  mois  ,  et  auproratu 
pour  le  surplus.  Dans  ce  .cas^  les  risques  sontlour 
jours  à  la  charge  du  prêteur,  pendant  le  cours  du 
voyage  désigné;  mais  si  le  voyage  dure  ncioias  de 
sÎK  mois^  les  premiers  douze  pour  cent  sont  acçui» 
au  prêteur,  et  s'il  dure  davantage,  le  profit  kw 
change  maritime  est  augmenté  en  proportion.  — 
(  F  oyez  Émérigon,  t.  2,p.  Si8.) 

Ce  savant  jurisconsulte  propose,  àrendwitcité» 
la  question  suivante  :  «  Je  donne  une  somme,  dit- 
»  il ,  pour  l'entier  voyage.  Je  stipule  douxe  pour 
»  cent  pour  les  premiers  six  mois ,  et  j'ajoute  que 
»  les  premiers  six  mois  de  change  m£  seront  acquit, 
»  malgré  la  perte  du  navire  survenue  après.  Le  navire 
»  périt  après  cette  époque.  Suis-je  fondé  à  deman- 
1  der  les  premiers  six  mois  ?  » 

Il  est  certain  qu'un  tel  pacte  est  illicite  et  contre 
la  nature  du  contrat  à  la  grosse ,  parce  que ,  ainsi 
que  Tobsene  Émérigon  lui-même ,  le  change  ou 
profit  maritime  étant  un  accessoire  inséparable  4tf 
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capital  9  il  s'ensuit  que  la  perte  du  tout  concerne 
le  prêteur,  c  Cependant ,  dit-ii ,  le  contraire  est  ad- 
«  mis  parmi  nous,  et  l'on  ne  peut  justifier  cet  usage 
1  qu'en  distinguant  les  câs.  » 

D'abord ,  il  suppose  qne  k  naTÎre  est  arrivé  dans 
les  premiers  six  mois  aux  âes  de  l'Amérique  fran- 
çaise 9  et  que  le  preneur  ait  £ait  des  profits  qu'il  ait 
pu  mettre  à  len^e ,  et  dont  il  lui  a  été  libre  d'en- 
Tojer  uae  partie  pour  payer  les  premiers  six  mois. 
Alors  ^  s'il  ue  remplit  pas  cette  obligation ,  on  peut 
l'y  contraindre  »  nonobstant  le  sinistre  survenu 
après,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  faut  discerner 
deux  voyages  ;  le  premier,  depuis  le  départ  primi- 
lif  jusqu'à  l'endroit  où  le  preneur  a  pu  employer 
partie  de  ses  profits  au  paiement  du  profit  mari- 
time des  premiers  six  mois  échus,  et  le  second 
voyage,  depuis  ce  dernier  endroit  jtisqu'au  vérita-^ 
l^le  lieu  de  la  destination  du  navire.  €e  serait ,  en 
qudque  sorle ,  un  renouveUement  ou  eewUnuatim  de 
comptai 

Dans  l'espèce  où  nous  raisonnons ,  Emérigon 
pense  même  que  le  preneur  ou  emprunteur,  à 
l'époque  des  premiers  six  mois,  pourrait  se  dé- 
çager  de  toute  obligation ,  en  envoyant  au  prê- 
teur de  quoi  payer  le  capital  et  le  chaiige  acquis. 

Mais  il  suppose  ensuite  que  le  navire  ait  péri 
après  l'échéance  du  premier  terme ,  mais  avant 
d'avoir  abordé  dans  un  lieu  où  l'emprunteur  ait 
jxu  faire  aucun  envoi;  alors,  il  pense  que  l'ena- 
prunieur  est  délié  de  toute  obligation.  «  En  effet , 
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>  dit-il ,  un  fermier  est  déchargé  de  payer  le  fer— 

>  mage  d'un  fonds  emporté  par  le  torrent ,  et  qu  :: 
•  n'a  rien  produit.  »  —  (  Voyez  Emérigon  ,  loco  ci— 
tato.) 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  obser- 
yer  qu'il  j  a  plus  de  subtilité  que  de  solidité  danâ 
les  distinctions  d'Emérigon,  et  qu'un  pacte  de  cette 
nature  ne  nous  parait  point  autorisé  par  la  loi  » 
parce  qu'encore  une  fois ,  il  est  loin  d'être  relatif 
à  l'essence  d'un  contrat  à  retour  de  voyage.  Au  reste, 
même  d'après  Emérigon,  on  devrait  le  resserrer 
et  le  modifier  autant  que  possible. 

Enfin ,  on  peut ,  comme  cela  arriva  à  Tapproche 
de  la  guerre  de  1778  (1),  passer  des  billets  de 
grosse  sur  facultés,  d'entrée  et  de  sortie  des  île» 
françaises,  au  change  maritime  de  tant  pour  cent 
par  mois,  avec  pacte  qu'en  cas  de  guerre,  le  câr 
pital  et  le  change  ou  profit  maritime  échu  seront  ett- 
voyés  des  tlesp  en  lettres  de  change.  Une  telle  stipu* 
lation  suppose  que  la  guerre  survenant,  les  denier 


(i)  T^ous  vonlons  parler  de  la  guerre  de  l'indcpend 
américaine  >  dé  ce  grand  ëyënement  si  précieux  à  l'a 
Tobservateur^  si  cher  au  courage  et  à  l'humanitë,  c 
fut  l'instant  où  le  earaclëre  des  grandes  nations  de  l'E 
se  peignit  avec  les  nuances  les  plus  fortes. 

Dans  cette  lutte  de  deux  nations  dont  le  Monde 
Taste  champ ,  nos  vaisseaux ,  dirigés  par  les  mains  d 
nistre  habile  (M.  de  Sartines) ,  et  montés  par  de 
rappelèrent  plus  d'une  fois  à  nos  ennemis  quC;  j 
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orxt  été  donnés  que  pour  le  tems  de  la  traversée  ; 
^* ainsi  les  risques  ne  sont  à  la  charge  du  prêteur 
^^  pendant  cette  traversée ,  et  que  le  cours  du 
'^ange  maritime,  stipulé  à  tant  pour  centparmois, 
^sse  dès  que  le  navire  est  arrivé  aux  îles  françaises* 

H  suit  aussi  de  là  que  le*  tems  des  risques  étant 
^ïc-miné ,  les  lettres  de  change  sont  pour  le  compte 
^^  prêteur  et  non  pour  celui  de  l'emprunteur,  qui, 
'^>^  les  expédiant  au  prêteur,  n'exerce  plus ,  à  son 
^ard,  que  le.  ministère  d'un  simple  préposé.  Tel 
^st  aussi  l'avis  d'Emérigon-,  t.  2,  p.  620. 

Au  reste ,  les  risques  ne  courent ,  à  la  charge  du 
prêteur  ou  donneur  à  la  grosse,  que  tant  que  les 
eiîets  affectés  au  prêt  sont  et  demeurent  dans  les  * 
lieuo)  désignés  par  le  contrat.  Le  prêteur  ne  répond 
point  des  pertes  arrjivées  hors  des  lieux  désignés  par 
le  contrat  à  la  grosse,  comme  si  le  navire  change 
de  route  ou  de  voyage ,  ou  que  le  voyage  soit  al- 
longé ,  à  moins  que  ce  changement  n'ait  été  néces- 
sité par  fortune  de  mer.  Le  changement  volontaire 


victorieuse  ^  la  marine  française  n'a  besoin  que  d'être  bien 
administrée  y  bien  conduite.  Le  combat  de  la  Sun^eillante 
contre  le  Québec  signala  la  valeur  bretonne,  et  illustra  à  )a-- 
mais  le  nom  de  Ducouédic.  La  France  se  replaça,  vi$«à-vîs 
de  l'île  d'Albion,  à  un  degré  de  force  et  de  splendeur  d'où 
elle  n'aurait  jamais  dû  descendre;  et  les  sept  années  de 
pleine  paix  qui  s'écoulèrent  depuis  le  traité  de  1/83,  offrent 
le  tableau  de  la  plus  grande  activité  de  notre  commerce  ; 
dgLUB  le  XYui.®  siècle* 
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à  la  charge  du  prêteur,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
soit  ancré  et  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destina* 
tion. 

Le  port  ou  lieu  de  destination ,  quand  le  prêt  à 
la  grosse  est  pour  l'aller  seulement ,  ou  le  retour 
seulement,  est  celui  où  se  rend  le  navire.  Si  le  prêt 
est  fait  pour  l' aller  et  le  retour,  c'est  le  port  où  le 
navire  a  pris  son  congé.  —  {Voyez  M.  Pardessus, 
t.  2,  n*.  781^^.236.) 

A  l'égard  de<»  marchandises,  les  risques  com- 
mencent dès  qu'elles  sont  chargées  dans  le  navire, 
ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter.  La  raison 
en  est  que  le  risque  maritime  commence  à  l'instant 
même  où  la  marchandise  est  exposée  à  la  mer,  soit 
dans  le  navire ,  soit  dans  1^  trajet  pour  parvenir 
au  navire.  Ce  risque,  pour  le  prêt  à  la  grosse,  est 
ici  de  la  même  nature  que  le  risque  pour  l'assu- 
rance. Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  s^  mar- 
chandise, comme  celui  qui  fait  assurer  la  sienne  t 
est  présumé  vouloir  se  mettre  à  couvert  de  tous  les 
risques  de  mer.  Son  vœu  ne  serait  pas  rempli ,  si 
le  prêteur,  comme  l'assureur,  en  cas  d'assurance, 
ne  répondait  pas  de  la  perte  arrivée  sur  mer ,  sous 
prétexte  que  la  marchandise  a  péri  dans  les  flots, 
pendant  qu'on  la  transportait  pour  être  enabarquée 
dans  le  navire. 

Le  mot  gabares^  dont  se  sert  la  loi,  signifie  aussi 
chaloupes ,  bateaux ,  et  tous  petits  bâtimens  em- 
ployés pour  transporter  du  quai  ou  de  la  rade  les 
marchandises,  ju^u'qLU  navire  dans  lequel  elles 
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doivent  être  embarquées ,  et  vice  versa.  Cette  défi- 
nition est  tirée  de  Tàrt.  4  des  Assurances  d'Amster- 
dam, publiées  le  dernier  jour  de  janvier  iSgS,  et 
qui  porte  : 

t  Les  polices  d'assurances  faites  et  passées  sur 
»  les  marchandises  auront  cours  et  leur  effet,  etc. , 
»  voire,  dès  que  lesdites  marchandises  seront  char- 
»  gées  dans  les  gabares^  bateaux  et  chaloupes j  pour 
»  les  porter  à  bord  du  navire • 

Le  navire  ne  pouvant  s'avancer  jusqu^au  rivage 
ou  jusqu'à  quai ,  il  faut  bien  y  suppléer  au  moyen 
de  petits  bâtimens,  et  alors  ces  chaloupes,  gabares, 
bateaux ,  sont  présumés  faire  partie  du  navire  qui 
est  en  chargement.  —  {Voyez  Emérigonj  t.  2jp.i^ 

etiS.) 

t  Mais,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  d'après  Mar- 
9  quardus,  il  faut  que  le  transport  par  gabares  se 
»  fasse  du  port  même  ou  de  la  rade  où  le  vaisseau 
»  est  ancré  ;  car  s'il  s'agissait  de  remonter  ou  de 
»  descendre  une  rivière  pour  parvenir  au  navire , 
»  je  crois  qu'il  faudrait  ou  un  pacte  spécial ,  ou 
9  que  la  formule  imprimée  de  la  police  d'assurance 
•  en  renfermât  la  clause,  etc.  »  —  (  Voyez Éméri^ 
gon,  loco  citato.  ) 

Il  est  vrai  qu'Émérigon  parle  ici  des  assurances  ; 
mais  ces  principes  sont  applicables  et  sont  les 
mêmes  pour  les  prêts  à  la  grosse ,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  34 1  du  Code  de  commerce,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  ci-dessus. 

Ainsi  si,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  il  était  dit 
T.  m.  i4 
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que  le  prêteur  court  tous  les  risques  de  la  m%v  de- 
puis rembarquement^  y  compris  les  risques  en  gabare$ 
et  autres  allèges,  pour  aller  de  terre  à  bord,  cette 
clause ,  ou  autre  semblable ,  serait  bien  un  pacte 
spécial  qui  mettrait  au  compte  du  prêteur  les  ris- 
ques dos  marchandises  chargées,  par  exemplç,  à 
Nantes,  en  gabajes,  pour  être  transportées  à  bord 
du  navire  mouillé  en  rade  du  port  de  Paimbœuf. 
—  (  Voyez  au  surplus  ci-après  la  sect.  lo  du  titre 
suivant.) 

Les  risques  sur  la  mar^chandise  finissent  lors- 
qu'elle est  délivrée  à  terre. 

De  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
parvenue  au  magasin  ou  au  pouvoir  du  proprié- 
taire ,  comme  l'exigeait  le  Guidon  de  la  mçr ,  dans 
le  formulaire  de  ses  assurances,  que  l'on  trouve  à 
la  suite  du  chap.  20. 

Si  la  marchandise,  après  avoir  été  déchargée  sur 
le  quai,  éprouvait  un  sinistre,  le  prêteur  à  la  grosse 
n'en  serait  plus  passible ,  parce  que ,  comme  l'as- 
sureur,  il  ne  répond  point  des  fortunes  de  terre.— 
(  ff^oyez  Emérigon  j  t.  1",  ch.  12.) 

Mais  si  le  prêteur  ne  court  point  les  risques  une  1 
fois  que  la  marchandise  est  délivrée  à  terre ,  il  est 
responsable  des  risques  que  court  la  marchandise, 
lorsqu'on  est  obligé  de  se  servir  de  gabares  pour  la 
transporter  du  navire  à  terre ,  pourvu  cependant 
qu'il  s'agisse  de  la  transporter  sur  le  quai  du  port 
ou  lieu.de  la  destination  du  navire.  Il  en  serait  au- 
trement si  on. la  transportait  ailleurs  ;  dans  ce  cas, 
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les  risques  de  la  marchandise  ne  seraient  point  à  la 
charge  du  prêteur. 

Emérigon  nous  appreâd  qu'en  177g  il  fut  con- 
sulté à  ce  sujet ,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  navire  du  sieur  Angleys  arriva  au  Fort-Royal, 
île  Martinique.  On  déchargea  les  marchandises 
dans  des  bateaux  de  transport,  pour  les  faire  pas- 
ser à  Saint-Pierre,  bourg  de  là  même  île;  mais  à 

une  distance  de lieues  un  de  ces  bateaux 

pérît.  Le  sieur  Angleys  voulait  rejeter  cette  perte 
^ur  ses  assureurs  d'entrée,  t  Je  lui  répondis,  pour-  . 
»  suit  Emérigon ,  qu'il  n'était  pas  fondé ,  parce  que 
»  le  voyage  d'entrée  était  fini  au  Fort  Royal  ;  qu'au- 
utre  chose  serait,  si  la  marchandise  eût  été  dé- 
»  chargée  par  gabares ,  pour  être  portée  au  Fort- 
»  Royal  même ,  où  le  voyage  d'entrée  se  trouvait 
»  terminé.  »  —  (  Voyez  Emérigon ^  t.'2jp.  i40 

Il  n'est  point  mention,  dans  le  nouveau  Code  de 
commerce,  pas  plus  que  dans  l'Ordonnance,  du 
cas  où  Ton  n'a  point  de  nouvelles  du  navire  après 
un  certain  tems. 

Le  navire  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  est  pré- 
sumé être  péri  dans  le  tems  limité,  c'est-à-dire, 
dans  le  tems  des  risques ,  à  moins  que  le  prêteur  à 
la  grosse  ne  prouve  le  contraire. —  {^Argamentiiré 
de  V art.  376.) 

Si ,  au  contraire ,  il  est  prouvé  que  le  navire  a 
péri  après  le  tems  des  risques ,  ou  après  afoîr  passé 
la  hauteur  déterminée  par  l'acte  de  grosse ,  comme 
s'il  a  été  rencontré  depuis  par  d'autres  bâtimens , 
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alors  remprunteur  est  tenu  du  capital  prêté  et  da 
profit  maritime. 

L'art.  376 ,  il  est  vrai ,  ne  parle  que  du  cas  de 
l'assurance;  mais,  ainsi  que  l'observe  fort  bien 
M.  Delvincq^urt ,  t.  2 ,  p.  323  ,  «  il  y  a  une  bien 
»  plus  forte  raison  d'en  appliquer  la  disposition  au 
1  prêt  à  la  grosse  ;  car  la  restitution  est  stipulée 
1  seulement  pour  le  cas  où  il  n'arrivera  aucun  ac- 
»  cident  dans  le  lieu  et  dans  le  tems  des  risques; 
let  comme  c'est  le  prêteur  qui  est  demandeur, 
1  c'est  à  lui  à  prouver  que  la  condition  est  accom- 
»  plie.  Faute  par  lui  de  faire  cette  preuve,  il  ne  peut 
9  rien  exiger.  »  —  {Voyez  d* ailleurs  Valirty  sur  l'ar^ 
ticle  i3^  titre  du  contrat  à  la  grosse;  Emérigon, 
t.  2^p.  5i6.) 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  périt,  et  qu'oa 
ignore  en  quel  tems  le  sinistre  est  arrivé  :  la  perte 
est  présumée  avoir  eu  lieu  dans  le  tems  des  risques- 
Si  le  prêteur  ne  peut  pas  prouver  en  quel  tems 
navire  a  péri ,  on  doit  présumer  que  la  perte  ei 
arrivée  avant  le  terme  final  de  la  convention.  L^ 
prêteur  ne  peut  donc  se  défendre  de  répondre  d^  ^ 
risques,  qu'en  excipant  que  la  perte  du  navii 
n'est  arrivée  qu'après  l'expiration  du  tems  pori 
par  l'acte  de  grosse. 

Ces  principes ,  qui  sont  les  mêmes  qu'en  m^^" 
tîêre  d'assurance ,  sont  professés  par  Pothier , 
méro  124.  «  C'est  aux  assureurs,  dit-il;  et  nouj 
»  nous  répétons  par  parité  de  raison ,  c'est  auxpr- 
•  teurs,  à  justifier  en  quel  tems  le  navire  a  pér*  ^ 
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n  suivant  la  maxime  :  Incumbit  onus  probandi  ei 
»  quidicit;  et  suiyant  celle-ci  :  Reus  excipiendo  fit 
>  actor.  » 

Au  reste ,  suivant  Yalin ,  sur  l'art.  58 ,  titre  des 
assurances  ^  le  navire  est  censé  péri  du  jour  de  son 
départ,  ou  des  dernières  nouvelles  qu'on  en  a  eues. 
C'est  d'ailleurs  une  présomption  de  droit  consacrée 
par  la  jurisprudence  9  et  applicable  au  contrat  à  la 
grosse. 


\ 
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SECTION    XVIII. 

De  ï  Obligation  qui  incombe  à  ï emprun- 
teur de  justifier  du  chargé. 

Le  prêteur  à  la  grosse  n'est  tenu  des  fortunes  de 
mer  qu'à  Tégard  des  marchandises  qui ,  lors  du  «- 
nistre^  se  trouvaient  dans  le  navire.  Suscipiens  péri- 
culum  pro  tis  solàm  tenetur ,  quct  tempore  periculi, 
aut  7iaufragiij  in  navi  fuerunU  (  Voyez  LocceniuSj 
lib.  2j  cap.  5^  n*.  7.)  D'où  il  suit  que  le  preneur 
doit  justifier  que,  tors  du  sinistre ^  il  y  avait  pour 
son  compte  des  effets  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  reçue  à  la  grosse ,  pour  ê+re  libéré  de  toute 
obligation ,  et  laisser  à  la  charge  du  prêteur  toutes 
les  conséquences  de  l'événement. 

Comme  l'assurance,  le  contrat  à  la  grosse  ne 
saurait  subsister  sans  risque  maritime  et  sans  l'exis- 
tence d'un  objet  qui  fasse  la  matière  de  ce  risque. 
11  faut  de  plus  que  la  chose  affectée  au  prêt  se  trouve 
existante  dans  le  navire  lors  du  sinistre  même*  Ce 
principe  est  tiré  du  Guidon  de  la  mer,  ch.  7,  n*.  5, 
et  a  été  consacré  par  l'art.  i4  du  titre  du  contrat  à 
la  grosse  de  l'Ordonnance ,  qui  porte  : 

«  Le  chargeur  qui  n'aura  pris  de  l'argent  à  la 
1  grosse  sur  marchandises ,  ne  sera  point  libéré  par 
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»la  perte  du  navire  et  de  son  chargeaient,  s*il  ne 
»  justifie  qu'il  y  avait  pour  son  compte  des  effets 
»  jusqu'à  la  concurrence  de  pareille  somme.  » 

L'art.  329  du  nouveau  Code  de  commerce  rap- 
pelé cette  disposition  en  ces  termes  : 

ff  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  mar- 
»  chandises  n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire 
»et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait, 
»pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  la  concur- 
»  rence  de  la  somme  empruntée.  > 

Comme  il  n'est  pas  nétiîeésaîre  que  le  preneur 
emploie  en  marchandises,  dans  le  lieu  du  contrat, 
l'argent  qu'il  prend  à  la  grosse ,  et  qu'il  peut  l'em- 
barquer avec  lui  pour  en  faire  un  meilleur  emploi 
pendant  le  voyage ,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  chex 
les  Romains ,  il  suffit  qu'il  soît  justifié  que  l'argent 
a  été  exposé  aux  risques  de  la  mer ,  et  qu'il  se  soit 
trouvé  dans  le  navire  lors  du  sinistre^  La  loi  n'exige 
pas  non  plus  que  le  preneur  justifie  qu'il  a  em- 
ployé l'argent  en  tels  et  tels  effets  j  elle  demande 
seulement  la  preuve  qu'il  y  avait  pour  son  compte 
des  effets  jusqu'à  la  concurrencé  dé  la  somn>e  prise 
h  la  grosse.  Non  est  necesse  prùbationem  fieri  in  spe- 
eie\  etc.  —  (  Voyez  Casa^Regis,  disô.  62  ,  w\  i3.) 

La  loi  complète  ici  le  système  établi  par  les  ar- 
ticles 3i6  et  317,  ainsi  que  l'observe  fort  juste- 
ment M.  Locré  ;  car ,  après  avoir  statué ,  par  ces 
deux  articles ,  sur  les  cas  oà  les  choses  étant  encore 
enlières,  le  donneur  à  la  grosse  veut  résilier  le  con- 
trat ,  fauté  par  le  preneur  d'avoir  chargé  des  va- 
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leurs  égales  à  la  somme  prêtée ,  il  était  indispen-' 
sable  de  prononcer  sur  celui  où  la  perte  du  navirç 
et  des  marchandises  ne  permet  plus  de  vérifier  la 
force  du  chargement  ;  à  la  différence  néanmoins 
que,  dans  les  espèces  des  art.  5i 6  et  317,  c'est  au 
préteur  qui  demande  la  nullité  du  contrat ,  à  jus- 
tifier de  l'insuffisance  des  objets  affectés  au  prêt, 
et  que,  dans  Tespcce  de  Tart.  329,  c'est  à  l'em- 
prunteur, qui  excepte  de  la  perte  de  la  chose  pour 
repousser  la  demande  du  donneur  ^  qu'il  incombe 
de  faire  cette  preuve  ;  ce  qui ,  dans  les  deiux  hypo* 
thèses,  est  conforme  à  l'art.  i3i5  du  Code  civil. 

Mais  il  faut  faire  observer  avec  Valin  ,  sur  l'art.  i4 
de  l'Ordonnance ,  que  ,  «  s'il  y  a  eu  chargement» 
»  mais  de  moitié  seulement ,  l'obligation  de  grosse 
»sera  éteinte  alors  pour  moitié,  et  l'autre  moitié 
»  sera  sujette  à  remboursement  avec  le  change» 
»  ainsi  du  reste»,  » 

En  effet ,  d'après  la  liaison  qui  existe  entre  les 
art.  3i  6  et  3 1 7 ,  et  l'art.  329  du  Code  de  commerce^ 
on  est  obligé  d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 317,  sur  la  réduction  du  contrat  et  le  rem- 
boursen>ent  de  l'excédant.  De  manière  que  si  Xtxstr 
prunteurne  prouve  un  chargement  que  de  la  valeur 
de  moitié  ou  du  tiers  de  la  somme  prêtée,  le  prê- 
teur ne  sera  responsable  que  de  cette  valeur ,  et  le 
surplus  de  la  somme  empruntée  lui  sera  rembonr* 
se ,  avec  intérêts  au  cours  de  la  place  ;  encore  fau- 
dra-t-il  distinguer  entre  l'hypothèse  où  il  y  a  fraude 
et  celle  où  il  n'y  a  qu'erreur  \  car ,  dans  le  premi,er 
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cas,  le  contrat  à  la  grosse  pourrait  être  déclaré 
nul ,  et  le  prêteur  ne  serait  aucunement  responsa- 
ble ;  son  principal  lui  serait  rendu  en  totalité ,  avec 
intérêt. 

Le  Code  de  commerce  n'oblige  l'emprunteur  à 
justifier  que  du  chargement,  parce  que,  comme 
dit  Valin ,  le  navire  est  un  objet  réel  et  n'a  pas  be- 
soin de  preuve.  Il  ne  peut  donner  matière  à  dis- 
cussion que  par  rapport  à  l'estimation  qui  en  aura 
été  faite  au-delà  de  sa  juste  valeur.  —  (  Voyez  Va» 
lirij  sur  l'art  56^  tit.  6,  liv.  5j  de  l'Ordonnance  de 
la  marine.) 

Cependant,  on  peut  supposer  des  navires  qui 
n'ont  jamais  existé ,  et  Émérigon  cite  un  exemple 
qui  constate  cette  vérité. 

Un  nommé  Colvorty ,  négociant  à  Exon ,  en  An- 
gleterre, fit  offre  de  services  aux  sieurs  Besson  et 
fils,  de  Marseille.  Ceux-ci  le  chargèrent  d'acheter 
du  bled  pour  leur  compte.  Il  leur  donna  avis  que 
le  bled  était  chargé  sur  tels  et  tels  navires ,  et  leur 
envoya  des  factures ,  des  connaîssemens  et  autres 
pièces  justificatives ,  et  tira  sur  eux ,  pour  ses  dé- 
bours, des  lettres  de  change  qui  furent  payées. 
Mais  tout  était  faux ,  et  les  navires  et  le  bled  n'ar- 
rivèrent point.  Colvorty  prit  la  fuite. 

On  ne  se  serait  pas  attendu ,  dit  Émérigon,  que 
l'on  supposât  des  navires  qui  n'eussent  jamais  exis- 
té ;  mais  il  sufiBt  que  ce  cas,  quelqu 'extraordinaire 
qu'il  soit,  puisse  arriver,  pour  que  nos  négocians 
«oient  attentifs  à  se  précautionner  contre  ce  nou- 
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SECTIOIS  XIX. 

De  la  Contribution  du  prêteur  à  la  grosse 
aux  avaries  simples  et  communes. 

Il  est  un  principe  que  Ton  ne  doit  pas  perdre  de 
vue,  c'est  que,  dans  quelqu'état  que  les  choses 
affectées  au  prêt  arrivent  au  lieu  de  leur  destina- 
tion ,  le  preneur  à  la  grosse  doit  rembourser  au 
prêteur  le  capital  et  le  profit  maritime.  Mais  si  ccî 
choses  ont  éprouvé  des  avaries ,  le  prêteur  doit  l'en 
indemniser. 

La  législation  du  moyen  âge  ne  chargeait  le  prê- 
teur à  la  grosse  que  de  la  contribution  aux  avaries 
grosses  et  communes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 5  du  chap.  19  du  Guidon  delà  mer,  qui  porte? 
«  L'argent  à  profit  n'est  contribuable  en  aucun 
»  avarie ,  réservé  qu'aux  rachats ,  compositions  < 
»  jets  faits  poui:  la  salvation  du  total ,  et  pour 
1  soulagement  ou  l'évasion  des  dangers.  »^ 

Cette  législation  fut  reçue  par  l'Ordonnance 
la  marine.  San  art.  i&,  titre  du  contrat  à  la  gro 
dispose  : 

«  Les  donneurs  à  la  grosse  contribueront , 
»  décharge  des  preneurs  ,  aux  grosses  ava 
9  comme  rachats ,  compositions ,  jets ,  mâts  e 
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Lages  coupés  pour  le  salut  commun  du  navire  et 
les  marchandises,  et  non  aux  simples  avaries  ou 
lommages  particuliers  qui  leur  pourraient  arri* 
•^er ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 
Xe  Code  de  commerce  a  bien  adopté  la  première 
^position  de  cet  article  ;  mais  quant  à  la  seconde, 
SI.  précisément  décidé  l'inverse  de  ce  qu'avait  »ta- 
é  l'Ordonnance. 

«  Les  prêteurs  à  la  grosse ,  dit  l'art.  33o ,  contri- 
buent ,  à  la  décharge  des  emprunteurs ,  aux  ava- 
ries communes.  Les  avaries  simples  sont  aussi  à 
la  charge  des  prêteurs ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. » 

De  sdrte  que  la  nouvelle  loi ,  comme  l'ancienne, 
ssujétit  les  prêteurs  aux  avaries  grosses  et  commw' 
es;  et  cette  obligation  est  forcée  et  absolue  ;  il  n'est 
as  permis  d'y  déroger.  Mais ,  relativement  aux 
varies  simples j  les  prêteurs  y  sont  bien  encore  con- 
îbuables.  Néanmoins,  ils  peuvent  s'en  décharger 
ar  une  convention  expresse.  Ainsi ,  ils  sont  assu- 
His  aujourd'hui,  par  la  force  de  la  loi,  aux  avaries 
impies ,  s*il  ny  a  une  convention  contraire^  tandis 
ue ,  sous  l'empire  de  l'Ordonnance ,  ils  n'étaient 
loînt  tenus  de  ces  sortes  d'avaries  sans  stipulation 
ormelle  à  cet  égard.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Va- 
in que  l'usage  des  contrats  à  la  grosse  serait  aboli, 
'il  n'était  permis  de  stipuler  que  le  donneur  serait 
ontribuable  aux  avaries  simples.  «  Aussi,  ajoutait- 
il,  n'en  voit-on  point  qui  ne  dérogent,  c'est-à- 
dire  ,  sans  une  clause  précise  par  laquelle  le  pré- 
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*  teur  prend  sur  lui  tous  les  risques  et  fortunes  de 
9  la  mer ,  comme  l'assureur.  »  —  (  Foyez^  Valm^ 
sur  l'art.  16^  titré  du  contrat  à  la  grosse*) 

En  effet ,  il  paraissait  résister  aux  idées  commu- 
nes de  justice  et  d'équité ,  que  le  prêteur  à  la  grosse 
he  fût  pas  assujéti  aux  avaries  simples  sur  les  mai' 
chandises  qui  lui  servent  de  gage. 

Le  prêteur  qui  aurait  fait  assurer  son  capital  re- 
cevrait de  l'assureur  la  somme  à  laquelle  s'élève- 
rait l'avarie  simple ,  et  il  toucherait  en  même  tems 
de  l'emprunteur  son  capital ,  avec  l'intérêt  mari- 
time !  Tout  serait  donc  au  bénéfice  de  l'un  et  à 
la  perte  de  l'autre  ! 

Ces  diverses  considérations ,  appuyées  d'ailleurs 
par  les  observations  du  tribunal  et  du  conseil  d^ 
commerce  de  Saint-Malo ,  décidèrent  le  législateur 
à  confirmer  .les  usages  du  commerce,  d'accord 
avec  les  convenances  de  toutes  les  parties ,  et  a 
donner  à  l'art.  33o  la  rédaction  qu'il  a  conservée 
dans  le  Code  de  commerce.  —  (  Voyez  observa' 
tions  du  tribunal  et  du  conseil  de  commerce  de  Saint* 
MalOj  t.  2j  part.  2  jp.  465.) 

Mais  pourquoi  cette  différence  dans  l'obligation 
entre  les  avaries  communes  et  les  avaries  simples? 
Pourquoi  peut-on  convenir  que  le  prêteur  ne  sera 
point  tenu  des  avaries  simples,  tandis  qu'il  n'est 
pas  permis  de  stipuler  qu'il  sera  également  exempt 
de  contribuer  aux  avaries  communes? 

Un  pacte  de  cetfe  nature ,  qui  serait  un  pacte 
extraordinaire ,  est  absolunient  nul  et  devait  être 
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jrejeté,  parce  que,  comme  robserveÉmcrîgon,  il 
l)lesse  réquité  naturelle  et  l'intérêt  même  du  don- 
neur,  pour  qui  tout  serait  perdu,  si  le  navire  n'eût 
pas  été  sauvé. 

D'ailleurs ,  les  impenses  résultant  des  grosses 
avaries ,  comme  rachats ,  compositions ,  jets ,  con- 
courent absolument  au  salut  commun  du  navire  et 
du  chargement ,  et  ce  n'est  qu'à  ces  pertes  que  les 
prêteurs  doivent  la  conservation  de  leur  argent , 
qui ,  sans  cela ,  eût  été  perdu  avec  le  bâtiment. 

«  S'il  est  donc  vrai,  ajoute  Èmérïgon ,  qu'on  ait 
I  fait  une  dépense,  ou  souffert  un  dommage  volon- 
»  taire  pour  sauver  votre  contrat ,  et  le  rendre  utile 
t  en»  votre  faveur,  il  est  juste  que  vous  contribuiei^ 
t  à  l'impense  commune.  Si  vous  refusez  de  vous 

*  soumettre  à  l'actioa  negocwrum  gestorum  j  inten- 

•  tée  contre  vous ,  remettez  votre  sort  à  la  rapacité 
»  des  pirates  ou  à  l'impétuosité  de  la  tempête.» 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  avaries  simples , 
parce  qu'elles  n'ont  pas  la  même  influence ,  et  ne 
concourent  pas  si  puissamment  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  du  contrat,  et  à  l'arrivée  du 
navire.  La  différence  dont  il  s'agît  sort  de  la  nature 
même  dès  deux  espèces  d'avaries ,  et  de  la  distinc- 
tion que  fiait  la  loi  entre  les  simples  et  les  communes. 
Nous  verrons ,  au  titre  des  avaries ,  ce  que  Ton  en- 
tend par  avaries  simples  et  avaries  communes.  — . 
(  Voyez  (bailleurs  Emérigon^  t.  2^  p.  5o5  etsuiv.) 

Mais  s'il  n'estpas  permis  de  convenir  qu'on  sera 
exempt  de  contribuer  aux  avaries  communes,  peut- 
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on  néanmoins  stipuler  que  le  prêteur  à  la  gtosse 
ne  sera  tenu  que  de  certains  dangers? 

Il  est  bien  permis  aux  assureurs  de  détermioei 
les  risques  dont  ils  seront  garans ,  et  d'exclure  ceux 
dont  ils  ne  veulent  pas  être  responsables.  Peut-on 
admettre  un  pareil  pacte  dans  les  contrats  à  la 
grosse? 

D'après  Casa-Regis,  dise.  61 ,  n*.  2^  et  dise.  64» 
n*.  1 ,  ce  pacte  a  lieu  en  Italie.  De  son  côté,  Pothiet 
dit  •  que  les  parties  sont  toujours  censées  être  con- 

•  venues  que  le  prêteur  serait  chargé  des  risques, 
1  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  TOrdon- 
»  nance ,  sauf  de  ce  qui  serait  expressément  ajov^ 
»  ou  dérogé  par  le  contrat.  •  —  {Voyez  Pothier,  conr 
trat  à  la  grosse ,  n".  1 24»  ) 

Mais ,  malgré  l'opinion  de  Pothîer ,  ces  sortes  de 
stipulations ,  réprouvées  par  Targa,  ch.  02,  n*".  17 
et  27 ,  ne  peuvent  être  consacrées  en  France,  sur- 
tout depuis  les  principes  adoptés  par  le  nouveau 
Code  de  commerce.  En  effet ,  sitôt  que  le  contrat 
à  la  grosse  demeure  nul  par  la  perte  entière  arri- 
vée par  cas  fortuit  ^  dans  le  tems  et  le  lieu  des  ris- 
ques, conformément  à  l'art.  325,  il  serait  intolé- 
rable ,  pour  nous  servir  des  expressions  d'Éméri- 
gon,  que  l'emprunteur,  privé  de  ses  effets  par  un 
cas  fortuit  arrivé  dans  le  tems  et  le  lieu  convenu 
des  risques ,  fût  encore  obligé  de  payer  le  capital  et 
le  change  maritime ,  sous  prétexte  d'un  pacte  éW- 
demment  nul  et  usuraire.  «  L'assurance,  observe  C6 

•  savant  jurisconsulte,  est  une  espèce  de  fidéjas-; 
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»  sion.  Il  est  donc  libre  à  l'assureur  de  ne  se  ren- 
»  dre  garant  que  de  certains  cas  fortuits;  mais  le 

•  donneur  à  la  grosse  ne  saurait  réclamer  son  capi- 

•  tal  accru  d'un  change  nautique,  que  dans  le  cas 
t  d'heureuse  navigation  jusqu'au  lieu  ou  jusqu^au 

•  tems  déterminé,  i  —  (  Voyez  Émérigon  ,  loco  ci- 
tato.) 

En  résumé ,  si  Ton  se  trouve  au  cas  de  ^avarie 
grosse  ou  commune ^  sans  qu'il  y  ait  perte  entière  des 
effets  sur  lesquels  les  deniers  ont  été  affectés,  le$ 
prêteurs  contribueront,  à  la  décharge  des  emprun- 
teurs j  à  cette  avarie,  malgré  tous  pactes  contraires; 
le  contrat  subsistera  dans  toute  sa  force.  S'il  s'agit 
d'avarie  simple^  les  prêteurs  pourront ,  en  ce  cas , 
se  décharger  de  contribution  par  une  convention 
expresse  du  contrat. 

Comme  il  ne  faut  pas  qu^il  soit  au  pouvoir  de 
Temprunteur  de  faire  perdre  une  partie  du  profit 
maritime  au  prêteur,  qui ,  pour  le  conserver  en 
entier,  est  disposé  à  payer  sa  part  dans  la  contri- 
bution ,  Valin  observe  fort  judicieusement  que  t  la 
9  contribution  ne  s'impute  pas  ipso  jure  sur  le  ca- 
vpital,  à  l'effet  de  diminuer  le  profit  maritime; 
9  Timputation  ne  se  fait  que  du  jour  que  le  don- 
»  neur  a  été  mis  en  demeure  de  contribuer.  »  De 
sorte  que  les  somi^s  qui  doivent  être  remboursées 
s'imputent  sur  le  capital  prêté  à  la  grosse ,  à  l'effet 
de  diminuer  le  profit  maritime ,  mais  seulement  du 
jour  où  le  prêteur  a  été  mis  en  demeure. — {Voyez 
Valin  y  sur  l'art.  i6,  du  contrat  à  la  grosse.  ) 

T.  III.  i5 
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On  doit  appliquer  ici ,  pour  la  manière  d'opérer 
cette  contribution  5  ce  que  nous  avons  dit  à  la  sec- 
tion de  la  responsabilité  du  prêteur  en  cas  de  nau- 
frage ^  etc.  D«  sorte  que,  si  l'emprunt  est  fait  sur 
moitié  d'un  chargement  de  20,000*,  et  que  les  ava- 
ries réduisent  cette  valeur  à  la  somme  de  16,000', 
le  droit  du  prêteur  ne  peut  plus  s'exercer  que  sur 
8,000*  au  lieu  de  10,000*,  parce  que  sa  contribu- 
tion proportionnelle  est  de  2,000*,  comme  celle  de 
l'emprunteur.  Il  en  serait  autrement  si  l'emprunt 
était  fait  sur  la  totalité  de  20,000*  :  alors,  comme 
la  somme  de  20,000*  tout  entière  est  affectée  au 
prêt ,  et  non  pas  seulement  la  moitié ,  le  prêteur 
aurait  droit  sur  la  totalité  de  la  valeur  des  effets. 
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SECTION   XXj 

hi  Partage  sur  le  produit  des  effets  sau- 
cés du  naufrage ,  entre  le  prêteur  à  la 
grosse  et  V assureur  sur  le  même  char- 
gement. 

Il  ne  peut  y  avoir  en  même  tems  assurance 
:  prêt  à  la  grosse  sur  un  même  navire  ou  sur  un 
lême  chargement  ;  autrement  le  contrat  d  assu- 
LBckserait  nul,  aux  termes  de  Tart.  347  du  Code 
i  commerce. 

Quoique  Tart.  334  dise  que  les  sommes  prêtées 
la  grosse  peuvent  être  assurées,  il  ne  s'ensuit 
as  de  là  que  l'emprunteur  puisse  faire  assurer  la 
>inme qu'il  a  empruntée,  sans  introduire  un  abus 
ui tendrait  aux  plus  funestes  conséquences,  et 
^ns  blesser  toutes  les  idées  attachées  à  ce  contrat. 
'n  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  risque  de 
Brdre.  Or,  l'emprunteur  est  exempt  de  perte.  Ce 
'tait,  d'ailleurs,  faire  dégénérer  le  contrat  à  la 
*osse  en  gageure  prohibée  parmi  nous,  et  mettre 
emprunteur  dans  une  telle  position ,  qu'il  n'au- 
it  aucun  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose. 
Mais  que  devons-nous  donc  entendre  par  prêt  à 
grosse  et  assurance  sur  même  chargement  T 
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C'est  quand  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait  ex- 
cède en  valeur  la  somme  prêtée  ;  c'est-à-dire ,  que 
la  loi  entend  parler  d'un  chargement  dontunepar- 
tie  est  affectée»à  un  contrat  à  la  grosse,  et  l'autre 
partie  est  assurée.  Par  exemple,  on  fait  un  cha^ 
gement  de  la  valeur  de  20,000';  on  prend  sur  ce 
chargement  1 5,000'  à  la  grosse,  et  on  fait  assurer 
pour  une  somme  de  5, 000'.  Il  y  a  ici  tout  à  la  fois 
prêt  à  la  grosse  et  assurance  sur  même  charge- 
ment; ce  chargement  est  affecté  au  prêt  à  la  grosse 
pour  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  et  est  assuré 
pour  un  quart. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  ibid.^  art.  18, por- 
tait :  «  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur 
»  un  même  chargement,  le  donneur  sera  préféré 
»  aux  assureurs  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage, 
»  pour  son  capital  seulement.  »  D'où  il  s'ensuivait 
qu'en  cas  de  naufrage  ou  autre  sinistre  majeur, 
l'Ordonnance  préférait,  sur  les  effets  sauvés,  le 
donneur  à  la  grosse  à  l'assureur ,  et  que  toute  la 
grâce  qu'elle  faisait  à  ce  dernier ,  c'est  qtie  la  préfé- 
rence n'avait  lieu  que  pour  le  capital ,  sans  profit 
maritime. 

L'Ordonnance  se  fondait,  d'après  Emérigon  et 
Pothîer ,  sur  ce  que  l'assureur  ne  peut  venir  parti- 
ciper aux  effets  sauvés  que  comme  représentant 
l'assuré,  et  par  le  moyen  du  délaissement.  Or, 
disaient -ils ,  l'assuré  ne  peut  venir  en  concours 
avec  le  donneur;  car  il  est  contre  tous  les  principes 
que  le  débiteur  vienne  à  contribution ,  sur  ses  pro- 
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près  biens,  avec  son  créancier  :  donc  l'assureur, 
qui  ne  peut  exercer  que  les  droits  de  l'assuré ,  doit 
être  également  primé  par  le  donneur. 

Yalin ,  de  son  côté ,  désapprouvait  fortement 
cette  disposition  de  l'Ordonnance  ;  il  la  regardait 
comme  portant  une  décision  incompatible  avec  les 
principes  et  les  règles  de  la  justice,  et  il  raison- 
nait dans  ce  sens  :  t  S'il  y  a  un  chargement  de 
20,000^,  sur  lequel  il  y  ait  un  prêt  de  grosse  de 
1 0,000',  il  n'y  a  que  la  moitié  du  chargement  af- 
fectée au  donneur;  il  n'a  pas  fourni  un  sou  pour 
les  autres  10,000'.  Que  ces  autres  ia,ooo'  aient 
été  fournis  par  un  autre  prêteur ,  soit  ordinaire , 
soit  à  la  grosse,  soit  enfin  parles  propres  fonds  et 
deniers  du  chargeur;  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  une 
société  tacite  pour  l'événement  de  ce  chargement 
par  fortune  de  mer ,  entre  tous  ceux  qui  ont  fourni 
les  fonds.  On  ne  connaît  aucune  raison  solide  pour 
traiter  le  donneur  à  la  grosse,  sur  un  chargement 
dont  il  n'a  fourni  que  la  mohîé ,  plus  favorable- 
ment que  Tassureur ,  qui  représente  celui  qui  a 
fourni  l'autre  moitié  des  fonds  de  ce  chargement, 
tandis  que ,  s'il  y  avait  deux  donneurs  à  la  grosse 
fl  faudrait  bien  qu'ils  vinssent  en  concurrence 

Yalin,  sur  cet  art.  1 S  de  l'Ordonnance,  rappwtc 
la  lumineuse  discussion  qui  eut  lieu  à  cet  égard 
entre  ces  célèbres  jurisconsultes  ;  mais  les  raisons 
de  Valîn  parurent  dès  lors  tellement  décisives,  que 
ramîrauté  de  Marseille  convint,  d'après  avis  una- 
nimes, que  le  système  de  l'Ordonnance  n'était 
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fondé  uniquement  que  sur  la  faveur  du  commercef 
et  qu'on  n'avait  accordé  de  si  grands  privilèges  aux 
contrats  ù  la  grosse ,  que  parce  qu'alors  l'argent 
donné  de  cette  manière  procurait  les  armemenset 
facilitait  beaucoup  la  navigation.  —  (  Voyez  Va- 
lin  y  ibid,;  Emérigon,  U  2^  p.  234^^  235;  Pothier^ 
n*.49.) 

Mais,  comme  véritablement  c'est  l'intérêt  bien 
entendu  du  commerce  qui  doit  être  pris  en  consi- 
dération et  servir  de  règle  en  cette  matière  ,  la  dis- 
position de  l'Ordonnance  ne  pouvait  plusêtre  main- 
tenue ,  et  l'opinion  de  Valin  devait  triompher.  En 
effet,  la  navigation  et  le  commerce  n'avaient  pas, 
en  1681 9  l'étendue  qu'ils  ont  acquise  depuis  ;  et  si 
alors  l'argent  pris  à  la  grosse  était  regardé  comme 
un  des  grands  moyens  d'encouragement  à  la  navi- 
gation, il  en  est  tout  autrement  à  Tépoque  où  nous 
sommes  :  le  contrat  d'assurance  est  aujourd'hui,  de 
tous  les  contrats  maritimes ,  le  plus  utile ,  le  plus 
nécessaire  même  à  la  prospérité ,  à  l'extension  de 
la  navigation,  qui,  sans  ce  contrat,  serait  absolu- 
ment restreinte  dans  les  bornes  les  plus  étroites, 
t  Le  systêmedes  assurances  s'étant  amélioré  depuis 
»  1681 ,  disait  l'orateur  du  Gouvernement ,  les  rap- 
»  ports  ont  entièrement  changé.  Il  serait  actuelle- 
»  ment  impossible  qu'un  grand  commerce  subsis- 
»  tât  sans  assurances;  il  serait  impossible  qu'il  sub- 
J^  sistât  long-tems  avec  les  contrats  à  la  grosse.  La 
»  raison  de  la  préférence  accordée  à  cette  dernière 
»  espèce  de  contrat  a  donc  cessé ,  et  il  a  fallu  ren- 
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9  trer,  par  une  route  presque  opposée,  dans  ce 
»  même  système  d'équité  que  l'Ordonnance  avait 
1  établi  sous  des  rapports  différens.  » 

En  conséquence,  il  fut  décidé  que  lorsqu'il  y  au- 
rait en  même  tems  assurance  et  prêt  à  la  grosse  sur 
le  même  objet ,  cet  objet  serait  affecté  à  l'assureur 
et  au  prêteur,  proportionnellement  à  leur  intérêt , 
et  qu'en  cas  de  sinistre  majeur,  ils  concourraient , 
sur  le  produit  des  effets  sauvés ,  au  marc  le  franc 
de  cet  intérêt. 

«  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  . 
»  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  porte 
»  l'art.  334  du  Code  de  commerce,  le  produit  des 
»  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  prê- 
ijeur  à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement,  et 
•  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc 
»  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice 
»  des  privilège»  établis  à  l'art.  191.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  plus  maintenant  de  préférence 
pour  le  donneur  à  la  grosse;  il  vient  en  concours 
avec  l'assureur  sur  les  effets  sauvés,  mais  pour  son 
capital  seulement.  Quelques  auteurs,  et  sur-tout 
M.  Delvincourt,  avaient,  à  cet  égard ,  trouvé  une 
espèce  d'antinomie  entre  cet  article  et  l'art.  191. 
Nous  croyons  avoir  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante sur  ce  point,  en  parlant  des  privilèges  sur 
les.  navires.  —  {F oyez  t,  i*% p.  1/^6  et suiv.) 

Émérigon,  t.  2,  p.  236,  demandait  si  le  privi- 
lège accordé  par  l'Ordonnance  au  prêteur  sur  Tas- 
sureur,  devait  avoir  lieu  pour  les  contrats  à  la  grosse 
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passés  dans  l'étranger?  Nous  n'avons  plus  à  nous 
occuper  de  cette  question  ,  puisque  ce  privilège  a 
été  aboli  par  la  loi  nouvelle  ;  de  sorte  que,  soit  que 
le  contrat  à  la  grosse  ait  été  fait  à  l'étranger,  soit 
qu'il  ait  été  fait  en  France,  la  règle  est  toujours  la 
même. 

Mais  nous  devons  faire  observer  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'art,  33 1  ajoute ,  sans  préjudice 
des  privilèges  établis  par  l^arU  191..  Ces  derniers 
tenues  indiquent  d'abord  que  la  contribution  ne 
se  fait  qu'après  l'exercice  des  privilèges  qui  pas- 
sent avant  celui  du  donneur  à  la  grosse  et  de  l'as- 
sureur; et  2*.  que  la  loi  excepte  de  sa  disposition 
un  cas  particulier  auquel  elle  ne  peut  s*étendre. 

En  effet,  lorsque  le  capitaine,  dans  une  relâcbe, 
emprunte  à  la  grosse  pour  les  besoins  du  navire» 
et  aflFecte  le  navire  déjà  assuré,  le  prêteur  doit  pri- 
mer les  assureurs ,  non  seulement  pour  son  capi- 
tal ,  mais  bien  aussi  pour  le  profit  maritime ,  parce 
qu'ayant  prêté  pour  secourir  la  chose  assurée,  îl 
est  censé  avoir  prêté  pour  le  compte  des  assureurs 
eux-mêmes.  —  (  Voyez  observations  de  la  Cour  de 
cassation^  t.  i*%n\  as.) 
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TITRE  X. 

DES  ASSURANCES. 

L'assukance  ,  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  est 
un  contrat  par  lequel  un  homme  s'engage  à  in- 
demniser le  propriétaire  d'une  chose  quelconque, 
des  accidens  qui  peuvent  arriver  à  cette  chose, 
comme  l'assurance  pour  garantir  les  événemens 
d'incendie ,  les  transports  faits  par  terre. 

Mais  nous  n'entendons  ici,  par  assurance j  que  le 
contrat  par  lequel  un  homme  répond  à  un  autre 
de  la  perte  et  des  accidens  qui  peuvent  arriver  à 
un  navire  et  à  sa  cargaison  pendant  le  voyage,  et 
cela  pour  une  somme  d'argent  à  tant  pour  cent  de 
la  valeur  des  choses ,  que  lui  paie  le  propriétaire 
du  bâtiment  et  de  son  chargement.  Si  la  naviga- 
tion est  heureuse ,  il  est  quitte  de  tout  rembour- 
sement; si,  au  contraire,  la  navigation  est  mal- 
heureuse ,  il  fait  bon  de  tout  le  désastre  et  de 
toutes  les  pertes ,  suivant  une  juste  évaluation , 
dès  que  la  nouvelle  du  sinistre  est  arrivée,  ou  dans 
un  tel  délai  réglé  par  les  conventions ,  ou  par  le 
droit  maritime.  L'instrument  du  contrat ,  qui  est 
dressé  selon  les  lois  nautiques ,  se  nomme  police 
d* assurance.  Le  prix  de  l'assurance,  c'est-à-dire  ce 
que  l'assuré  paie  à  l'assureur,  s'appèle  prime  d'as* 
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surance.  L^assureur  est  le  contractant  qui  répond 
de  tout  événement;  l'assuré  est  celui  qui  reçoit 
cette  sûreté  au  moyen  de  la  prime  d'assurance 
qu'il  paie  ;  enûn  ^  assurer  un  navire  ou  sa  cargai* 
5on ,  c'est  répondre  de  tous  les  accidens  qui  peu- 
"vent  leur  arriver. 

Les  assurances  maritimes  sont  un  des  plus  grands 
et  des  plus  heureux  encouragemens  qu'on  ait  ja- 
mais donnés  au  commerce.  L'usage  des  assurances 
est  sorti  du  sein  même  du  commerce  ;  le  génie  des 
négocians  l'a  produit,  et  en  a  fait  en  même  tems 
Une  branche  fort  riche  de  spéculations.  La  néces- 
sité en  fit  naitre  l'idée ,  comme  celle  des  lettres  de 
change;  l'industrie  l'a  développée,  étendue  et  pc^ 
fectionnée  chez  tous  les  peuples  comoierçaus  et 
navigateurs;  enfin,  la  police  d'assurance,  ce  beau 
contrat,  est  le  noble  produit  du  génie  de  l'homme, 
et  le  premier  garant  du  commerce  maritime. 

«  Le  système  des  assurances  a  paru ,  disait  Tora- 
»  teur  du  Gouvernement,  à  la  séance  du  8  sep- 
»  tembre  1807  ;  il  a  consulté  les  saisons  ;  il  a  porté 
»  ses  regards  sur  la  mer  ;  il  a  interrogé  ce  terrible 
»  élément  ;  il  en  a  jugé  l'inconstance  ;  il  en  a  pres- 
•  senti  les  orages  ;  il  a  épié  la  politique  ;  il  a  re- 
»  connu  les  ports  et  les  côtes  des  deux  mondes;  il 
»  atout  soumis  à  des  calculs  savans,  à  des  théories 
»  approximatives,  et  il  a  dit  au  commerçant  habile, 
»  au  navigateur  intrépide  :  Certes ,  il  y  a  des  dé- 
»  sastres  sur  lesquels  l'humanité  ne  peut  que  gé- 
»  mir  ;  mais  quant  à  votre  fortune ,  allez  y  fran^ 
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»  chissez  les  mers,  déployez  votre  actirité  et  rotrc 

»  industrie  :  je  me  charge  de  vos  risques i 

Les  polices  d'assurance  et  les  lettres  de  change 
furent  inconnues  à  l'ancienne  jurisprudence  ro- 
maine ;  leur  origine  est  assez  généralement  attri- 
buée, soit  aux  Juifs,  qui  en  furent,  dit-on,  les 
inventeurs ,  lorsqu'ils  furent  chassés  de  France  en 
1121,  par  Philippe-Auguste ,  et  en  1 32 1 ,  par  Phi- 
lippe-le-Long ,  soit  aux  Guelfes  et  aux  Gibelins. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  forme  actuelle  du  contrat 
d'assurance,  et  la  manière  d'entendre  les  pactes 
qu'il  renferme ,  tiennent  plus  aux  us  et  coulumes 
de  la  mer  qu'aux  règles  du  droit  civil.  Il  est  venu 
assez  tard  un  objet  spécial  de  législation;  il  est  régi 
par  les  principes  généraux  de  justice  et  d'équité. 
Le  Guidon  de  la  mer,  art.  i*S  chap.  i",  défi- 
nît ainsi  le  contrat  d'assurance  :  «  L'assurance  est 
»  un  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des 

•  choses  qui  sont  transportées  par  mer ,  moyen- 

•  nant  un  prix  convenu  entre  l'assuré ,  qui  fait  ou 
»  fait  faire  le  transport ,  et  l'assureur,  qui  prend  le 
»  péril  sur  soi  et  se  charge  de  l'événement.  » 

C'est  aussi  la  doctrine  de  tous  nos  auteurs  : 
Asseeuraiio  est  conventio  de  rébus  tutà  altundè  tranS" 
ferendis  pro  certoprœmioy  seu  est  aversio  pericuU.--^ 
[  FoyezStypniannus,  part.  4^  cap.  7,  n*.  262;  voyez 
tussi  GrotiuSy  dejur.  bel.  etpacy  lib.  2,  cap.  12, 
\  3,  n*.  8/  Locceniusy  lib.  2 y  cap.  5,'  RoccuSj  de 
îssecuf. ,  not.  1  ,•  Stracha,  eod.  in  introd. ,  n*.  46,  etc.  ) 
Le  mot  assecuratio  n'est  pas  latin.  D'après  Styp-* 
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mannus,  signifîeat  securum  facere.  D'un  autre  côté, 
ces  mots  aversio  pericuU,  comme  l'observe  Emé- 
rigon  9  d'après  Loccenius ,  signifient  que  l'assureur 
se  charge  et  prend  pour  lui-même  le  péril  que  les 
choses  courent  sur  la  mër  :  Aversio  periculi  ità 
dicta  ^  qubd  aliquis  alterius  periculum  in  mari  aver- 
sum  it ,  aut  in  se  recepit.  —  (  Voyez  Loccenius, 
tib.  2,  cap.  5,  n*.  1.  ) 

La  légitimité  du  contrat  d'assurance  n'a  point 
été  contestée  comme  celle  du  contrat  à  la  grosse. 
Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le  contrat  d'as- 
surance est  légitime ,  parce  que  les  risques  dont 
l'assureur  se  charge  s'estiment  à  prix  d'argent: 
Çuia  periculum  pecuniâ  œstimatur.  —  (  Voyez  Eoîr 
cusj  no  t.  4/  Loccenius^  n®.  5,*  Siracha,  in  introd., 
n*.  44/  Santemay  paru  \,  n*.  \;  Targa^  etc.  etc.) 

Les  Italiens  distinguent  deux  sortes  d'assurances 
maritimes  :  l'assurance  proprement  dite,  qui  a  pour 
objet  le  risque  auquel  la  chose  assurée  est  exposée, 
et  l'assurance  par  forme  de  gageure;  ce  qu'ils  ap- 
pèlent  assurer  voto  per  pieno,  per  via  di  scornr 
messa.  Mais,  comme  l'observe  le  cardinal  de  LucOi 
cette  dernière  n'est  pas  une  assurance  véritable, 
elle  n'en  a  que  le  nom  :  In  effhctu,  autem  non  eîi 
talis.  ( De  Luca,  de  credito^  dise,  m,  n^^  [^  et^.) 
Elle  est  permise  à  Florence ,  à  Naples ,  à  Livoume, 
et  autres  endroits.  Il  parait  même  ^  d'après  les  loi9 
63  et  1 29 ,  ff  de  verb.  oblig.  ^  que  cette  espèce  d'as^ 
surance  n'était  pas  inconnue  aux  Romains.  Si  un 
tel  navire  arrive  d'Asie  1  }e  vous  donnerai  telle 
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somme  :  Si  navis  ex  Asiâ  venerit.  S'il  n'arrive  pas, 
TOUS  me  donnerez  telle  somme  :  Dare  spondes^ 
si  navis  non  venit  Mais  il  faut  encore,  dans  ces 
sortes  de  contrats,  que  l'assuré  déclare  expressé- 
ment dans  la  police  que  l'assurance  est  faite  par 
forme  de  gageure ,  c'est-à-dire  qu'il  fait  une  assu- 
rance sur  une  chose  qu'il  n'a  pas  en  risque.  — 
(  Voyez  Baldasseroni ^U  2,  p.  i&'j  et  \ 88.  ) 

Mous  n'avons  point  à  examiner  si  de  pareilles 
gageures  sont  licites.  Stracha ,  dans  son  Traité  de 
mercaturây  p.  4^^'  soutient  que  l'assurance  par 
gageure  est  légitime.  Mais  la  plupart  des  places 
maritimes,  considérant  que  la  navigation  intéresse 
la  république,  ad  summam  rempublicam  navium 
exercitio  pertinet^  ont  pensé  que  l'avidité  du  gain 
est  capable  de  produire  des  perfidies  qu'il  importe 
de  prévenir ,  et  qu'il  serait  odieux  de  mettre  quel- 
qu'un dans  le  cas  de  désirer  la  perte  d'un  vaisseau: 
c'est  pourquoi  elles  ont  prohibé  les  assurances  par 
gageure. 

Elles  sont  prohibées  par  le  Règlement  d'Amster- 
dam ;  elles  l'ont  été  à  Gênes ,  d'après  Casa-Regis, 
dise.  7  et  1 5  ; 

Elles  furent  défendues  en  Angleterre  ,  par  un 
statut  de  Georges  11,  d'après  Blackstone,  t.  3, 
çhap.  3o; 

Enfin ,  elles  ont  été  prohibées  en  France  par 
rOrdonnance  de  la  marine  ;  et  le  nouveau  Code 
de  commerce  ne  connaît  également  que  l'assu- 
Tance  proprement  dite ,  laquelle  ne  saurait  sub* 
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te  contrat  d'assurance  est  synallagmatique,  car 
il  produit  des  obligations  réciproques. 

Ilest  de  la  classe  des  contrats  comensuels^  car  il 
reçoit  sa  perfection  par  le  seul  consentement  des 
parties. 

Il  est  conditionnel ,  car  le  contrat  s'évanouit  si , 
avant  le  commencement  du  risque ,  le  voyage  est 
rompu  9  même  par  le  fait  de  l'assuré,  et  parce  que 
les  assureurs  ne  se  sont  soumis  à  payer  que  dans 
les  cas  de  perte  ou  d'avaries  occasionnées  par  for* 
tune  de  mer. 

11  est  aléatoire^  parce  que  la  prime  que  l'as- 
sureur reçoit  n'est  pas  le  prix  d'une  autre  chose 
qu'il  donne ,  mais  le  prix  des  risques  dont  il  se 
charge;  ce  qui  est  le  vrai  caractère  des  contrats 
aléatoires. 

Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  du  droit 
des  gens  dans  son  origine.  Cependant  ce  contrat, 
quoique  principalement  du  droit  des  gens ,  tient 
aussi  parmi  nous  quelque  choses  du  droit  civil. 

•  L'Ordonnance  de  la  marine,  dit  Pothier,  en 
»  l'autorisant  spécialement,  a  développé  les  règles 
»  par  lesquelles  ce  contrat  est  régi ,  qui  sont  tirées 

•  du  droit  naturel.  •  —  {Voyez  Pothier,  contrat 
d'assurance^  n*.  9.  ) 

Ces  règles,  ces  principes,  ont  été  confirmés  par 
le  nouveau  Gode  de  commerce ,  qui  se  borne  à  les 
classer  dans  un  ordre  plus  conforme  au  système 
général  de  nos  lois ,  en  y  faisant  quelques  addi- 
tions ou  corrections  jugées  nécessaires. 


Enfin  5  Tassurance  est  un  contrat  de  droit  clroit 
pour  les  pactes  qu'il  renferme. 

Nous  avons  vu  ,  en  parlant  des  contrats  à  la 
grosse,  les  rapports  qui  existent  entre  le  prêt  à  la 
grosse  et  le  contrat  d'assurance.  Nous  avons  aussi 
fait  remarquer  les  différences  qui  sont  entre  ces 
deux  contrats.  Dans  l'un ,  le  prêteur  est  chargé 
des  risques  maritimes ,  et  dans  l'autre,  c'est  Tas* 
sureur.  Dans  l'un ,  ie  profit,  dans  l'autre  la  prime, 
sont  le  prix  des  risques  maritimes ,  qui  sont  sup- 
portés d'après  les  mêmes  principes.  Mais  aussi, 
dans'lc  contrat  à  la  grosse ,  le  prêteur  fournit  réel- 
lement une  certaine  somme;  dans  celui  d'assu- 
rance ,  l'assureur  ne  fournit  rien.  Dans  le  prêt  à 
la  grosse ,  c'est  le  prêteur  qui  doit  prouver ,  et  ici 
c'est  l'assuré ,  etc. 

•  Les  lois  romaines ,  observe  Yalin ,  comprises 
f  sous  les  titres  de  trajectitiâ  peeuniâ  et  de  nautico 
1  fœnore,  sont  applicables  au  contrat  d'assurance , 
1  tout  comme  au  contrat  de  prêt  à  la  grosse ,  puis- 
1  que  tous  deux  dérivent  du  même  principe ,  et 
1  ont  pour  base  le  péril  que  prennent  respective- 
3  ment  sur  eux  Tassureur  et  le  prêteur.  Aussi  la 
1  glose  sur  la  loi  nihil  interest  ^,S  de  nautico  /â?- 
9  nore,  a-t-elle  adapté  cette  loi  au  contrat  d'assu* 
»  rance ,  et  Dumoulin ,  de  usuris,  n'*.  93  et  9^,  s'j 
9  est  conformé ,  après  avoir  établi  la  différence  qu'il 
»  y  a  entre  l'assurance  et  la  gageure*  •  —  (  Voyez 
Valin,  prolégomènes  du  tité  6  de  l'Ordonnance.  ) 

Par  la  raison  que  le  contrat  d'assurance  mari* 
T  m.  16 
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time  est  de  toutes  les  nations ,  on  peut  le  faire 
avec  les  étrangers ,  soit  en  leur  faisant  assurer  nos 
effets ,  soit  en  assurant  les  leurs  ;  c'est  ce  qui  ré- 
suite  de  l'art,  i*',  titre  des  assurances,  de  rOrdon- 
nance  de  la  marine,  qui  porte  :  «  Permettons  à  tous 
»  nos  sujets,  même  aux  étrangers,  d* assurer  ou  faire 
1  assurer  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  etc.i 
Il  semblerait ,  observe  Pothier ,  que  ce  contrat 
ne  devi:ait  pas.  pouvoir  intervenir  entre  ennemis, 
puisque  les  déclarations  de  guerre  portent  inter- 
diction de  tout  commerce.  «  Néanmoins  le  con- 
»  traire  s'observe;  car,  durant  le  cours  de  la  <îer- 
1  nière  guerre ,  les  assureurs  anglais  nous  assu- 
»  raient  nos  marchandises,  et  nous  rendaient  la 

•  valeur  des  prises  que  nous  faisaient  ceux  de  leur 

•  nation.  »  —  (  Voyez  Pothier,  contrat  d'asêurance, 
n^95.) 

Au  reste ,  la  bonne  foi  doit  régner  dans  le  con- 
trat d'assurance  ;  on  doit  en  écarter  toutes  les  sub- 
tilités ,  pour  s'en  tenir  à  l'équité ,  qui  est  l'âme  du 
commerce.  Il  est  de  La  plus  grande  importance  de 
maintenir  les  conventions ,  et  celles  sur  les  assu- 
rances sur-tout  doivent  être  sacrées. 

La  théorie  des.  assurances  est  souvent  fautire, 
quoique  dirigées  par  ^expérience  :  de  pareilles  spé- 
culations sont  l'ouvrage  du  génie.  «  C'est  une  es- 
»  pècé  de  jeu ,  dit  Emérigon ,  qui  exige  beaucoup 
»  de  prudence  de  la  part  de  ceux  qui  s'y  adon- 
•  nent.  Il  faut  faire  l'analyse  des  hasards,  etpos- 
»  séder  la  sience  du  calcul  des  probabilités;,  prévoir 
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»  les  éeueils  de  la  mer  et  ceux  de  la  mauvaise  foi  ; 
»  ne  pas  perdre  de  vue  les  cas  insolites  et  extra- 
f  ordinaires  ;  combiner  le  tout ,  le  comparer  avec 
»  le  taux  des  primes ,  et  juger  quel  sera  le  résultat 
>  de  l'ensemble.  » 


»«ip 
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SECTION   !/• 

De  la  Forme  extrinsèque  du  Contrat 

d'assurance. 

T^ous  distinguerons ,  avec  Kurike ,  la  forme  de 
l'assurance  en  externe  et  en  interne.  La  première, 
dit-il ,  donne  l'existence  au  contrat ,  et  la  seconde 
lui  défère  l'essence  et  la  légitimité  :  Illa  ad  exis- 
tentiam,  hœc  ad  essentiam  pertinet.  La  police  cons^ 
titue  la  forme  externe  de  l'assurance ,  et  la  forme 
interne  dérive  des  obligations  respectives  des  par- 
ties. —  (  Voyez  Kurike,  diatr.  de  assecur.^p.  833.) 
On  faisait  anciennement  les  assurances  sans  écrit; 
elles  étaient  dites  en  confiance  ,  p^rce  que  celui  qui 
stipulait  l'assurance  ne  faisait  pas  ses  pactions  par 
écrit,  mais  se  confiait  à  la  bonne  foi  et  prud'hom- 
mie  de  son  assureur,  supposant  qu'il  les  écrivait  sur 
son  livre  de  raison.  —  {Voyez  l'art.  2  du  c/iap. i". 
du  Guidon  de  la  mer.) 

Mais,  observe  Clcirac,  sur  cet  article,  les  abus  et 
les  différens  qui  résultaient  de  cet  usage ,  le  ÎTirent 
abolir;  et  cette  manière  de  procéder  fut  prohibée, 
d'abord  par  les  ordonnancés  des  prud'hommes  de 
Barcelonne,de  l'an  i484>  insérées  au  chap.  337  du 
Consulat ,  et  ensuite  dans  toutes  les  places  de  com- 
merce. (  y  oyez  Guidon  de  la  mer,  loco  citato.  )  On 
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alla  même  jusqu'à  exclure  récriture  privée,  et  i 
exiger  que  les  polices  d'assurance  fussent  passées  » 
ou  pardevant  notaires ,  ou  par  le  ministère  d'un 
greffier,  à  peine  de  nullité.  C'est  par  ces  motifs 
que  l'édit  du  mois  de  décembre  1667  créa  deux 
offices  de  notaires-greffiers  des  assurances  ,.en  cha-* 
cun  des  sièges  d'amirauté  du  royaume,  avec  le  pri- 
vilège exclusif  de  recevoir  et  passer  tous  contrats 
maritimes ,  polices  d'assurance  et  decbargemens , 
charte-partie ,  affrétemens ,  obligations  de  grosse 
aventure,  et  de  tenir  registre  et  contrôle  des^  con-* 
-naissemens  sous  signature  privée. 

Mais  cet  édit ,  comme  nous  l'apprend  Yalin  , 
n'eut  aucune  exécution,  par<la  raison  du  préju-' 
dice  que  le  commerce  aurait  reçu  de  cet  établis- 
sement, et  il  y  fut  expressément  dérogé  par  l'Or- 
donnance de  la  marine ,  au  sujet  des  assurances , 
puisqu'elle  permettait  de  les-  faire  sous  signature 
privée. 

cLe  contrat  appelé  police  d'assnrance ,  porte 
»  l'art.  2  du  titre  des  assurances  de  cette  ordon- 
9  nance ,  sera  rédigé  par  écrit ,  et  pourra  être  fait 
»  sous  signature  privée.  »  -^{Voyez  d'ailleurs  Valin^ 
sur  cet  article.) 

Déjà  le  Règlement  d'Amsterdam  avait  permi» 
d'employer  l'écriture  privée  dans  les  contrats  d'as- 
surance. L'art.  1 8^  disposé  :  «  H  est  permis  aux  par- 
»  ties  qui  auront  convenu  de  quelqu'assurance ,  en; 
3  passer  les  actes  pardevant  nos  éékevins ,  notaire» 
»  ou  tabellions,  ou  autre  personne  publique,  voire 
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9  une  aimplfs  lettre  de  police ,  eédule  ou  obligation;: 
9  signée  par  l'assureur ,  quoique  ce  aoit  présen». 
9  quelques  sûffîsans  témoins  du  consentement  deaa 
9  parties.  » 

La  faculté  de  faire  les  contrats  d'assùrxiQce  soua 
signature  privée  a  été  consenrée  par  le  nouveaiK 
Gode  de  commerce.  Les  parties  ont  le  choix,  ol^ 
d'écrire  elles-mêmes  leurs  contentions,  ou  d'enb^ 
ployer  le  ministère  d'un  courtier  ou  d'un  notaire  , 
conformément  aux  dispositions  de  Fart*  79*  Le 
contrat  d'assurance  doit  être  rédigé  par  écrit 
L'acte  qui  le  contient,  et  qui,  cOtmme  nous  l'ayons 
dit ,  est  appelé  police  d'a^^wr^nce^  peut  être  sous 
seing  privé ,  et  ne  doit  contenir  aucun  blanc.  Il  doit 
être  daté ,  signé  par  l'assureur,  et  énoticer  s'il  a 
été  signé  ayant  ou  après  midi. 

f  Le  contrat  d'assurance ,  dit  l'art.  5!5!4  du  Co^^ 
»  de  cjojoomerce ,  est  rédigé  par  écrit.  Il  est  daté  du 
1  jour  auquel  il  est  souscrit.  Il  y  est  énoncé  sJl  c'est 
:^  avant  ou  après  midi.  Il  |>eut  être  fait  spus  sigpa- 
»  ture  privée.  Il  ne  peut  contenir  aucun  bJanç.  • 

La  rédaction  par.  écrit  des  polices  d'assurance 
n'est  exigée  que  pour  la  previve  dv^  contrat  ;  elle 
n'est  pas  essentiellement  nécessaire  pour  £^a  irali- 
dité.  S'il  était  avoué  par  les.  parties ,  il  recevrait 
toute  son  exécution. 

Ici  se.  présentent  les  mêmes  di05icultés  que  pour 
le  contrat  à  la  grosse ,  et  les  mêmes  questiod^s  qui 
ont'été  traitéejs  à  la  sect.  i".  du  tit.  9 ,  relativen^ept 
à  là  preuve  de.  l'existence  de  l'assurance  do^nt  il  a'^ 
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poÎDt  été  passé  d^acte  par  écrit.  Mais  ce  sont  aussi 
les  mêmes  réponses  et  les  mêmes  observations  que 
saous  avons  à  faire  ;  ce  sont  les  mêmiss  principe^ 
^'après  lesquels  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise  pour  le  contrat  d'assurance ,  comme  pour 
le  contrat  à  la  grosse. 

Ainsi ,  la  police  d'assurance  est  faite  par  un 
<;ourtler  ou  un  notaire ,  ou  sous  signature  privée. 
On  ne  saurait  autrement  prouver  son  existence, 
comme  celle  du  contrat  i  la  grosse ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  somme  au^dessou»  de  1 5o'  ;  2*.  à 
moins  qu'il  n'y  ait ,  pour  une  somme  plus  forte , 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  5^  à  moins 
que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  convention  ne  soit 
reconnue  volontairement  par  les  parties,  ou  avouée 
judiciairement  ou  par  serment  décisoire.  —  (^f^oy. 
ci-^essus  ta  sect.  i**.  du  tiU  g.) 

Nous  ferons  observer  d'ailleurs',  avec  M.  Locré, 
q^e  toutes  les  fois  que ,  dans  la  matière  des  a'ssu- 
rances ,  le  législateur  a  voulu  impérativement  or- 
donner on  défendre  quelque  chose ,  il  a  eu  soin 
d'attacher  expressément  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce,  une  sanction  pénale ,  comme  on  le 
voit  par  les  art.  347,  348 ,  365 ,  367  et  368. 

L'intervention  d'un  officier  public  a  lieu  le  plus  . 
«auvent,  pour  la  rédaction  des  polices  d'assurance, 
mais  elle  n'est  ppint  indispensable.  En  France,  les 
courtiers  d'assurance  rédigent  ces  polices  concur- 
remment avec  les  notaires.  Ce  droit  appartient ,  en 
pays  étrangers ,  aux  chanceliers  des  consuls  ou  au* 
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très  fonctionnaires  à  qui  1^  Gouyernement  l'attri- 
bue. «  Ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature, 
»  porte  l'art.  79  du  Code  de  commerce ,  certifieût 

1  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer 
»  oude  rivière.  » 

Les  courtiers  d'assurance  9  comme  les  notaires» 
doivent  vaquer  par  eux-mêmes  à  des  fonctions  si 
importantes.  Il  ne  leur  est  permis  de  se  serrir 
de  personne ,  pour  présenter  à  qui  que  ce  soit  des 
polices  à  signer.  —  (  Argument  tiré  du  règlement 
du  2^  mai  1778,  rendu  pour  réprimer  cette  licence 
de  la  part  des  courtiers  de  Marseille,  et  de  l'arrêté  du 

2  7  prairial  an  1 0.  Voyez  d'ailleurs  Émérigon,  U  i*> 
p.  i5i.) 

Le  courtier  d'assurance  doit  avoir ,  comme  tous 
les  autres  courtiers,  un  livre  revêtu  des  formes 
prescrites  par  la  loi  ;  c'est-à-dire  coté  et  paraphé 
par  première  et  dernière  feuilles ,  et  visé  ,  soit  par 
un  juge  du  tribunal  de  commerce ,  soit  par  le  maire 
ou  adjoint  du  lieu  de  son  domicile.  Il  est  tenu  de 
consigner  dans  ce  livre ,  jour  par  jour ,  et  par  ordre 
de  dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions, 
et  sans  abréviations  ni  chiffres ,  toutes  les  condi- 
tions des  polices  d'assurance,  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  son  ministère.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  1 1 ,  et  sur-tout  de  l'art.  84 
du  Code  de  commerce,  conforme  à  l'édit  du  mois 
de  décembre  1639,  à  l'art.  2  du  tit.  3  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  à  l'art.  8  du  tit.  7  du  liv.  1".  de 
l'Ordonnance  de  la  marine. 
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gation  de  tenir  un  livre  exact  et  régulier,  im- 
iix  courtiers ,  est ,  comme  Tobserve  Jousse , 
ement  établie ,  parce  que ,  s'il  survient  des 
s ,  on  a  recours  à  ces  livres ,  et  tous  les 
3euvent  être  levés  sur  la  réalité  et  la  sincé- 
opérations  que  les  circonstances  ou  la  ma- 
>eut  faire  regarder  comme  suspectes, 
t  le  nouveau  Code  de  commerce ,  la  signa- 
»  parties  n'était  pas  nécessaire  ;  il  suffisait 
piolices  d'assurance,  comme  tous  les  actes 
cnerce ,  fussent  souscrites  par  les  courtiers, 
ire  pleine  et  entière  foi  eu  justice.  On  pen- 
l'ordonnance  d'Orléans ,  art.  84  9  celle  de 
rt.  i65 ,  et  l'ordonnance  de  1673,  ne  s'ap- 
int  qu'aux  actes  passés  devant  notaires.  A 
e,  sur-tout,  on  regardait  anciennement 
parfaites  toutes  opérations  commerciales 
ir  l'entremise  des  courtiers ,  lorsque ,  par 
) ,  l'acheteur  avait  donné  le  déniera  dieu  au 
'•  (1)  —  (  Voyez  d'ailleurs  le  Statut  deMar- 
\b.  \^^  cap.  2^,  art.  2  et  20;  ordonnance  de 


denier  à  dieu  ëtaît  une  espèce  d'éfocation  par  la- 
(  anciens  faisaient  înteryenir  la  divinité  dans  leurs 
>n8,  afin  delesbënifi  et  ils  faisaient  représenter 
les  pauvres,  comme  nous  le  voyons  par  Fart.  10 
aô  du  Guidon  de  la  mer.  Cette  évocation  devait 
I  aux  préjugés  du  tems.  Les  préjugés  ont  disparu, 
ox  ce  genre  d'aum^es. 
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François  /•^  pour  la  Provewe,  ehap.  9  ^  art  4;  Sa* 
varyj  liv.  3,  chap.'j,  p.  282  et  zS'jyet  Bornieret 
3 dusse,  sur  l'édit  du  commerce  de  1673^  tit.  2,  arti, 
et  tit.  3^  art.  2.) 

Mais  cet  usage ,  qui  pouvait  favoriser  Tactivité  du 
commerce ,  entraînait  à  des  conséquences  graves  9 
et  le  législateur  l'a  aboli  par  l'art.  1 09  du  Code,  qui 
exige,  pour  constater  leurs  opérations,  que  lei 
livres,  bordereaux  ou  arrêtés  des  agens  de  com- 
merce ou  courtiers ,  soient  dûment  signés  par  lei 
parties.  Ainsi ,  le  courtier  d'assurance  qui  reçoit 
une  police ,  doit  maintenant ,  comme  les  notaires i 
la  faire  signer  aux  parties  contractantes ,  sur  le  li- 
vre qu'il  doit  tenir  à  cet  égard. 

Cependant ,  si  les  registres  ou  carnets  de»  agent 
du  commerce  ou  courtiers ,  ne  font  plus  foi  par 
eux-mêmes ,  c'est-à-dire  ne  font  pas  preuve  CMi- 
plète  des  négociations  en  elles-mêmes ,  ils  font  d« 
moins  foi  des  conventions ,  lorsque  le&  oiégock- 
tions  sont  avouées ,  et  forment  un  eommencemeiit 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre U 
preuve  testimoniale,  pourvu  que  ces  livres  soient 
tenus  régulièrement. 

Dans  cette  espèce  d'acte  public ,  pour  lequel  on 
se  confie  spécialement  au  notaire  ou  courtier ,  qui 
stipule  successivement  pour  l'assureur  et  pour  l'as* 
sure ,  l'art.  69,  titre  des  assurances,  de  l'Ordon-' 
nance  de  la  marine,  confirmé  par  te  règlement  du 
:)&mai  1778,  enjoignait  au  courtier  et  au  notaire 
d'avoir  un  registre  spécial  et  particulier  pour  le» 
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assurances,  dans  lequel  ilsdevaieqt  transcrire  en 
entier  les  polices  qu'ils  receyaient. 

La  continuation  de  cette  forme  nous  paraît  être 
dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  et  plus  propre  y 
d'ailleurs ,  à  mettre  un  ordre  exact  dans  ces  sortes 
d'opérations  commerciales.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le 
courtier  d'assurance  doit  toujours  consigner  dans 
son  livre  générales  conditions  entières  des  polices 
qu'il  aurait  reçues. 

£n  général ,  les  courtiers  et  les  notaires  sont  te- 
nus d'exhiber  leur  registre  à  un  tiers  qui  a  intérêt 
en  la  chose;  autrement,  le  juge  est  en  droit  d'en 
ordonner  l'exhibition  :  Âctapublica  exhiberiinspi^ 
cienda  ad  investigandam  veritatis  fidem^Jubebit.  — • 
(il.  10^  fde  edenda^  etlaL  2j  C.'eodem.) 

Domat,  t.  i**,  p.  255,  •n^  lo,  dit  que  tles  no- 
t2(ires,  greffiers  et  autres  personnes  publiques,  sont  te- 
Bui  de  représenter  les  actes  qui  ont  été  déposés  en 
leurs  mains,  aux  personnes  qui  y  sont  intéressées, 
quasidce  serait  contre  eux-mêmes,  et  ils  y  sont  con- 
%K9inU  par  le  juge,  lorsqu'ils  le  refusent. i  Ce  sont 
d'ailleurs  les  dispositions  des  anciennes  ordonnan- 
ees  du  Royaume.  C'est  aussi  l'esprit  du  Code  de 
procédure,  art,  859,  84 1,  846,  853 ,  etc.  Éméri-p 
gon  rappïorte  une  sentence  de  l'amirauté  de  Mar-» 
seille,  du  mois  de  mars  1791,  qui  a  décidé  qu'il 
suffît  d'avoir  intérêt  de  voir  le  contrat,  et  l'empbyer 
^  quelque  endroit ,  pour  que  l'extrait  ne  puisse  en 
être  refusé,  -rrr  (  Foyez  I^tnérigonj  t.  1  *">  p^  3o.  ) 
,      Nous.aTons  dit  que  l'intervention  d'un  olSeier 
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public  n'était  pas  indispensable  pour  la  rédactioD 
du  contrat  d'assurance.  En  effet ,  la  loi  permet^ 
le  faire  sous  signature  privée  :  il  peut  être  fait  sou$ 
signature  privée.  {Art.  33!i.)  Les  tribunaux  et  coih 
seils  de  commerce  de  Nantes  et  Bordeaux  deman- 
daient qu'on  ajoutât  :  Et  dans  ce  cas,  il  sera  fait  en 
double.  —  (  Voyez  Observations  des  tribunaux, 
t.  2,  !'•.  part, p.  181^  et  2*.  part.,  p.  i4»«) 

Cette  addition ,  selon  nous ,  n'aurait  point  été 
inutile  dans  la  loi  nouvelle ,  quoiqu'Emérigon  et 
Yalin  observent  que  la  signature  de  l'assuré  n'est 
jamais  nécessaire ,  parce  que  l'acte  est  remis  entie 
ses  mains,  et  que  s'il  refusait  de  payer  la  primer 
le  livre  du  courtier  servirait  de  titre  aux  assureurs. 
—  (  Voyez  Émérigon,  ibid.,  p.  48 ^  et*Valin,'$ur 
l'art.  68  ,  titre  des  assurances.  ) 

Cela  sans  doute  est  admissible  à  la  rigueur,  pour 
les  contrats  d'assurance  faits  par  l'entremise  d'un 
courtier ,  parce  que ,  dans  ce  cas,  les  primes  peu- 
vent être  constatées  par  les  extraits  des  livres  de» 
courtiers  d'assurance,  suivant  l'art.  192,  n*.  8,  du 
Code  de  commerce. 

Mais  lorsque  les  parties  traitent  sous  sîgnatuie 
privée,  sans  l'entremise  d'un  courtier,  alors  ces 
actes,  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
matiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.  On  doit  suivre  les  règles  du 
droit  commun ,  prescrites  par  l'art.  i5a5  du  Code 
civil. 
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M.  Dehîncourt,  t.  2,  p.  394,  dît  que  cet  art.  1 3^5 
u  Code  civil  ne  s'applique  pas  aux  matières  corn- 
Qerciales,  et  il  fonde  son  opinion  sur  ce  qu'il  pa- 
ait  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  faire  les  polices  dou- 
>les.  «On  n'en  fait  qu'un  original,  ajoute- t-il, 
»  d'après  Emérigon ,  qui  est  remis  à  l'assuré,  et  les 
»  assureurs  reçoivent  une  note  signée  par  le  cour- 
•  tier,  contenant  la  qualité  des  risques  et  le  taux 

>  de  la  prime  ;  mais,  en  cas  de  différence  entre  la 

>  note  et  la  police ,  il  est  clair  que  c'est  cette  der- 

>  niére  qui  doit  faire  foi.  • 

Cet  usage  existait ,  il  est  yrai ,  avant  le  Code  de 
commerce,  et  il  existe  encore  dans  quelques  places 
Qiaritimes ,  telles  que  Nantes ,  même  pour  les  po- 
lices sous  seings  privés.  Les  assureurs  reçoivent 
^ttXe  note  de  l'assuré ,  qui  garde  par  devers  lui  la 
police  d'assurance.  Néanmoins  on  doit  dire ,  avec 
yHinj'loco  citatOj  que  l'usage  est  vicieux,  puis- 
qu'il donne  un  titre  à  l'assuré  contre  l'âiasureur , 
et  n'en  donne  point  à  l'assureur  contre  l'assuré. 

D'ailleurs,  les  lois  générales  doivent  être  suivies 
toutes  les  fois  qu'il  n^  a  pas  de  lois  d'exception 
contraires  :  il  faut  donc ,  pour  les  contrats  d'assu- 
rance ,  comme  pour  toute  autre  convention ,  ap- 
pliquer les  principes  du  droit  commun. 

Si  le  contrat  d'assurance  est  passé  devant  no- 
taire ou  devant  un  courtier,  il  faut  que  tous  ceux 
qui  y  prennent  quelque  engagement ,  c'est-à-dire 
les  assureurs  et  les  assurés ,  y  apposent  leurs  signa- 
tures. C'est  le  vœu  de  l'art.  109  du  Code  de  com- 
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merce.  Cette  fornialité  ^st  la  saure-gardé  de  câiii 
qui  s'oblige,  comme  de  l'officier  public,  et  de  celui 
en  faveur  de  qui  est  Tobligation  ;  il  n'y  a  pas  ploi 
de  raison  de  la  négliger  dans  le  contrat  ou  police 
d'assurance  qiie  dans  tout  autre  acte.  Au  contraire, 
si  le  contrat  d'assurance  est  fait  sans  Tentremise 
d'un  officier  public,  il  doit  être  également  signé 
des  assureurs  et  des  assurés,  mais  il  doit  encore 
être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  à  de  parties 
intéressées  :  c'est  le  moyen  dé  préyenir  l'abus  cpe 
l'une  des  parties  pourrait  faire  de  la  confiance  oi 
de  la  bonne  foi  de  l'autre. 

Cependant,  nous  devons  faire  observer  que» 
lorsque  la  prime  est  payée  d'avance  par  l'assuré,  1 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  police  sol 
signée  par  l'assuré,  qui  n'est  plus  obligé  envm 
l'assureur  ;  celui-ci  reste  seul  obligé  envers  l'assuré, 
et  ii  n'y  a  par  conséquent  point  d'obligations  synit 
lagmatiques;  il  n'y  a  d'obligations  que  de  la  paît 
de  l'assureur^  Au  moyen  du  paiement  de  lar  primo» 
l'engagement  que  prenûeût  les  assureurs  est  uni- 
latéral :  dès  lors  il  est  fort  indifférent  que  l'assmé 
signe  ou  non  la  police  d'assurance ,  puisqu'il  n'y 
prend  aucun  engagement.  L'engagement  qu'il  au- 
rait pu  y  prendre  est  rempli  par  le  paiement  qa*3 
a  fait  de  la  prime. 

Aussi ,  la  Cour  royale  d'Aix  a-t-elle  jugé  qu'un 
écrit  privé ,  un  arrêté  de  compte ,  necontenantpis 
des  conventions  synallagmatiques ,  n'était  pas  nul 
pour  défaut  de  rédaction  eit^  doublé  original ,  tt 
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que  Tart.  iSaS  du  Code  ciril  n'était  pas  applicable, 
f  Considérant,  sur  la  nullité  de  l'écrit  pri?é,  comme 
>  non  fait  à  double  original,  que  la  loi  n'a  prescrit 
»  cette  formalité  que  poiu:  les  actes  renfermant  deê 

»  conventions  synallagmatiques ,  etc ,  la  Cour 

9  confirme,  etc »—  (  Arrêt  du  12  Juillet  i8i3/ 

voyez  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  t.  il\j 

a*,  pflrf.^p.  234-) 

Mais  si  l'assuré  reste  débiteur  de  la  prime ,  la 
police  d'assurance  doit ,  à  peine  de  nullité ,  êtue 
rédigée  en  double  original.  C'est  encore  ce  qu'a 
décidé  la  Cour  royale  d'Aix,  dans  l'espèce  sui« 
▼ante  : 

Le  sieur  Manon ,  propriétaire  d'un  bateau  cap<^ 
taré  par  l'ennemi ,  forma^  contre  divers  individus, 
une  demande  tendant  à  ce  qu'ils  fussent  eondarm* 
aés  à4ui  en  payer  la  valeur.  Il  produisit  un  a<:te 
sous  seing  privé ,  enregistré  avant  le  départ  du  bâ« 
timeat,  par  lequelles  défendeurs  l'avaient  assuré  . 
moyennant  une  prime  <|iit  devait  leur  être  payée 
après  la  cessation  àts  risques. 

Ceux-ci  observèrent  que  eet  acte  renfermait  des 
çoaventions  synallagmatiques ,  puisque  la  prime 
restait  due  ;  que  néanmoins  il  n'avait  pas  été  fait 
double  ,  et  que  de  là  résultait  la=  nullité  du  contrats 
De  son  côté ,  le  sieur  Marion  répondait  :  L'acte 
est  régulier;  Tart.  13^5  du  Code  civil  esf  inappli* 
cable  aux  conventions  commerciales ,  et  particu- 
lièrement aux  assurances  ;  et  il  citait  le  passage  de 
M*  Delvincourt  ei^dessus  rappoxté.  Mais^  ajoutait-il. 
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qaand  il  j  aurait  irrégularité  dans  l'acte ,  la  coA- 
mention  n'existerait  pas  moins;  la  preuve  seulement 
se  trouverait  insuffisante  9  et  ce  serait  le  cas  de  la 
compléter  par  une  enquête  ^  etc. 

Les  défendeurs  observaient ,  à  cet  égard ,  qu'on 
ne  pouvait  tirer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  n'a  point  été 
signé  par  celui  qu'il  devait  obliger;  que  cela  n'a  ja- 
mais été  là  qu'un  projet  auquel  les  parties  n'ont 
donné  aucune  suite ,  etc. 

f  La  Cour, considérant  que  le  contrat  d'à»- 

•  surance  étant  sjnallagmatique ,  ne  peut  être  con- 

•  senti  par  acte  privé ,  quand  la  prime  reste  due 

•  aux  assureurs ,  qu'autant  que  ce  billet  privé  aura 
f  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  partie» 

•  ayant  un  intérêt  distinct;  qu'étant  convenu ,  en 
1  fait,  que  le  billet  dont  il  s'agit,  duquel  il  conste 
»  qiie  la  prime  restait  due ,  n'ayant  été  fait  qu'à  un 

•  seul  original  remis  par  les  assureurs  signataires  à 
»  Marion ,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'en- 
»  gagement  réciproque ,  puisque ,  dans  le  cas  d'un 
»  événement  contraire,  Marion  aurait  pu  ne  pas 
>  exhiber  ce  billet,  pour  se  dispenser  de  payer  la 
»  prime  aux  assureurs.  —  Considérant  que  l'enre- 
gistrement de  ce  billet,  auquel  Marion  a  fait  pro- 

»  céder  avant  le  commencement  du  risque ,  ne  ten« 
»  dait  qu'à  en  fixer  la  date ,  mais  n'opérait  pas  la 
»  réciprocité  de  l'engagement ,  et  ne  pouvait  ré- 
»  parer  la  nullité  résultant  de  l'omission  du  double 

•  original  ;  que ,  nonobstant  que  le  billet  eût  été 
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enregistré,  les  assureurs  n'auraient  eu  aucun 
dr<Ht  de  foroei;  Marion  à  le  représenter ,  sji  son  in- 
térêt, dans  un  événement  contcaire,  s  y  était  op- 
posé y.  suivant  la  règle  nerno^  ter^etur  edere  contra 
se^  —  Considérant  que  les  parties  ayant  traité  en- 
tre elles  pour  se  lier  par  un  écrit,  il  faut  en  con- 
clure qu'il  n'y  a  point  en  de  traité.valable,. puis- 
que cet  écrit  est  nul.  —  Considérant  que  cet  écrit 
étant  nul,  ne  pourrait  être  admis  epmme  com- 
Hiencement  dç  prenye  par  écrit  ^  pour  donner 
lieu  à  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  d'un 
traité  verbal;  que  çç  traité  n'a  pu  être  parfait, 
comme  vtrbal ,  puisqu'il  devait  être  rédigé  par 
écrit;  que  la  nullité  du  titre. écrit  atténue  et  dis- 
sout les  accords  ver^u^  q^ii  étaient  subordon- 
nés à  cet  écrit  j  et  que  jamai&.un  acte  priyé^qui 
est  nul  par  défaut  de  réiqiprpclté ,  ne  pqut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  éçxjrtpouT  rem- 
placer cet  écrit  par  une  preuve  te^tijiiiioni^le ,  etc. 
La  Cour^  émei^dant ,  annule  le  billet  dont  il  s'a- 
gît^ etc.  »  —  (  Arrêt  du  2^mn)embre  i&i5,j  rap- 
porté par  Julbert;  Jeurnalde  cassation ,  anil^^  sup- 
plément ^  p.  82  et  85.)  i     ,    •    : 
.  Mais  si,  dans  Thypothèse  où  nous  raisonpons', 
daa3.1e  cas  d'une  police  d'assurapcç  sous  signature 
privée,  l'assureur  ou  l'assuré  l'avait  exécutée,  ce-^ 
lui-:ci  en  payant  la  périme ,  -ou,  J'ai^tre  ei?i  .pays^nt  le 
prix  de  l'assurance ,  ils  ne  seraient  pas  re|[;evables , 
à  demander  la  nullité  de  cette  police,  parce  qu'elle, 
xi*aurait  pas  été  faite  en  double.  Lorsqu'un  contrat 
T.  m.  1 7 
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synallagmatique  a  été  fait  sous  seing  privé,  une 
partie  ne  peut  pas  en  demander  ki  nullité  après 
l'avoir  exécuté ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  en 
autant  d!originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.  Daùs  ce  cas,  l'exécution  volon- 
taire du  contrat  couvre  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  la  mention  du  fait  en  double  ^  ou  eti  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  partied  intéressées.  {Argu- 
ment  de  fart.  1 338  du  Code  civil.  )  C'est  aussi  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  dû  i5 
février  i8i4- 

•  «  Vu  les  art.  i325  et  i338  du  Code  civil; 

»  Attendu  qu'aux  termes  .de  l'art.  1 338,  rexécû- 
»  tiôn  volontaire  des  conventions  emporte  la  rc- 

•  hon'ciation  aux  moyens  et  exceptions  que  Fon 
»  aurait  pu  opposer  atix  actes  qui  les  contiennent; 

»  Que  cette  disposition  est  applicable  à  tous  les 
»  cas-^  à  txiioins  d'une  exception  expresse; 

»  Qu'il  n'en  existe  point  par  rapport  aux  actc^ 
»  privés  et  synallagmaticjues  non  écrits  en  autant 
»  d'originaux  qu'il  le  faut;  . 

»  Qu'on  ne  peut  pas' même  l'induire  du  silence 
»  de  l'art.  i325. 

V  La  Cour  casse  et  aânùle.  »  —  (  Voyez  Recueil 
générai  des'  lo(t  et  arrêts^  t.  i4>  an  ily^  i»\  part., 
pT  i55.)      - 

Nôui^deVôns"  faire  observer,  avec  ÉinérigOD, 
que  là  loi  contractus^  au  Code  lib.  4>  tit.  ax^de  fide 
instràmentoram  ^  n'est  pas  applicable  aux  polices 
d'assurances.  C'est  ici,  dit-il,  un  contrat  successif 
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^ui  renferme  tout  autant  de  contractans  distincts 
^t  aépdréâ  qu'il  y  a  d'as6ureur9.  Le  courtier  ouYre 
une  ajssurance  ;  il  reçoit  les  souscriptions  ées  uns 
et  des  autres  à  mesure  que  chacun  se  présente. 
S'il  ne  ferme  la  police  qu'après  que  la  somme  pres- 
crite est  remplie ,  il  est  néanmoins  certain  que  dès 
le  moment  que  l'assureur  a  signé  la  police ,  le  droit 
est  acquis  à  l'assuré.  Chaque  signature  t  dans  une 
police  d'assuirance ,  forme  pour  la  somme  énon- 
cée un  contrat  parfait,  renfermé  avec  les  autres 
signatures  dâfis  lin  même  instrument  II  suit  de  là 
qu'on  ne  peut  réiroquer  sa  signature ,  sous  prétextis 
-que  la  police  n'est  pas  encore  close,  ^^{f^oje^ 
Émérigmiy  t.  i''^  p.  ^3.) 

Mais  tant  qull  a  la  plume  et  la  police  en  main  ^ 
•rassureur  peut-il  bâtonner  sa  signature  ou  dimi- 
nuer la  somme  pour  laquelle  il  a  pris  risquB?  ;. 

Dupuj^de  la  Serra ^  article  dès  lettres  de  change, 
clup;,io,  pose  en  maxime  que  t  tant  qiie  l'accep^ 
.1  tant  est  maitre.de  sa  signature,  c'est-à-dire  qu'il 
ji  n^a  pas  •déli'vré  la  lettre  de  changea  il  peut  rayer 
•  son  acceptation,  t  Cependaixt  la  régie  générale  est 
que  celui  qui  a  accepté  ne  peut  pas  se  rétracter, 
m  se  dispenser  de/payer  :  lUspondeo^dit  Scaccia , 
qudd  aceeptatis  hiUèris,  non  potest  iUarum  tohttitH 
nemrecusare,  qutanmf  débiter  decoxeriu  —  {J^ayiz 

Scauia^ §  2, classa' 6 s '^ •  3^7* J 

Cependant  cette  exception  pourrait  avoir  lieu, 
-relativement  aux  lettres  de  change,  sans  de  grands 
-îacoQvéïHens.  Un  négociant  qui  aurait- accepté, 
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sans  trop  de  réflexion ,  une  lettre  de  chdn^,  sV 
percevant  au  moment  de  sa  signature,  ou  qu'il 
n'a  aucune  provision  ,  ou  que  le  tireur  ne  lui 
•offre  aucune  sûreté,  pourrait  rayer  son  acceptation 
-précipitée,  sans  être  soupçonné  de  fraude,  parce 
que  la  lettre  de  change  est  rendue  au  porteur  dans 
le  moment  même. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi,  à  l'égaïd  dts  polices 
d'assurance.  Ces  polices  restent  plusieurs  jours  en- 
tre les  mains  des  courtiers  ou  des  notaires;  et  il 
-pourrait  arriver  qu'on  disposât  les  choses  suivant 
les  événemens.  Il  faut  donc  encore  dire,  avecEmé- 
Tigon,  qu'en  bonne  jurisprudence  on  ne  doit  auto- 
riser ni  rature ,  ni  changement  dans  les  souscrip- 
.tiÔDs  des  polices.  Une  telle  faculté  aurait  des  con- 
séquences trop  funestes  pour  le  commerce  mari- 
tinie.'  .    .    '  •  :         •  ••.. 

.  ^..D'aîlleurs^,  lapolice tme  fois  signée,  la  conven- 
tion'«st*  irrévocable;  l'assuré  ne  serait  pas  plus  le 
maître  d'en  réfuser  l'exécution  y  sous  prétextequ'il 
ne:  J'agrée  pas  ^\  que  l'assureur  ne  le  serait  de  rayer 
sa  signature  avaat  iqué  la  police: ait. été  remise  i 
l'assuré.  Celui  qui  :af  sousctit  une;  police  s'est  lié 
avec  l'assuré ,  et  le. courtier  n'a  pas  le  pouvoir  de 
ron^rexin  engagement  parfait  hors  la  présence  et 
à  lïnsu  de  l'assuré.  iCetengagement  pe  sauraitêtre 
anéanti  ou  modifié  que  du  conseùtement  dei  toutes 
les  parties  j  par  un  avenant  mis  à  la.  suite  desdites 
polices,  ou.par  acte  séparé,  en  la;présencederd^ 
snxeui  et  de  l'asauré/qui  le  «igneroat  sur-le- 
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champ ,  eonformément  au  règlement  du  18  juillet 
1759,  rapporte  par  Pothîer,  Traité  des  assurances^ 
n^  loSy  lequel  règlement  prononce  la  peine  de 
nullité  des  renvois  non  paraphés  et  avenans  non 
signés ,  et  de  faux  contre  les  courtiers  et  agens. 

D'un  autre  côté  9  pour  prévenir  les  surprises  et 
la  fraude  dans  ces  sortes  de  contrats ,  la  loi  nou- 
velle a  voulu  que  les  polices  d'assurance  fussent 
non  seulement  écrites  et  signées ,  mais  qu'elles  fus- 
sent datées  du  jour  auquel  elles  sont  souscrites ,  et 
qu'il  y  fût  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi.  — 

Ainsi ,  dans  les  polices  successives ,  chaque  as- 
sureur doit,  en  souscrivant  pour  la  somme  qu'il 
veut  assurer,  dire,  après  la  date,  si  c'est  avant  ou 
après  midi. 

Ces  dispositions  sont  nouvelles ,  et  elles  ne  se 
trouvent  point  dans  l'Ordonnance;  mais  elles  n'en 
«ont  pas  moins  nécessaires.  Elle*  furent  réclamées 
par  la  Cour  de  cassation ,  qui  demandait  même  que 
rheure  fût  exprimée  dans  le  contrat.  «  Il  est  géné- 
3  ralement  senti,  disait  l'orateur  du  Gouvernement, 
»■  combien  il  est  utile  de  dater  le  contrat.  Les  assu- 
»  rances  qui ,  en  couvrant  tout  le  risque ,  se  trou- 
9  vent  antérieures  à  d^autres  qu'on  aurait  faites  sur 
>  le  même  risque ,  dans  la  suite ,  annulent  ces  der- 
».nières.  L'époque  du  contrat,  le  point  fixe,  l'heure 
9  même  de  cette  époque  seraient  d'ailleurs  nèces- 
•  saires  à  établir,  pour  régler  les  cas  où  il  pourrait 
.9  y  avoir  présomption  de  la  nouvelle  de  l'arrivée 
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f  ou  de  la  perte  du  natire  au  tems  de  l'assorance^ 
1  et  en  général  pour  régler  les  droits  de  tous  les 
1  créanciers  qui  pourraient  avoir  intérêtdsui&le  bft- 
»  timent  ou  dans  l'objet  assuré. 

»11  faut  conrenir  que  ce  raisonnement*  condui- 
»  sait  à  imposer  le  devoir  de  l'indication  de  l'heure 
»  précise  011  le  contrat  serait  souscrit  ;  mais  ici ,  la 
»  stricte  sévérité  des  principes  a  dû  s'accommoder 
»  aux  formes  larges  et  faciles  du  commerce.  On 
»  ne  saurait,  dans  la  pratique,  exiger,  sans  beau- 
*coup  d'inconvénîens ,  une  précision  plus  grande 
»  que  celle  que  le  Code  établit  »  —  (  Voyez  observa" 
tionê^  de  la  Cour  de  cassation,  t.  i*%  p.  ^5  et  26,  et 
jfTocès-verbal  du  h  septembre  1807,  Exposé  desnHH 
tifsyn\  17.) 

Cette  énonciatîon  de  date  et  de  tems  doit  incon* 
testablement  être  mise  avec  sa  signature ,  par  cha- 
que assureur  y  dans  les  polices  contenant  des  assu- 
rances successives.  L'exigence  du  nouveau  Code 
de  commerce ,  à  cet  égard ,  a  eu  principalement  en 
vue  de  détruire  l'ancien  et  dangereux  usage  de 
n'apposer  qu'une  seule  date  dans  les  polices  d*as- 
surance,  écrite  de  la  main  du  premier  assureur, 
à  la  suite  de  sa  signature,  et  de  prévenir  les  abus 
funestes  qui  peuvent  en  résulter. 

Si  les  assureurs  signent  tous  dans  la  même  séan- 
ce, et  sans  intervalle  de  têms,  la  police  est  sans 
doute  régulière.  Mais  si ,  comme  l'observe  Éméri- 
gon  qui  dénonce  l'abus,  «  une  police  est  coupée  par 
»  un  assureur  qui  met  la  date  à  la  suite  de  sa  signa* 
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»  ture^  le  lendemain  et  les  jours  suivans,  d  autres 
»  assureurs  la  souscrivent  sans  apposer  aucune 

•  date.  Le  notaire  ou  courtier,  pour  remplir  la 
9  somme  prescrite^  cherche  un  plus  grand  nombre 
>  de  signandaires.  Une  semaine  et  même  un  mois 

•  s'écoulent  quelquefois  avant  qu'il  ait  pu  y  parve- 
»  nir.  Enfin ,  il  atteste  qu'il  a  clos  la  police  pour  la 
9  somme  de  tant;  et  dans  cette  clôture,  il  répète 
»  la  date  de  la  première  souscription.  C'est  ainsi 
»  que,  par  une  rétrogradation  contraire  à  l'ordre 
p  de  la  nature,  il  rappelé  le  tems  qui  n'était  déjà 
9  plus.  » 

D'abord ,  la  date  de  la  police  n'est  pas  véritable, 
et  l'acte  se  trouve  infecté  du  vice  de  fausseté. 

D'un  autre  côté ,  dans  le  cas  où  l'assurance  ex- 
cède la  valeur  des  effets  mis  en  risque ,  comment 
discerner  quels  sont  les  derniers  assureurs ,  à  l'é- 
gard desquels  le  ristourne  devra  être  admis  ? 

Enfin,  dans  le  cas  d'une  assurance  faite  après  la 
nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'heureuse  arrivée  du 
navire ,  comment  découvrir  la  fraude ,  si  tous  les 
assureurs  sont  présumés  avoir  signé  la  police  dans 
un  tems  utile  et  non  suspect  ?  —  (  Voyez  Éméri-- 
gon,  ibid.  jp.  4i.) 

Pour  remédier  à  de  si  grands  inconvéniens ,  la? 
loi  nouvelle  devait  sans  doute  prescrire  des  moyens 
qui  fissetit  connaître  la  vérité^  des  époques ,  et  ea 
exigeant  que  les  polices  fussent  datées  du  j(>ur  au- 
quel elles  sont  souscrites,  avec  renonciation  si  c'est 
avant  ou  après.midi ,  le  législateur  a  atteint  le  butr 
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et  a  rempli  le  vœu  dès  jurisconsultes  instruits,  qui 
ont  écrit  sur  la  matière. 
Au  reste,  comme  c*est  la  souscription' qui  cens- 

■ 

titue  et  perfectionne  le  contrat ,  les  restrictions 
qu'elle  renferme  préralent  à  toutes  les  clauses  con- 
traires insérées  dans  le  corps  de  l'acte,  et  si  le  pre- 
mier assureur  met  quelque  dérogation  aux  clauses 
imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  Tacte ,  tous 
les  assureurs  qui  souscrivent  après  lui  la  même  po- 
lice ,  sont  censés  ne  l'avoir  fait  que  relativement  à 
la  même  modification.  —  (  Voyez  deLuca^  deju- 
diciisj  dise,  29^  n®.  22;  Casa-RegiSy  dise,  ij  n*.  iSj; 
Strachuy  de  assecur.j  glo^ss.  [\0^  n*.  2.) 

«  Une  observation  importante  à  faire ,  dît  Talin, 
»  est  que  si  celui  qui  signe  le  premier  la  police  d'as- 
»  surance  y  met  quelque  modification  ou  déroga- 
»  tîoh  à  certaines  clauses  de  la  police ,  imprimée 
»  ou  écrite  à  la  mainf ,  tous  ceux  qui  signent  ensuite 
»  sont  censés  ne  l'avoir  fait  que  relativement  à  la 
»  même  modification.  » —  (  Voyez  Valin^  sur  l*aT^ 
ticle  5j  titre  des  assurances;  voyez  aussi  Emérigon, 
t.  i^^^p.  43,) 

De  quelque  manière  que  se  fassent  les  polices 
d'assurance,  il  est  défendu  d'y  laisser  aucun  blanc, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  soit  tracé  par  une  ligne  qui 
empêche  qu*on  y  fasse  aucune  écriture  après  coup. 
C'est  au  moyen  des  blancs,  comme  l'observaient 
le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Bordeaux, 
que  s'introduisent  la  plupart  dès  fraudes  et  des  er- 
reurs dont  le  comihètfcé  a  été  souvent  la  funeste 


(265) 

victime.  —  {Voyez  observations  du  commerce  de  Bor- 
deaux^ t.  2j  i^^jmrt.j  p.  182.) 

De  sorte  donc  que  l'assureur  qui  signe  le  pre-^ 
mier,  ou  les  autres  qui  signent 'ensuite,  doivent 
remplir  les  blancs ,  soit  en  écrivant ,  soit  en  tirant 
une  ligne  ou  barre  sur  ce  qui  en  reste  en  blanc  9 
afin  que  l'assuré ,  ou  le  courtier  qui  demeure  gar- 
dien de  la  police ,  n'y  puisse  insérer  des  clauses 
extraordinaires  à  leur  préjudice. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  68 ,  titre  des 
assurances  9  faisait  défense  t  à  tous  greffiers  de  po- 
t  lice,  commis  de  chambre  d'assurance ,  notaires, 
>  courtiers  et  censaùlx,  de  faire  signer  des  polices 
'  t  où  il  n'y  ait  aucun  blanc,  à  peine  de  tous  dépens, 
»  dommages  et  intérêts,  etc.  » 

L'art.  1 1  du  règlement  en  forme  de  lettres-pa- 
tentes  du  28  mai  1778,  condamne  en  outre  à  des 
amendes  tout  négociant^  notaire^  courtier  ou  autre 
personne  y  qui  aura  part  à  la  contravention  des  po- 
lices signées  en  blanc. 

Le  Code  de  commerce  ne  fait ,  il  est  vrai ,  au-» 
cune  mention  de  ces  peines;  mais  la  peine  sur- 
tout des  dommages  -  intérêts  n'en  subsiste  pas 
moins ,  attendu  que  tout  fait  quelconque  de  t* homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. —  (  Art.  1 3&2 
du  Code  civil.) 

•  Cependant ,  comme  c'est  aux  parties  contrac- 
tantes que  les  dommages-intérêts  sont  dus ,  il  ré- 
sulte de  la  que  les  polices  sous  seing  privé  ny 
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doDDCDt  jamais  ouverture  9  parce  qu'il  nçpeut  8'y 
trouver  des  blancs  sans  que  ce  ne  soit  la  faute  de 
toutes  les  parties.  L'action  en  dommages  et.  inté- 
rêts ne  pourrait  être  dirigée  que  contre  les  coup- 
tiers  ou  notaires  qui  s'entremettent  pour  les  faire 
signer. 

Mous  pensons  même  ^  avec  M.  Locré ,  que  l'on 
pourrait  appliquer  aux  courtiers  la  peine  de  Ta- 
mende,  que  l'art.  i3  de  la  loi  du  2S  ventôse  an  11 
inflige  en  pareil  cas  aux  notaires.  Les  raisons  d'une 
analogie  parfaite  existent  ici ,  puisque  les  courtiers 
sont  assimilés  aux  notaires  par  l'art.  79  du  Gode 
de  commerce,  pour  recevoir  les  polices  d'assu* 
rance.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Pardessus,  tom.  2, 
p.  348.  —  (  F  oyez  M.  Locré  ^  sur  l[arU  53a  du  Code 
de  commerce  ,  et  la  loi  du  2S  ventôse  an  11  ^  Bulletin 
des  lois,  5^. série,  w*.  2440.) 

Mais  quel  sera  leffet  des  blancs  sur  la  validitédu 
contrat  d'assurance  en  lui-même?  Nous  dironsy 
avec  les  deux  savans  jurisconsultes  que  nous  ve- 
nons de  citer ,  que  ce  ne  sera  pas  par  cela  seul  qull 
se  trouve  des  blancs*  dans  une  police  qu'elle  devra 
être  rejetée.  La  loi  ne  prononce  pas  formellement 
la  peine  de  nullité  contre  l'acte  dans  lequel  une  ou 
plusieurs  des  énouciations  qu'elle  prescrit  ont  été 
omises.  Toute  omission  ne  l'annule  pas ,  mais  seu- 
lement celles  qui  détruisent  l'acte  dans  son  essence 
ou  qui  en  empêchent  l'exécution.  Ainsi,  il  faudra 
examiner  si  le  blanc  porte  sur  une  clause  ou  sur 
une  énouciation  qu'oa  ait  pu  omettre  ^  laisser  en 
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ittêpens-,  ou  abandonner  à  la  discrétion  de  Tune 
des  parties  contractantes,  sans  changer  la  nature 
des  conventions ,  et  sans  anéantir  la  preure  que 
l'acte  doit  fournir.  Tout  ce  qui  attaque  l'essence 
d'un  contrat  est  nul;  mais  ce  qui  n'est  qu'irrégulier 
ne  renverse  pas  toujours  la  preuve  de  la  conven- 
tion ,  car  il  peut  même  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

En  général ,  un  blanc ,  tant  qu'il  n'est  pas  rem- 
pli ,  ne  constitue  qu'une  omission.  Mais,  par  exem- 
,  pie,  si,  par  fraude,  le  blanc  laissé  lors  de  la  rédac- 
.  tion  de  la  police  a  été  rempli  depuis  la  signature 
par  une  des  parties,  on  doit ,  dans  ce  cas,  procéder 
et  se  décider  d'après  les  principes  sur  le  faux. 

Enfin,  la  rédaction  des  polices  d'assurance  n'est 
pas  uniforme  ;  elle  varie  suFvant  les  divers  usages 
des  villes  de  commerce.  Dans  la  plupart  des  places 
maritimes ,  on  a  des  modèles  imprimés  de  polices 
d'assurance ,  dans  le  blanc  desquels  on  écrit  à  la 
main  les  conventions  particulières  dont  les  parties 
trouvent  bon  de  convenir. 

n  est  permis  de  déroger  aux  clauses  imprimées, 
«  et  on  est  censé  y  déroger ,  observe  Émérîgon , 
»  par  cela  seul  que  les  clauses  écrites  à  la  main  y 
»  sont  contraires. 

»  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  contradiction  entre 
»  les  unes  et  les  autres ,  ajoute-t-il ,  les  clauses  im- 
»  primées  doivent  subsister  telles  qu'elles  se  trou- 
»  vent  conçues,  et  produire  leur  effet,  parce  qu'elles 
»  ont  été  adoptées  par  les  parties.  Telle  est  notre 
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tinuera  jusqu  a  ce  qu'elles  aient  été  mises  à  tene 
à  bon  sauyement  là  où  finira  le  voyage  ;  les  risques 
d'allégé  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

»  Le  risque  sur  corps  court  du  moment  où  le  naylie 
aura  commencé  à  prendre  charge ,  et  se  terminera    , 
vingt-quatre  heures  après  qu'il  sera  ancré  ou  amarré    1 
au  lieu  de  sa  destination.  I 

»  Les  risques  de  quarantaine  au  Hoc,  ou  sur  la 
rade  du  Havre ,  ne  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'il  y  aura  convention  expresse; 

»  2\  La  compagnie  prend  à  ses  risques  toutes 
pertes  ou  dommages  provenant  de  tempête,  nau- 
frage, échouement,  abordage  fortuit,  relâches  et 
changemens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  devais-  - 
^eau  ^  jet ,  feu,  pillage ,  tous  arrêts  ou  captures  de  ^ 
pirates  ou  de  sujets  des  puissances  barbaresques,  « 
baratterie  de  patron,  et  généralement  tous  acd-  — 
dens  et  fortunes  de  mer  ; 

»  3".  La  compagnie  est  exempte  des. risques  dé  ^ 
guerre,  hostilités,  représailles,  et  arrêts  de  princes,  - 
ainsi  que  tous  événemens  résultant  d'un  commerce 
clandestin  ou  de  coritrebande  ; 

»  4°*  Seront  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  fromages,  les  glaces,  les  laines 
en  suint ,  le  sel ,  les  verreries ,  les  liquides  en  bou- 
teille, les  porcelaines,  les  plumes ,  et  les  marchan- 
dises sujettes  à  la  rouille ,  à  moins  d'exception  for- 
melle dans  la  présente. 

»  La  x!ompagnie  est  également  exempte  des  ava- 
ries provenant  du  vice  propre  de  la  chose  assurée» 
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■  5".  Dans  le  cas  d'araries  particulières  surmar^' 
chàndises ,  la  compagnie  ne  paiera  que  l'excêdaDt 
de 
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»  La  quotité  d'exemption  d'avaries  sur  les'mar- 
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chandises  non  désignées  au  tableau  précédent  est 
de  cinq  pour  cent ,  et  la  compagnie  n'en  paie  que 
l'excédant. 

»  En  cas  d'avaries  sur  les  liquides  et  autres  mar- 
chandises jgujettes  au  coulage ,  quelle  qu'ait  été  la 
cause  de  ces  avaries,  la  compagnie  ne  paiera  que 
l'excédant  de  dix  pour  cent.  Le  coulage  ordinaire 
n'est  point  à  sa  charge. 

»  6^.  La  compagnie  ne  paiera  que  l'excédant  de 
trois  pour  cent  pour  les  avaries  sur  corps  de  na- 
vire; ne  seront  admis  dans  le  compte  de  ces  ava- 
ries que  les  objets  qui  remplaceront  ceux  brisés  ou 
détériorés  par  fortune  de  mer  pendant  le  cours  du 
voyage  assuré ,  et  tous  les  effets  9  ouvrages  de  cette 
nature  et  mains-d'œuvre  (les  aricres  eùùceptées)  sup- 
porteront un  tiers  de  rabais  sur  leur  coût  justifié, 
pour  compenser  la  différence  entre  le  oeuf  et  le 
vieux. 

»  En  cas  d'avaries  particulières  sur  les  navires  fai^ 
santles  voyages  de  la  pêche  au  Grand-Banc,  à  Mique-. 
Ion ,  et  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  au  Dogger-Banc, 
sur  les  côtes  d'Islande  et  autres  lieux ,  la  compa- 
gnie est  exempte  de  la  perte  des  câbles ,  ancres  et 
ustensiles  de  pêche ,  pendant  le  mouillage  auxdits 
lieux. 

»  7*.  Dans  le  cas  d!avaries  grosses  ou  communes, 
la  compagnie  ne  paiera  que  l'excédant  de  trois 
pour  cent. 

»  Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  pourront 
jamais  être  cumulées  ayec  les  avaries  particulières, 
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non  plus  que  celles  d'aller  et  de  retour;  elles  se- 
ront réglées  séparément,  et  les  retenues  seront 
faites  sur  chaque  espèce  d'avaries. 

9  Toutes  araries  sur  navires  étrangers,  soit  sur 
corps,  soit  sur  marchandises,  seront  réglées  sui-- 
vant  les  lois  et  usages  de  France,  en  quelque  lieu 
que  le  règlement  soit  fait. 

»  Les  frais  de  quarantaine  ne  seront  point  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

»  Les  franchises  stipulées  aux  art.  5,  6  et  7,  se- 
ront toujours  prélevées  sur  le  montant  des  sommes 
assurées. 

»  8".  Le  délaissement  ne  pourra  être  fait,  savoir: 

»  Pour  le  corps  du  navire ,  que  dans  les  cas  de 
naufrage ,  d  echouement  avec  bris  qui  le  rendrait 
innavigable ,  ou  d'innavigabilité  par  toute  autre 
fortune  de  mer; 

Y  Pour  le  chargement,  que  dans  le  cas  de  perte 
ou  détérioration  des  objets  assurés ,  si  la  détério- 
ration où  la  perte  excède  les  trois  quarts  de  leur 
valeur. 

»  A  défaut  de  nouvelles  du  navire ,  le  délaisse- 
ment ne  pourra  être  fait  que  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi. 

»  9^  La  prime  de  la  présente  assurance  est  fixée 
à  pour  cent ,  et  a  été  payée 

•  10*.  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  de  la 
compagnie  seront  payées  comptant  au  porteur  de 
T.  m.  18 
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iaptèsentir police,  sans  exiger  de  procuralïODi  e'ill 
ut  aussi  porteur  des  pièces  jusUilcatiTes ,  et  sangJ 
autres  reteHies  que  celles  ci-dessus  mentionûées.! 
Elle  ne  pourra  dans  aucun  cas  payer  au-delà  deq 
eommes  assurées. 

*  1 1*.  Toutes  cQHUttationg  entre  la  compagnie  et  1 
les  assurés  pour  l'exécution  des  coudîtions  delà  | 
présente  pt^ce,  teront  jugées  par  deux  arbitres  J 
amiablement  nommés,  l'un  par  la  compaguiei 
l'autre  par  les  assurés,  et  en  ca«  ^ÊJ^V^ag^ 
auront  la  faculté  d«  choisir  un  tie^aloit^ 

>  1 3*.  La  compagnie  et  les  assurés ,  chai 
qui  le  concerne,  s'engagent  en  outre  à  sel 
mer  aux  lois  et  réglemens  maritimes  en  ^ 
n'j  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

■  La  présente  assurance  est  faite  sur  boni! 
mauvaises  nouvelles ,  pour  être  fexéculée  fraJ 
ment  et  de  bonne  foi ,  renonçant  réciproqueii 
à  la  lieue  et  demie  par  heure.  • 
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FORMULE 


DI  !.▲ 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES , 


AutorUéepar  ordonnance  du  Roi,  du  asaçril  tStSm 


Sflo.^         c/l»ii 


',  -On»  têf  SIÏDtwlul 


d#t/. 


f 


UIM# 


e.  ojo  f% 


0 


Compagnie  D'ÂssuftÂNCss  GiNÉnâLLEs  de  Paeis 
àM 


curant  à 
agmantpouT 
la  somme  de 


compte 


$ur  l 

d'environ 

Capitaine 


tonneaux 
ou  tout  autre  à  sa 
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place j  repu  ou  non  reçu,  pour  le  voyage  de 


t 


aux  conditions  ci-après  stipulées  : 

»  r.  Il  est  permis  de  faire  assurer  l'entier  capitali 
même  le  dixième ,  et  la  prime  des  primes  sur  mar- 
cTiandises,  ainsi  que  sûr  le  corps  du  navire,  dis- 
pensant du  certificat  de  visite; 

»^'*.  Le  risqué  sur  les  marchandises  commence 
du  jour  où  elles  ont  été  ou  seront  chargées,  et 
continuera  jusqù'à'lce  qu'elles  aient  été  mises  à 
terre,  à  bon  sauvement,  là  où  finira  le  voyage; 
les  risques  d*alléges.5Qilt,à  1^. charge  de  la  compa- 
gnie. 

»  Le  risque  sur  corps ,  du  moment  où  le  navire 
sruràcommencé  à  prendre  charge,  jusqu'à  ce  qu'A 
soit  amarré  à  l'ancre ,  en  pleine  sûreté ,  et  vingt- 
quatre  heures  après  son  entier  déchargement; 

»  5*.  11  est  permis  au  capitaine,  pour  la  sûreté  du 
voyage ,  de  naviguer  en  avant,  en  arrière,  à  droite, 
à  gauclie,  et  de  faire  toutes  relâches  nécessaires. 

»  Dans  le  cas  de  changement  forcé  de  navire  pour 
achever  le  voyage ,  l'assurance  continuerait  jus- 
qu'à la  fin  du  voyage,  sur  le,  ou  les  navires  qui 
remplaceraient  celui  dénommé; 

*  4"-/ i^'assurapce  est  faite  contre  tous  risqtM  ti 
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aventures  de  mer^  causés  par  teinpête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fôrtùft,  jet',  feu,  piflàge^, 
molestations ,  prises ,  hostilités  commises  par  pi- 
rates ou  par  sujets  des  puissauces  ^^rbaresques  et 
baratterie  de  patron. 

»  La  compagnie  est  exempte  de«r  risques  de  guerre^ 
hostilités,  représailles,  et  arrêt  de  puissances,  ainsi 
que  des  événemens  résultant  d'un  commerce  clan- 
destin ou  de  contrebande,  ou  d'acides  nitriques  ou 
yitrioliques ,  embarqués  par  l'assuré  à  l'insu  de  lai 
compagnie;  ! 

» 5^  lEsïC2isàtperteyabandonouavaTi€s]\xs\\iiétSf, 
la  compagnie  paiera  ce  dont  elle  sera  passible  ais 
porteur  de  cette  police,  sans  exiger  de  procuration  j{ 
»*il  est  aussi  porteur  des  pièces  justificatives  ;        \ 

»  6*.  Lorsqu'un  agent  de  la  compagnie  ou  un  por-| 
teur  de  ses  pouvoirs  se  présentera ,  l'assuré  ou  sonj 
représentant  sera  tenu  de  le  reconnaître,  pour  qu'ill 
agisse  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  connue  ellei 
lé  ferait  elle-même,  \ 

»  Le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  que^dansi 

•  i 

lès  cas  de  naufrage,  échouement  avec  bris,. înna-i 
TÎgaT)îIité  par  accident  de  mer,  perte  ou  détério-^ 
ration  des  objets  assurés,  lorsqu'elle  excédera  le» 
trois  quarts  de  leur  valeur; 

»  7*.  La  compagnie  est  exempte  d'avaries  partf^ 
entières  sur  les  fruits  verts  et  secs,  glaces,  laines  ea» 
suint,  marchandises  sujettes  à  la  rouille,  porce- 
laine et  faïences,  plumes,  verreries,  à  moins  d'ex^ 
ceptioD  formelle  par  la  présente.  La  coctïpaignre 
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est  également  exempte  des  avaries  proTonant  du 
vice  propre  de  la  chose  assurée. 
>  Elle  ne  paiera  que  l'excëdaDt  de 
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■  Sur  tous  autres  objets,  la  quotité  d'exentptioa 


d'aTaries  est  de  trois  pour  cent»  et  la  compagnie 
n^en  paie  que  Texcédant 

»  La  compagnie  est  aussi  exempte  de  coulage  et 
cassage  ordinaires  et  extraordinaires,  s'il  n'y  a 
échouement  ;  auquel  cas  elle  paiera  seulement  les 
coulages  et  cassages  extraordinaiires  9  sous  la  re- 
mise d'un  pour  cent  ;  ... 

•  Ô^  Pour tesav4me$4urearp$du naiire^Qnt sera 
payé  que  l'excédant  de  trois  pour  cent  :  ne  seront 
admis ,  dans  le  coimpte  de  ces  ayaried  v  qne  les  ob- 
jets qui  remplaceront  ceux  brisés  ou  détériorés  par 
accideiït  de  mer  pendant  le  voyage  assuré}.  lesL  effets 
de  cette  nature  (les  ancres. dceptées),  supporte- 
ront un  tiers  de  rabais  sur  leur  coût  justifié^  afin 
de  compenser  la  différence  du  neuf  aa vieux»    . 

•  En  efa&d'àvaries  particulières  sus  navires  faisant 
les  voyages  de  la  pêche  au  Grand -Banc,  i  Mique- 
lon  y  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  la  compagnie  est 
exempte  de  la  perte  des  câbles,  ancres  et  ustensiles 
dé  pêche  9  pendant  le  mouillage  auxdits  lieux  ; 

»  9"*.  La  compagnie  ne  paiera  des  avaries  grosses 
eu  communes  que  L'excédant  de  trois  pour  cent. 

>  Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  pourront 
jamais  être  cumulées  avec  les  avaries  particulières, 
non  plus  que  celles  d'aller  et  de  retour.  Chacune 
sera  réglée  séparément. 

•  Toutes  avaries  sur  navires  étrangers ,  soit  sur 
corps,  soit  sur  marchandises,  seront  réglées  sui- 
vant les  lois  et  usages  de  France  ; 

»  1 0*.  La  prime  est  fixée  à        et  a  été  payée 
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•  11*.  Les  pertes  à  la  charge  de  la  compagnie 
seront  payées  comptant^  aussitôt  après  qu'elles 
auront  été  justifiées; 

»  1 2*.  En  cas  que  des  nouveUeg  de  pertes  devancent 
r arrivée  de^ preuves  légales,  et  que  le  paiement  de 
la  somme  assurée  soit  réclamé,  la  compagnie  Tet 
fectuera  sous  caution  admise  par  le  coBseil  d'admir 
nistration.  Ce  paiement  anticipé  portera  intérêt  à 
raison  de  six  pour  cent  l'an  jusqu'au  jour  oùl^ 
pertes  seront iufBsamment  justifiées;  et  s'il  y  alieu 
à  restitutioii  de  toat  ou  partie  du  paiement  anti- 
cipe ,  il  sera  bonifié  à  la  compagnie  cinq  pour  cent 
de  dédommagement  sur  la  som^me  à  restituer»  ontce 

:les  intérêts  ; 

»  lo"*.  Toutes  contestaiions  k  raison  de  Texécutik» 
de  la  présente  police  seront  jugées  par  deux  arbitres 

•aniiablemeat.  nommés,  l'un  par  l'assuré,  l'autre 

par  la  compagnie  ;  en  cas  de  partage ,  ils  auront  la 

•faculté  de  choisir  un  tiers  arbitre. 

»  Cette  assurance  est  faite  sur  bonne  ou  mauraise 

nouvelle ,  pour  être  exécutée  franchement  et  de 

bonne  foi ,  rçnonçaiit  réciproquement  à  la  lieue  et 

demie  par  heure. 

1^ Fait  à  ,le  a        mîdù% 
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FORMULE  DE  LONDRES. 


»  Au  NOM  DE  DIEU,  aÎDsi  soit-il.  M.  »  tant 

Q  son  nom  qu'en  celui  ou  ceux  de  toute  autre 
srsonne,  ou  personnes,  à  laquelle  il  peut  ou  doit 
>partenir,  en  tout  ou  en  partie ,  de  faire  assurer, 
i  de  se  faire  assurer,  soit  eux,  soit  chacun  d'eux, 
a.e  le  gage  soit  ou  non  perdu ,  à  partir  de 
^  ur .  aller  à  ,  y  compris  les  risques  des 

xqu%s  et  allèges ,  tant  pour  conduire  à  bord  du 
"TÎre  que  du  navire  à  terre  ^  avec  faculté  de  tou- 
^r  et  de  relever  dans  tout  port ,  ou  ports ,  havre 
i^  havres  de  ,  pour  tel  sujet  ou  causes 

i^e  ce  puisse  être,  sur  toute  espèce  d'effets  et 
sirchandises ,  comme  aussi  sur  corps,  palans, 
>paraux ,  artillerie ,  munition  ,  armement ,  em- 
^rcations  et  autres  objets  d'armement ,  sur  le  bon 
avîre  ou  vaisseaur  nommé  le  ,  dont  est 

iaître  après  Dieu,  pour  ce  voyage,  M*  t 

u  tout  autre  qui  sera  à  sa  place  maître  dudit  na- 
re ,  ou  de  quelque  nom  ou  noms  que  ledit  na- 
re ,  ou  son  capitaine  ,  est  ou  sera  nommé  ou 
)pelé ,  pour  les  risques  commencer  sur  lesdits 
fets  ou  marchandises  depuis  leur  chargement  à 
>rd  dudit  navire  à  ,  ou  partout  où 

pourra  être ,  ou  sur  ledit  navire ,  etc.  etc. ,  à 
nsî  suivre  et  continuer, 'pendant  le  séjour  dans 

port  dudit  navire,  etc.,  et  de  plus,  jusqu'à  ce 
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que  ledit  narire  avec  son  armement ,  apparaux , 
palans ,  etc. ,  et  les  effets  et  marchandises  telles 
qu'elles  puissent  être ,  soient  arrivées  à 
sur  ledit  navire 9  etc.,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  resté 
vingt-quatre  heures  en  sûreté;  et  sur  les  effets  et 
marchandises ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  également 
été  déchargées  et  mises  à  terre  en  sûreté  ;  et  il  sert 
loisible  audit  navire,  etc.,  dans  son  Yoyage,  d'al* 
1er,  de  mettre  à  la  voile ,  de  toucher  et  de  s'arrêter 
dans  chaque  port  ou  ports ,  tels  qu'ils  soieût ,  etc.; 
également  que  de  charger,  décharger  et  recharger 
des  marchandises  ou  des  espèces ,  en  tout  ou  ea 
partie,  sans  qu'on  puisse  l'accuser  d^aucune  dévia- 
tion, etc.,  sans  préjudice  à  cette  assurance.  Ledit 
navire ,  etc. ,  effets  et  marchandises ,  etc. ,  pour  le 
montant  concernant  les  assurés,  de  concert  entre 
les  assureurs  et  les  assurés  dans  cette  police,  sont 
et  seront  évalués  à  sur 

»  Quant  aux  risques  et  périls  que  nous,  les  assu' 
seurs ,  convenons  de  courir  et  de  prendre  sur  nous 
pendant  ce  voyage,  ce  sont  ceux^  de  mer,  vais- 
seaux de  guerre,  feu,  ennemis,  pirates,  corsaîreSf 
voleurs  et  écumeurs  de  mer,  lettres  de  marque  et 
contre-marque ,  surprises ,  prises  sur  mer,  arrêts, 
détentions  et  retenues  de  tous  rois,  princes  et  peu- 
ples, de  quelque  nation,  condition  ou  qualitéqulls 
soient,  baratterie  de  patrons  et  de  matelots,  6* 
tous  autres  périls ,  pertes  ou  malheurs  arrivés  ou 
qui  arriveront  au  préjudice ,  détriment  ou  dom- 
mage desdits  effets,  marchandises  ou  bâtîmens, 
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etc.  9  ou  à  une  portion  quelconque  d'eux  ;  et  en  ca» 
de  quelque  perte  ou  malheur,  il  sera  loisible  aux 
assurés ,  à  leurs  facteurs ,  domestiques  ou  autres 
préposés  par  eux  de  poursuivre,  tratailler,  et  pren- 
dre tous  soins  nécessaires  pour  la  défense ,  sauve- 
tage et  recouvrement  desdits  effets  et  marchan- 
dises ,  et  bâtimens ,  etc. ,  ou  une  part  quelconque , 
sans  préjudice  de  cette  assurance;  aux  charges 
desquels,  en  conséquence,  nous  assureurs  con- 
tribuerons chacun  suivant  la  somme  ci-assurée. 
Et  il  est  reconnu  par  nous  assureurs  que  cet  écrit 
ou  police  d'assurance  aura  autant  de  force  et  d'ef- 
fet que  les  écrits  les  plus  authentiques  ou  polices 
d'assurance  faits  jadis  rue  des  Lombards,  ou  à  la 
Bourse  royale,  ou  partout  ailleurs  à  Londres.  Et  de 
plus ,  nous  assureurs  convenons ,  promettons  par 
les  présentes,  et  nous  engageons,  chacun  pour  sa 
portion ,  nos  héritiers ,  exécuteurs  testamentaires, 
et  DOS  biens  aux  assurés,  à  leurs  exécuteurs  testa- 
mentaires et  leurs  délégués ,  pour  l'entier  accom- 
plissement de  cet  engagement,  nous  déclarant 
p^yés  pour  le  montant  de  ce  qui  est  dû  à  chacun 
de  nous  pour  cette  assurance,  parles  assurés ,  et 
à  la  prime  de  pour  cent. 

»  En  foi  de  quoi  nous  assureurs  avons  souscrit 
chacun  la  somme  par  nous  assurée. 

•  Londres,  17  octobre  i8ai. 

Y>  N.  B.  Le  Ued^  le  poissotiy  le  sel^  les  fraîts^  la  farine , 
Icf  graines  ;  sont  exempts  d^avaries  autres  que  celles  goné-- 
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rûleSy  ou  que  le  nayîre  ait  ëchouë.  Le  sucre,  le  tabac, le 
chanvre,  le  Ha,  peaux  sèches  et  vertes,  exempts  de  cinq 
pour  cent  d'avaries;  et  toutes  autres  marchandises,  le  na- 
vire et  le  fret  libres  de  trois  pour  cent  d'avaries,  à  moini 
de  perte  générale  ou  d'cchouement.  » 

(  On  s'eut  cUtaxihé  à  traduira  UttéraUment  ^  pour  mUm 
conseri^er  le  sens  de  la  police.  ) 


FORMULE  DE  LISBONNE. 


1  Nous  soussiCNiÈs  j  chacun  podr  la  somme  décla^ 
rée  dans  cette  police  y  assurons  à  M. 

pour  courir  tous  les  risques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  depuis  leur  embarquement  dans  les 
allèges  pour  les  conduire  à  bord  du  natirc,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  mises  à  terre  au  port  de  sa  desti- 
nation ;  et  quant  à  la  coque  et  apparaux  du  naTire, 
depuis  l'instant  où  on  aura  levé  l'ancre  pour  met- 
tre à  la  voile,  jusqu'à  vingt-quatre  heures  aprè» 
qu'il  aura  mouillé  l'ancre  dans  le  port  de  sa:  des- 
tination. Les  risques  que  nous  prenons  sont  ceux 
de  mer ,  vent ,  tempête,  naufrage,  abordage,  tou- 
ches ,  changement  forcé  de  route ,  de  voyage ,  de 
navire ,  jet  à  la  mer ,  feu ,  prise ,  pillage ,  repré- 
sailles, détentions  de  princes,  déclarations  de 
guerre,  et  tous  les  cas  prévus  ou  non  prévue ,  dont 
il  pourrait  résulter  un  préjudice  pour  ras&uré^ 
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n'exceptant  que  la  baratterie  de  patron  et  l'aban- 
don des  marchandises  assurées. 

V  En  cas  de  naufrage  ou  de  jet  à  la  mer,  nous 
donnons  plein  pouvoir  à  l'assuré,  et  en  son  ab- 
sence ,  comme  en  absence  de  son  délégué ,  à  toute 
personne  de  prendre  soin  et  de  bénéficier  tous  ob- 
jets assurés ,  et  de  les  faire  transporter  pour  notre 
compte  et  risque  au  port  de  destination  ;  de  les 
vendre,  si  cela  est  nécessaire  ou  avantageux,  et 
de  nous  en  remettre  le  produit  pour  notre  compte 
et  risque;  et  nous  obligeons  à  reconnaître  les 
comptes  qu'on  nous  fournira  à  ce  sujet,  en  tant 
qu'ils  soient  clairs ,  attestés  et  signés  par  leur  au- 
teur, tel  qu'il  soit,  soit  que  ces  comptes  nous 
soient  remis  directement ,  soit  qu'ils  nous  soient 
remis  par  l'assuré ,  qui ,  dans  ce  cas ,  sera  tenu  de 
nous  représenter  les  originaux ,  en  affirmant  que 
ce  sont  ceux  mêmes  qu'il  a  reçus. 

»  En  cas  de  perte,  ce  dont  Dieu  nous  garde,  nous 
paierons  promptement,  aussitôt  que  cette  perte 
joious  sera  démontrée ,  savoir  :  pour  la  perte  totale , 
quatre-vingt-dix-huit  pour  cent;  pour  l'avarie 
grosse,  sans  rabais;  pour  l'avarie  ordinaire,  nous 
paierons  la  diminution  de  valeur  qu'en  éprouve- 
ront les  marchandises  assurées ,  en  estimant  celles 
avariée  d'après  la  valeur  de  celles  qui  ne  le  seront 
pâ&.  Quant  à  l'avarie  générale ,  on  déduira  la  va- 
leur existante  de  celle  qu'elle  avait  dans  le  prin- 
cipe ,  en  y  joignant  les  frais,  portés  daûs  les  fac- 
tures originales ,  qui  setont  affirmées. 
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Yoyage  est  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou 
du  cap  Horn ,  et  à  un  an  ou  à  dix-huit  mois ,  sui- 
Tant  qu'il  s'agit  des  mêmes  Yoyages  en-deçà  ou  au- 
delà  de  ces  deux  caps ,  et ,  en  outre ,  du  retour  en 
Europe,  en  prime  liée.  Les  paiemens  dus  parles 
assureurs ,  seront  faits ,  pour  les  ayaries,  un  mois, 
et  pour  les  pertes  avec  délaissement ,  trois  mois 
après  la  demande  fondée  sur  la  justification  des 
pertes  ou  dommages. 

»  Sont  aux  risques  des  assureurs ,  toutes  pertes 
et  dommages  qui  arrirent  aux  objets  assurés ,  par 
tempête ,  naufrage ,  échouement ,  abordage  for- 
tuit ,  changemens  forcés  de  route ,  de  voyage  ou 
de  vaisseau  ;  par  jet ,  feu ,  prise ,  pillage ,  arrêt  par 
ordre  de  puissances,  déclaration  de  guerre,  repré- 
sailles ,  barattcrie  de  patron ,  et  généralement  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  Les  déchets, 
diminutions ,  pertes  ou  détériorations  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose ,  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  assureurs ,  non  plus  que  les  frais  de 
quarantaine;  ils  ne  répondent  pas  des  pertes  ni 
des  dommages  qui  ont  pour  cause  la  contrebande 
ou  un  commerce  clandestin. 

»  Si ,  par  convention  particulière ,  l'assurance 
n'est  pas  faite  franc  de  risques  de  guerre  ou  d'hos- 
tilités, ou  bien  moyennant  une  prime  fixe,  sans 
augmentation  pour  ces  sortes  de  risques ,  ou  enfin 
avec  la  clause  d'une  quotité  déterminée  de  l'aug- 
mentation qui  en  résulterait,  cette  augmentation, 
acquise  par  la  survenance  de  guerre  ou  d'hosti- 
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lîtés ,  sera ,  sans  aucune  voie  d'appel  nî  de .  rén- 
fiîon ,  réglée  d'une  manière  définitive  par  une  corn* 
mission  de  cinq  négocians  ou  anciens  négocians 
de  Nantes ,  nommés  par  la  chambre  de  commerce 
-de  ladite  yille.  Il  n'y  aura  pas  d'a^^entation  de 
prime  pour  les  risques  de  pirates  et  de  barbares- 
ques. 

»  La  durée  des  risques  sera ,  quant  au  navire  9 
depuis  jusqu'à  son  entière  dé- 

charge, etquant  aux  mai*chandises ,  depuis  l'em- 
barquement jusqu'au  débarquement ,  y  compris 
les  risques  en  gabares  ou  autres  allèges  ^pour  aller 
de  terre  à  bord  et  de  bord  à  .teire. 

»  Le  montant  de  l'assurance,  sera  payé  en  entier, 
s'il  y  a  délaisseiîient  accepté  ou  recoi^nu  valable. 
Le  délaissement  peut  être  fait,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  decomnierce,  eçi  <;as  de  prise, 
de  naufrage ,  d'échouement  avec  brig,  d'innavîga- 
bilité  par  fortune  de  mer,  d'arrêt  d'une  puissance 
étrangère ,  <le  perte  ou  détérioration  des  effets  as- 
surés, si  la  perte  ou  la  détérioration  va  au  mqips 
à  trois  quarts  ;  enfin ,  en  ç$s  d'arrêt  iju  Gouverne- 
ment après  le  voyage  comm^encp.  Le  terme  à  l'ej^ 
piration  duquel  le  îiéfeiiit  de  nouvelles  permettra  çà 
l'assuré  de  faire  le  délaissement ,  sera  de  six  mois , 
à  compter  des  dernières  :  nouvelles ,  pour  les  voya- 
ges autres  que  ccuxde  loûg  cours ,  et  d'un  an  pour 
ceux-ci ,  excepté  h  l'égard  des  voyages  au-delà  du 
cap  de  fionne-Ëspérance  ou  du  cap;Horn ,  pour 
lesquels  le  ^rme  ^ca  de  dix-huit  mois. 
T.  III.  19 
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V  II  ne  sera  remboursé  pour  tiraries  grosses  ott 
communes  $  que  l'excédant  de  trois  pour  cent  m 
Testimation  donnée  par  la  police  à  l'objet  assuré. 

»  Les  assureurs  ne  paieront  pour  ayaries  simples 
ou  particulières,  que  l'excédant  de  trois  pour  cent, 
sauf  les  fixations  spéciales  concernant  les  objets 
susceptibles  d'ctre  facilement  endommagés ,  sui- 
yant  que  la  désignation  aura  dû  en  être  faite  par 
l'assuré.  Le  taux  au-delà  duquel  l'excédant  sera 
dû,  est,  pour  les  objets  suirans,  entre  autres,  réglé 
ainsi ,  savoir  :  à  cinq  pour  cent  y  alun  »  café  et  cacaO 
en  sacs,  farine  en  barils,  garance,  gingembre, 
piment ,  poivre ,  riz ,  sucre  ,  tabac  ;  et  à  dix  pour 
tenty  aihidob ,  blés,  graines  et  légumes  secs,  café 
Ou  cacao  en  greniers,  <îhanvre,  lin ,  cuirs  secs  et 
peaux ,  farine  en  sacs ,  poisson  sec  et  salé,  papier, 
plumes  et  articles  de  librairie  ^  potasse  »  soude, 
salpêtre  et  sumac. 

«  jHôrs  le  cas  de  naufrage  oild'échouementavec 
bris,  l'assurance  n'a  lieu  que  franc  de  coulage; 
franc  d'avaries  provenant  de  rouille,  pour  les  mar- 
chandises qui  y  âontsujettes,  ou  de  la  fragilité  d'au- 
tres sortes  d'objets ,  tels  que  le  verre,  les  ^aces, 
la  faïence,  la  porcelaine,  ainsi  que  pour  les  fruits  ; 
verts  ou  secs,  les  laines  en  suint,  le  sel  et  le  fro- 
mage. S'il  y  a  naufrage  ou  écbouement  avec  bris  ; 
il  ne  sera  admis  de  coulage  en  avaries  que  le  cou- 
lage extraordinaire^  Les  assureurs  paieront,  sous 
les  réservations  éi*des8ud  eicprimées ,  l'excédante^ 
dix  pour  e^nt  d'avaries  simples,  sur  les  mïurcbaiA- 
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dises  susceptibles  d'avaries  provenant  de  rouille  ou 
fragiles ,  et  l'excédant  de  quinze  pour  cent  d'avaries 
simples  sur  les  fruits,  les  laines  en  suint,  le  sel  et 
le  fromage, 

»  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  simples  seront 
toujours  réglées  séparément:  et  dans  les  voyages 
qui  comporteront  une  ou  plusieurs  escales,  avec 
mutation  des  objets  composant  le  chargement ,  les 
reglemens  d'avaries  quelconques  seront,  en  outre, 
faits  distinctement,  même  à  l'égard  du  navire,  pour 
chaque  partie  du  voyage  entier,  ainsi  divisé  d  un 
lieu  à  un  autre* 

»  Aucune  demande,  soit  pour  avaries,  soit  de 
toute  autre  manière ,  ne  sera  admise  au-delà  du 
montant  de  l'assurance. 

»  L'assuré ,  outre  l'obligation  à  laquelle  il  est  as- 
sujéti  de  travailler  au  recouvrement  des  effets  nau^ 
fragés,  demeure  autorisé,  sans  préjudice  du  dé- 
laissement ,  à  faire  en  tems  et  lieu ,  ou  hors  les  cas 
d'ouverture  au  délaissement ,  quelque  peu  consi- 
dérable que  soit  le  dommage ,  à  faire  décharge^ , 
soigner,  réparer,  vendre  ou  recharger,  soit  sur  le 
même  bâtiment,  soit  sur  un  ou  plusieurs  autres , 
en  tout  ou  en  partie,  les  objets  assurés,  suivadt 
que  le  cas  le  requerra. 

•  En  cas  de  contestations  elles  seront  terminée^ 
par  la  voie  de  l'arbitrage  3  sans  appel  ni  autre  sort^ 
de  recours  ;  et  les  deux  arbitres ,  négocians  ou  an- 
ciens négocians  domiciliés  à  Nantes,  nomnoiés  ch^ 
cpo  par  l'une  des  parties  »  choisiront  eui^-^émes, 
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au  besoin,  un  autre  négociant,  ou  anciea  ni^ 
ciant ,  pour  tiers  arbitre. 

»  Nantes  j  le  a  midu    ^ 

»  Bon  pour  assurance  de 

ii  Au  nom  de  la  société  d'assurances  de  Nantes  : 

»  Le  secrëtaire  caissier  ^  Le  directeur  principal  ^  » 


Au  reste ,  de  quelque  manière  que  soient  rédi- 
gées les  polices  d'assurance;  qu'elles  soient  reçues 
par  un  notaire  ou  un  courtier,  ou  qu'elles  soient 
sous  signature  privée ,  elles  ont  la  même  vertu  lé- 
gale pour  déterminer  l'ordre  du  ristourne.  Les  po- 
lices sous  seing  privé  ont  autant  de  force  que  celles 
dressées  par  le  ministère  d'un  officier  public. 

Il  en  est  de  même  relativement  au  privilège  de 
la  prime  et  à  la  répartition  des  effets  sauvés.  Enfin, 
le  provisoire  n'est  pas  moins  accordé  à  la  police 
privée ,  qu'à  celle  reçue  par  notaire  ou  par  cour- 
tier. 

Ces  principes ,  qui  trouveront  leur  application 
dans  le  cours  de  ce  titre ,  sont  la  conséquence  des 
dispositions  de  l'art.  332  du  Code  de  commerce, 
qui  reconnaissent  la  validité  des  polices  sous  si- 
gnature privée.  Si  ces  dernières  sont ,  aux  yeux  de 
la  loi,  aussi  valides  que  celles  dressées  par  un  offi- 
cier public ,  elles  doivent  avoir  les  mêmes  effets. 

Potbier ,  des  assurances,  n%  lo^,  exaoûne  le 
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cas  où  une  police  d'assurance  se  trouverait  perdue 

•  par  un  accident  de  force  majeure.  •  Quid ,  dit-il  ^ 

;»  si  Tune  des  parties  alléguait  que  le  contrat  a  été 

.11  rédigé  par  écrit,  mais  que  l'acte  a  péri  dans  un 

'■'■  «incendie  ou  par  quelque  autre  accident?  Il  fau- 

9  drait  avoir  recours ,  en  ce  cas ,  au  registre  de  Tas- 

9  sureur ,  tous  les  assureurs  devant  en  avoir  un. 

»  Mais  si  le  registre. avait  aussi  été  enveloppé  dans 

»  rincendie?  Je  pense  qu'en  ce  cas  l'incendie,  ou 

9  autre  accident,  étant  avoué  ou  justifié,  la  partie 

9  pourrait  être  admise  à  la  preuve  du  contrat  ;  car 

9  on  ne  peut  pas ,  en  cfe  cas ,.  lui  imputer  de  n'avoir 

9  pas  observé  l'Ordonnance,  t 

Il  paraît  donc,  d'après  ce  savant  magistrat,  que 
la  preuve  du  contrat  d'assurance  ne  devrait  être 
admise  que  dans  le  cas  dé  force  majeure.  En  effet, 
la  règle  générale  est  que  la  preuve  testimoniale  de 
la  perte  des  titres  n'est  admissible  que  dans  les  cir- 
constances de  la  force  majeure.  C'est  la  doctrine 
deBoiceau  et  d'Anty,  ch.  i5;  de  Boniface,  t.  i*% 
p.  5iâ,  etc. —  (  ployez  d'ailleurs  l'art.  i348  duCode 
civil.  ) 

Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  la  police 
d'assurance  a  été  adhirée  ou  perdue,  pour  être  ad- 
mis à  en  prouver  l'existence  ;  il  faudrait  encore 
qu'il  fût  avoué  ou  justifié  qu^un  événement  de  force 
majeure  a  eu  lieu ,  et  qu'il  a  pu  être  la  cause  de 
cette  perte. 

D'ailleurs ,  la  police  dressée  par  le  ministère  d'u» 
courtier  ou  d'un  notaire  peut  être  prouvée  par  leur 
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livre.  Mais  si  la  police  est  reçue  arec^  la  clause 
payable  au  porteur  y  ou  si  elle  est  sous  signature  pri- 
Tée  9  on  n'a  plus  la  même  ressource ,  et  Ton  doit 
alors  suivre  les  principes  de  Pothier ,  pour  en  ad- 
ministrer la  preuve,  en  cas  d'adhirement. 

Autrefois ,  les  contrats  d'assurance  n'étaient  pas 
soumis  au  contrôle,  quoique  faits  devant  notaires, 
suivant  un  arrêt  du  conseil,  du  12  août  1752,  rap- 
porté par  Valin  sur  Tart.  a,  titre  des  assurances; 
mais  aujourd'hui  les  lois  nouvelles  ont  soumis  la 
police  au  droit  de  l'enregistrement,  qui  a  remplacé 
le  contrôle.  La  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  tit.  1 1,§!^) 
soumet  les  actes  et  contrats  d'assurance  à  un  droit 
de  5o*  par  1 00%  lequel  droit  est  dû  sur  la  valeur  de 
la  prime.  Elle  ajoute  qu'en  tems  de  guerre^  il  n*j 
a  lieu  qu'jiu  demi-droit» 


(^9^) 


SECTION   II. 


De  la  Forme  interne  ou  intririsèque  des 

Polices  d'assurance. 

Là  police  d'assurance  doit  exprimer  le  nçm  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer;  s^  qualité  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire  ;  le  nom  et  la 
désignation  du  navire  ;  le  nom  du  capitaine  ;  le  lieu 
où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  être  char-^ 
gées  ;  le  port  d'où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir  i  les 
ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  entrer  ;  la  na-^ 
ture  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marebandisef 
ou  objets  que  l'on  fait  assurer;  les  tems  auxquels 
les  risques  doivent  commencer  et  finir  ;  la  somme 
assurée  ;  la  prime  ou  le  coût  de  l'assurance;  la  sou-* 
mission  des  parties  à  des  arbitres ,  en  cas  de  con-r 
testation,  si  elle  a  été  convenue»  et  généralement 
toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont 
convenues.  --^  (  Art.  55 si  du  Code  de  commerce.) 

Ces  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ont  été  pui-*^ 
sées  dans  l'art.  5,  titre  des  assurance»,  de  l'Or^^ 
donnance,  qui  avait  elle-même  consacré  l'ancienne 
jurisprudence  nautique,  comme  il  résulte  du  Gui^ 
don  de  la  xxxtx  j  cbap.  2 ,  art.  1^9  et  de^  Assuranees 
d'Amsterdam  r  ^i^t.  3» 
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,  La  Cour  de  cassation  avait  présenté  une  longue 
série  de  dispositions ,  pour  déterminer  leffet  des 
contraventions  et  des  omissions  sur  ce  sujet  ;  mais 
la  commission  crut  devoir  les  écarter,  parce  qu'il 
lui  parut  que  toutes  ces  conséquences  dérivaient 
naturellement  du  texte  même  de  la  loi.  «  Nous 
»  avons  pensé ,  observa-t-elle ,  que  la  loi  ne  de- 
»  vait  énoncer  que  des  principes  absolus  et  des  ex- 

>  ceptions  générales;  qu'il  était  peut-être  dange- 

>  reux  qu'elle  descendît  dans  les  détails  de  chaque 
»  exception  particulière ,  parce  qu'alors  elle  ne  dœt 
»  rien  omettre  :  inclusio  unius  est  exclusio  alterim* 
9  On  en  pourrait  conclure  que  ce  qui  n'est  pas  ex- 

>  prèssément  défendu  est  permis»  »  —  (  Voyez  oh- 
»  servationsde  la  Cour  de  cassation  ,  f.  !**>  p.  26^etc., 
et  Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux, 
p.  g2et  93.  ) 

L'énonciation  des  noms  de  celui  qui  fait  assurer 
une  chose ,  et  de  celui  qui  l'assure ,  est  essentielle 
dans  la  police  d'assurance  comme  dans  tout  con- 
trat ordinaire.  L'assuré  et  l'assureur  sont  ici  deux 
corelatifs  dont  l'un  ne  saurait  subsister  sans  l'au- 
tre ;  et  s'il  faut  qu'on  sache  quels  sont  ceux  qui  as- 
surent ,  il  faut  qu'on  sache  aussi  quel  est  celui  qui 
se  fait  assurer.  Quant  au  domicile  ^  on  pourrait  se 
dispenser  de  l'énoncer,  si  la  personne  est  connue; 
mais  si  l'assurance  est  faite  pour  compte  d'un  do- 
micilié chez  une  nation  belligérante,  cette  cîr- 
eonstance,  qui  tend  à  aggraver  le  risque,  doit  être 
déclarée. 


(^97)' 

-  Mais ,  avant  tout ,  nous  devons  examiner  quelles 
sont  les  personnes  capables  d  être  parties  dans  un 
contrat  d'assurance. 

.  L'art,  i",  titre  des  assurances ,  de  l'Ordonnance 
dit  :  €  Permettons  à  tous  nos  sujets  d'assurer  et  faire 
»  assurer  j  dans  l'étendue  de  notre  rovaume,  etc.  » 
Cependant,  nous  distinguerons  d'abord  entre  la 
faculté  de  faire  assurer  et  celle  de  se  rendre  assu- 
reur ;  et  pour  que  notre  distinction  soit  mieux  sen- 
tie ,  nous  appèlerons ,  avec  M.  Locré ,  l'usage  de  la 
première,  assurance  passive;  et  la  seconde,  assu^ 
rance  active. 

Dans  l'assurance  passive^  l'assuré  n'est  qu'un 
propriétaire  qui  pourvoit  à  la  conservation  de  sa 
propriété  ;  comme ,  par  exemple ,  le  propriétaire 
d'une  habitation  des  colonies  qui  fait  assurer  les 
produits  qu'on  lui  envoie ,  ou  l'habitant  qui  fait  as- 
surer des  vins  qu'il  tire  de  Bordeaux  pour  sa  con- 
sommation, ou  autres  marchandises;  ou  enfin, 
quand  un  marchand  même  fait  assurer  des  effets 
dont  il  trafique.  Car,  dans  ce  dernier  cas,  l'assu- 
rance n'est  pas  son  commerce  même  ;  elle  n'en  est 
que  l'accessoire  ;  son  commerce  tout  entier  n'est 
véritablement  que  dans  l'achat  qu'il  a  fait  des  mar- 
chandises assurées,  et  dans  leur  revente.  Cette  es- 
pèce d'assurance,  cette  assurance  passive,  ne  cons- 
titue pas  un  commerce.  Elle  est  permise  à  quicon- 
que est  capable  de  contracter  et  d'administrer  son 
patrimoine. 

J)aQS  l'assurance  active  j  au  contraire ,  l'assureur 
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se  livre  à  des  spéculations  dans  la  vue  de  bénéfi- 
cier. Elle  est  essentiellenient  un  commerce.  Ainsi, 
l'assurance  active  n'est  permise  qu'aux  personnes 
qui  peuvent  faire,  soit  le  commerce  en  général, 
soit  le  commerce  particulier  d'assurance. 

Nous  avons  vu  déjà ,  1. 1  ••,  p.  253  et  suîv. ,  quelles 
étaient,  pour  la  plupart ,  les  personnes  quinepQii*> 
vaient  pas  se  livrer  au  commerce. 

Les  unes  sont  frappées  d'incapacité  absolue, 
comme  les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  en 
puissance  de  mari ,  à  moins  que  le  mineur  ne  soit 
commerçant ,  et  la  femme  marchande  publique. 

Il  faut  écarter  ici  les  théories  de  Pothier,  Traité 
des  assurances,  n^  91,  et  d'Ëmérigon,  tom.  i*', 
p.  94  et  95 ,  parce  que  la  jurisprudence  qui  défèn* 
dait,  soit  à  la  femme  non  marchande  publique  de 
s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  soit  au 
mineur  non  commerçant  de  contracter  sans  le 
consentement  de  son  tuteur ,  a  toujours  été  suîfie 
relativement  aux  affaires  de  commerce  comme  à 
l'égard  des  autres  affaires;  que,  sur-tout,  le  nou- 
veau législateur  l'a  formellement  consacrée  par  les 
art.  2  ,  3 ,  4  et  5  du  Code  de  commerce ,  et  qull  cp 
a  fait  textuellement  l'application  à  la  matière  si 
importante  des  lettres  de  change,  par  les  art.  ii5 
et  1145 

Le  mineur  non  commerçant ,  et  la  iemn^  non 
marchande  publique ,  ne  sauraient  certainement 
pas  se  rendre  assureurs  sans  autorisation.  Mal» 
aussi  le  mineur  commerçant ,  et  la  femme  uaï' 
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cliande  publique ,  peuyent  se  constituer  yalâble- 
ment  assureurs.  La  capacité  de  l'un  et  de  l'autre 
n'est  pas  restreinte  à  une  branche  particulière  de 
commerce  ;  elle  est  étendue  à  toutes  les  opéra- 
tions de  commerce  quelconques;  et  d'ailleurs,  l'ar- 
ticle 63â  met  positiyement  les  assurances  au  nom- 
bre des  actes  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  étrangers  et  les  Fran- 
çais peurent  lier  entre  eux  des  affaires  de  com- 
merce, et  même  faire  des  consentions  de  toute  na- 
ture. «  La  yraie  maxime ,  dit  Montesquieu,  liv.  20, 
»  chap.  8 ,  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son 
»  commerce,  sans  grande  raison,  t  C'est,  en  effet, 
la  concurrence  qui  développe  l'industrie,  et  qui 
lui  donne  tout  l'essor  dont  elle  est  susccjprtible. 
Le  commerce  maritime  se  fait  principalement  avec 
les  étrangers  ;  et  si  l'on  veut  que  les  étrangers  nous 
soient  favorables  et  utiles,  il  faut  les  traiter  comme 
concitoyens ,  et  user  de  réciprocité  à  leur  égard. 
C'est  pourquoi  le  Guidon  de  la  mer ,  et  l'Ordon- 
nanee  de  1681 ,  leur  permettent  d'assurer  et  faire 
assurer  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  et  les 
art.  14,  1 5  et  16  du  Code  civil  supposent  évidem- 
ment l'existence  de  cette  liberté. — (Foyez  Guidon 
de  ta  mer,  chap.  3 3  art.  2/  Ordonnance ,  titre  de$ 
assurances^  art.  1".  ) 

Cependant  cette  liberté  d'assurer  peut  être  res^ 
treinte ,  et  même  tout  à  fait  empêchée  par  le  Gou- 
vernement, à  l'égard  de  la  nation  avec  laquelle  le 
commerce  viendrait  4  être  iatçrdit.  Le  Règlement 
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de Barcelonne ,  à  la  suite  du  Consulat,  chap.  Z^^i 
défend  d^assurer  les  effets  de  l' ennemi ^  et  déclare 
nulles  telles  assurances.  Le  Guidon  de  la  mer  fait  h 
même  prohibition  ;  à  moins ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait 
licence  et  sauf-conduit  de  trafiquer.  (  Voyez  chap.  2, 
art.  5.  )  L'ordonnance  de  1 543 ,  art.  [^2 ,  et  celle 
de  1 584?  art.  69,  proscrivent  absolument  tout  coift- 
merce  direct  ou  indirect  avec  les  ennemis;  enfin , 
la  formule  des  déclarations  de  guerre  porte  ordi- 
nairement :  a  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  à 
»  tous  ses  sujets ,  etc. ,  de  courre  sus  aux  **,  tant 
»  par  mer  que  par  terre ,  et  leur  est  défendu  et  dé- 
»  fend  d'avoir  cy  après  avec  eux  aucune  commu- 
»  nication ,  commerce  ^  ni  intelligence ,  à  peine  de 
»  la  vie.  • 

Néanmoins,  nous  avons  vu  les  puissances  de  l'Eu- 
rope respecter  plus  d'une  fois ,  dans  leurs  guerres, 
le  commerce  maritime.  En  i536,  il  fut  ordonné 
par  des  édits  publiés  en  France  et  en  Hollande, 
que  la  pêche  du  hareng  ne  serait  pas  troublée;  CB 
i55a,  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies  ren- 
dirent une  ordonnance  par  laquelle  le  commerce 
fut  toléré  pendant  la  guerre  ;  et  dans  la  guerre  de 
1673,  Louis  XIV  ordonna  de  courir  sus  aux  Espa^ 
gnols;  mais  le  commerce  maritime  ne  fut  pas  in- 
terdit entre  les  deux  nations. —  (Voyez  Bouchaud, 
Théorie  des  traités  de  commerce,  chap.  io>  sect.  i"; 
Cleirac ,  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  544  9  ^'^^ 
donnance  du  19  décembre  1673,  et  la  lettre  du  roi  à 
M*  l'Amiral^  du  5  juin  1779.  ) 
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Enfin ,  dans  la  guerre  de  1 778  et  dans  la  précé- 
dente, les  Anglais  n'ont  point  regardé  l'assurance 
comme  nécessairement  comprise  dans  l'interdic- 
tion de  commerce ,  puisqu'ils  assuraient  constam- 
ment nos  vaisseaux  et  leur  chargement.  Ainsi ,  le 
commerce  d'assurance  ne  fut  point  interrompu 
entre  les  Français  et  les  Anglais.  Nos  navires  pris 
étaient ,  à  la  vérité ,  déclarés  de  bonne  prise;  mais 
il  arrivait  de  là  ,  comme  l'observe  fort  bien  Valin, 
qu'une  partie  de  la  nation  nous  rendait ,  par  l'effet 
de  l'assurance,  ce  que  l'autre  nous  prenait  par  le 
droit  de  la  guerre ,  et  réciproquement.  —  (  Voyez 
Valin  y  sur  l'art  3  du  titre  des  assurances.  ) 

Ce  commerce  se  fait  sous  le  nom  des  commis- 
sionnaires ,  et  pour  compte  de  qui  il  appartient;  les 
pertes  respectives  sont  payées  sans  difficulté. 

Les  incapacités  de  faire  le  commerce  d'assu- 
rance ,  qui  dérivent  de  la  qualité  permanente  des 
personnes,  s'étendent  encore  à  une  troisième,  qui 
ne  naît  que  d'une  qualité  accidentelle  et  momen- 
taaée  ;  c'est  celle  dont  est  frappé  le  -commission- 
naire de  l'assuré.  Ayant  accepté  la  qualité  de  man- 
dataire ,  il  ne  peut  rien  faire  qui  soit  incompatible 
avec  son  mandat  ;  il  ne  peut ,  par  conséquent ,  se 
rendre  assureur. 

€  En  cas  d'heureuse  arrivée,  observe  Emérigon, 
»  il  ne  pourrait  demander  ou  retenir  aucune  prime/ 
»  pour  une  assurance  nulle  en  elle-même  ;  en  cas 
»  de  perte,  il  serait  responsable ^du  sinistre,  non, 
1  comme  assureur  9  mais  comioie  commissionnaire 
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peu  exact  :  toute  la  grâce  qu'on  pourrait  lui  faire, 
serait  de  lui  bonifier  la  valeur  de  la  prime  qui  eût 
été  payée  à  tout  autre  assureur  ;  et  je  crois  que 
cette  prime  devrait  être  réglée -au  taux  le  plus 
bas  de  la  place. 

»  Un  commissionnaire-assureur  est^il  bien  pro- 
pre à  marchander  sur  le  taux  de  la  prime  dont 
il  profite  lui-même?  Serait-il  assez  désintéressé 
pour  vaincre  les  difficultés  que  les  cas  de  perte 
ou  d'avarie  n'occasionnent  que  trop  souvent  ?  Si 
de  son  chef  il  ne  suscite  ni  délai,  ni  obstacle, 
sera-*t-il  attentif  à  franchir  les  doutes  que  les  au- 
tres assureurs  élèveront?  Quelle  confiance puis- 
je  avoir  en  celui  qui  devient  ma  partie  adverse, 
et  qui  mieux  que  tout  autre  est  à  même  d'abu- 
ser de  mon  secret ,  etc.  etc. ?»  —  (  Voyez  Émirir 
gouj  t.  1**^  p.  i49  et  1^0.  ) 

Cependant  nous  devons  faire  observer  que  comme 
cette  incapacité  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de 
l'assuré ,  elle  n'a  d'effet  que  lorsqu'il  plaît  à  l'as- 
suré de  la  faire  valoir.  S'il  désavoue  le  commis- 
sionnaire ,  comme  ayant  contrevenu  aux  règles  de 
son  mandat ,  le  contrat  sera  nul ,  et  cette  nullité 
donnera  lieu ,  au  profit  du  commettant  i  à  une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  envers  le  commis- 
sionnaire. Mais  si  l'assuré  ratifie  le  contrat  d'as- 
surance, soit  expressément,  soit  tacitement,  en 
en  réclamant  l'exécution ,  le  commissionnaire  ne 
pourra*  s'y  réfuser ,  par  la  raisotn  qu'on  ne  saurait 
argumenter  en  sa  faveur  et  se  fair^  un  titre  de  ses 
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fautes.  Néanmoins,  ce  dernier  ne  serait  pas  à  l'abri 
de  tout  reproche  ;  car  les  autres  assureurs  pour- 
raient croire,  en  cas  de  sinistre  majeur,  qu'il  leur 
a  tendis  un  piège  :  tout  négociant  doit  être  jaloux 
de  sa  réputation. 

Outre  les  personnes  qui  sont  frappées  d'inca- 
pacité ,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  seulement  frap- 
pées de  prohibitions ,  et  de  ce  nombre  sont  les  ec- 
clésiastiques ,  les  magistrats ,  les  admiliistrateurs 
de  la  marine  et  des  classes ,  les  consuls  à  l'étran- 
ger, les  courtiers,  les  notaires,  etc.  etc. 

Si  les  ^anciens  canons  permettaient  et  ordon- 
naient même  aux  clercs  d'avoir  un  métier  «  tant 
jpour  subvenir  à  leurs  besoins  que  pour  éviter  l'oi- 
siveté ;  si  Saint-Paul  ne  dérogeait  point  à  la  dignité 
émînente  de  l'apostolat,  en  gagnant  sa  vie  du  tra- 
vail de  ses  mains ,  cependant  tout  commerce  qui 
n'a  d'autre  objet  que  celui  de  s'enrichir,  est  sévè- 
rement interdit  aux  eccUsia$tiqaes.^-^  {Vaytz  t.  i", 
p  253 >*  voyez  atissi  jictes  des  Apôtres,  chap.  183 
y  3,  et  chapit.  ao,^  33.) 

Néanmoins ,  les  ecclésiastiques  peuvent  très-li- 
citement faire  assurer  leur^  propres  effets^  qu'ils  font 
revenir  par  mer  des  lieux  où  ils  étaient  ;  mais  ils  ne 
doivent  pas  imiter  les  religieux  observantins  d'Es- 
pagne ^  dont  parle  EmérigOn,  qui  avaient  chargé, 
franc  de  nolis,  à  l'adresse  de  leur  commissaire  de 
la  Terre-Sainte ,  diverses  caisses  de  chapelets ,  de 
croix  et  reliquaires.  Le  navire  arrivé  à  Marseille, 
le  poids  des  caisses  dévoila  }e  mystère;  dles  étaient 
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remplies  de  piastres,  et  ils  furent  condamnés  à 
payer  le  nolis  au  cours  de  la  place  :  il  en  serait  de 
même  par  argument  en  fait  d'assurance. 

La  même  prohibition  a  été  également  faite  aux 
magistrats,  sous  peine  de  privation  de  leurs  offices, 
par  l'ordonnance  de  1 355,  par  celle  de  François  i", 
du  mois  d'octobre  1 535,  et  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  109.  L'Ordonnance  de  la  marine  de 
1681  avait  sur-tout  porté  cette  prohibition  contre 
les  officiers  de  l'amirauté  ;  mais  cette  défense  ne 
peut  plus  subsister  pour  les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce ,  qui  jugent  maintenant  les  af- 
faires de  commerce  et  d'assurances ,  puisque  ces 
tribunaux  sont  essentiellement  composés  de  né- 
gocians. 

Le  commerce  maritime  est  également  prohibé 
aux  administrateurs  de  la  marine  ;  ils  ne  peuvent 
être  ni  assureurs,  ni  assurés,  attendu  l'autorité 
de  leur  place  sur  les  négocians  et  les  gens  de  mer. 
—  {f^oyez  ordonnances  du  20 août  i&^v^etdu^mai 
1 693,  etc.  ) 

Les  consuls  et  vice-consuls  tenant  une  sorte  de 
jurisdiction  commerciale  et  maritime ,  ils  ne  peu- 
vent se  livrer  au  commerce  des  assurances,  soas 
peine  de  révocation,  d'après  les  art.  20  et  35 du 
tit.  i".  du  règlement  du  3  mars  1781.  Le  chance- 
lier du  consulat  est  greffier,  notaire  et  huissier 
tout  ensemble. 

Enfui ,  dans  tons  les  tems ,  les  lois  ont  défendu 
aux  courtiers  de  faire  le  commerce ,  et  par  consc- 
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quent,  le  commerce  des  assurances.  Les  art.  85» 
86  5  87  et  88  du  Code  de  commerce ,  parlent  des 
courtiers  en  général ,  et  ne  font  point  de  distinc- 
tion. Les  motifs  qui  ont  fait  établir  la  prohibition 
ont  la  même  force  à  l'égard  des  courtiers  d  assu- 
rance .qu'à  regard  des  autres.  Ici ,  la  prohibition 
est  absolue,  et  le  courtier  d'assurances  ne  peut  pas 
plus  prendre  part  à  celles  qui  se  font  par  son  en- 
tremise qu'à  celles  qui  ne  s'y  font  pas. 

L'art.  68,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance, 
défendait  également  aux  notaires  «  de  faire  aucunes 
»  assurances  dans  lesquelles  il,s  soiens  intéressés 

>  directement  ou  indirectement ,  par  eux  ou  par 
•  personnes  interposées,  et  de  prendre  transport 
»  des  droits  des  assurés ,  à  peine  de  5oo'  d'amende, 

>  et  de  destitution  en  cas  de  récidive.  •  Par  cette 
disposition ,  les  notaires  étaient  assimilés  aux  cour- 
tiers; ils  le  sont  encore  par  l'art.  79  du  Gode  de 
commerce  :  ils  doivent  donc  être  sous  le  coup  de 
la  même  prohibition. 

Daiis  lés  tems  de  l'antique  féodalité,  le  com- 
merce était  défendu  aux  nobles,  sous  .peine  de 
dérogeahce..Mais  le  bon  sens  et  les  lumières  ont 
détruit  ces  ridicules  préjugés,  en  apprenant  aux 
hommes  qu'ils  sortent  tous  égaux  des  mains  du 
Créateur;  que  rien  n'est  plus  honorable  que  le  tra- 
vail et  l'industrie.  La  loi  du  3  septembre  1791  a 
aboli  la  noblesse,  et  a  abrogé  toutes  les  lois  acces- 
soires à  cette  institution.  Les  statuts  du  T'.  mars 
1818,  et  la  Charte  constitutionnelle,  ont,  il  est 
T.  m.  30 
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vrai  y  institué  les  titres  ;  mais  aucune  disposition 
ne  contient  rien  <qtii  puisse  faire  supposer  que  le 
commerce  soit  incompatible  avec  un  titre. 

Il  y  a  ici  une  distinction  importante  à  faire ,  re-* 
lativement  aux  effets  de  l'incapacité  «t  de  la  pro- 
hibition portée  |>ar  les  lois  «tles  ordonnances. 
Les  contrats  faits  par  les  personnes  frappées  d'in- 
capacité »  sont  nuls;  au  lieu  que  ia  nullité  n'est 
point  prouoiicée  contre  les  actes  des  personnes 
frappées  seulement  de  prohibition.  La  yiolation 
des  prohibitions  expose  bien  à  des  peines,  mais 
ne  vicie  pas  le  contrat.  L'assurance,  daad  ce  cas, 
conserve  donc  toute  «a  force.  —  (  Ployez  d'uiUeun 
PoihiWj  Traité  des  assurwncet,  n*.  94*  ) 

Le  contrat  d'assurance,  non  seulement  doit  con- 
tenir  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assuier, 
mais  la  loi  veut  encore  qu'il  exprime  ta  qumiité  de 
propriéUtrêvu  de  commissionnaire.  Il  était, en  effet, 
nécessaire  d'avertir  que  l'acte  doit  «énonoer  si  cha- 
cune des  parties  qui  contractent  agit  pour  stm  pro- 
pre compte  ou  pour  le  compte  d'autrui ,  afin  de 
prévenir  les  fraudes  et  les  contestations  qui  pour- 
raient avoir  lieu  entre  le  commissionnaire  et  le 
commettant. 

Le  contrat  d'assurance  peut^  comme  tous  to 
autres  contrats ,  être  formé ,  ou  «directement  entw 
les  parties,  ou  par  des  commissionnaires  z  c'est 
ce  qu'on  appelé  assurer  pour  compte.  Le  commis- 
rionnaîre  n'est  pas  obligé  «de  nommer  d'abord  son 
commettant  ;  il  peut  se  réserver  de  l'indiquer,  en 
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Itssurant  ou  en  faisant  assurer  p(f^r  lui,  ou  pvur 
compte  de  qui  il  appartiendra.  La  nomination  ppsv 
téfieure  a  le  o^o^  effet  que  si  elle  a.?iiit  été  .faite 
par  Ifii  police  d'assurance. 

c  On  pçut  faire  assurer  pour  soi  ou  pour  Iç 
9  compte  de  qui  il  appartiendra ,  dit  Yalin,  ou^ 
>  ce  qui  revient  au  memç ,  pro  perspnâ  nomina'ndâ. 
»  Alors ^  la  personne  étant  nommée,  il  n'impo.rtç 
p  en  que^i  teujs,  s'il  n'est  fixé  par  la  police,  le  con- 
•  trat  est  valable  de  ]a  ffxème  manière  que  si  H 
»  personne  «At  éjté  uoQûiméje  d'abord,  »  —  (  Fpye:;^ 
f^alin ,  $ur  l'art.  3  du  Utr^  de$  assuranc0s*  ) 

Mais,  soit  que  le  copamissionnaire  nomade  S09 
commettant,  ^oit  q^'il  li^  Je  nomme  pas,  il  est 
tou}ours  considéré,  à  l'ég^ti^d  des  assureurs,  çopime 
vrai  assuré.  Cependant,  ep, règle  générale,  le  cpjçn- 
^ssiA^anaire  qui  agit  en  c^tte  <ju^Uté  ,  n'^st  pas 
tenu  en  son  nom  prx^re;  il  jç&t  simple  facteyr  et  p^i- 
iHStre .:  Nudus  executor,  nudji^  mini^ter,  Mtu&  non 
J/ribuitur  ip$i  >  sed^domino.  Il  n'est  obligé  à  4en  de 
plus  qu'à  montser  $on  manda]: ,  ou  i  rapporter  la 
iratilication.  •--  {Voyez  Àn^ldus,  dise.  3o,  ;i**.  ^8 
4k  2^;Savaryy  t.  i*%  part.  2,  p.  2^6;  l.  fiQ^ff  de 
inst,  act.. ; L&,%  i ^  ffdj^  rKCgof.  gesf.  ) 

D'un  autre  côté»  il  est  encore  de  maxime  que 
jpelui  qui  a^t  pour  compte  d'ami,  ou  ppur  une  per- 
jsonne  à  nommer ,  n'est  pas  obligé  e^  son  nom 
propre,  dès  qu'il  nomme  la  personne  ppur  laquelle 
il  s'était  montré.  Cette  nommation  a  un  .effet  ré- 
troactif à  l'époque  du  contrat ,  Ipquçl  est  consi- 
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déré  cdmme  s'il  avait  été  passé  par  là  personne 
nommée.  "  • 

Néanmoins ,  malgré  ces  principes  ,  l'usage  du 
commerce  et  là  jurisprudence  nautique,  attestés 
jiar  Tdlîn  ,  Emérigbn-,  Càsa-Regîs ,  et  tous  les  au- 
teurs, sont  que  celui  qui  fait  l'assurance  pour 
compte  d' autrui  y  n'est  pàs'moins  obligé  en  per- 
sonne. On  ne  côntraît'que  lui;  c'est  dé  lui  seul 
qu'on  siiit  la  foi.  Là  personne  pour  compte  de  qui 
rassurânce  se  fait,  est  souvent  un  étranger  de  la 
place,  ouqùiiiya  aucun  crédit.  L'assuré-conamis- 
sionnaire  se  confond  avec  ses  comméttans  ;  il  ne 
forme  avec  eux  qu'une  seule  et  même  personne 
cdvèrs  les  assureurs  ;  il  est  soumis  aux  mêmes 
oblîgationk  ;  c'est  à  lui  que  les  assureurs  s'adres- 
setit  pour  le  paiement  de  la  prime  ;  c'est  lui  qui 
doit  rendre  coûiptèaux  assureurs  des  effets  sau- 
ves i  en  cas  de  siriîsfre  majeur. 
'De  même,  le  cctafitmssionnaire  qui  a  fait  assurer 
pour  compte  à* autrui ^  et  qui  est  porteur  de  la  po- 
lice, péitt,  en  son  propre  nom,  faire* abandon  et 
diemandër  experte ,  c'est-i^dire  le  montant  de  l'as- 
surance. • 

«  Le  mot  se  fait  assurer  pour  le  compte  de  iV....j 
»  est  un  terme  technique ,  observe  Emérigon ,  qui 
»  signifie  parmi  nous  que  le  dénommé  dans  la  po- 
»  lice  se  rend  le  contrat  personnel,  et  aussi  per- 
»  sonnel  que  s*il  avait  dit  qu'il  faisait  assurer,  tant 
»  pour  lui-même  que  pour  compte  de  son  commet- 
1  tant.  » —  {Voyez  Emérigon^  t.  Vjp.i^oet  il^i») 
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La  Cour  royale  de  Rennes^  par  rarrêt  du. 17  jan- 
vier 1810 ,  a  décidé  qu'un  individu,  qui  a  souscrit; 
une  police  d'assurance  pour  le  cpmpted'xine  cham- 
bre d'assurance ,  était  obligé  personnellement  par 
le  fait  seul  de  cette  signature ,  et  qu!il  ne  pouvait 
pas  être  restitué  contre  cette  signature ,  quoiqu'il 
se  fût  pourvu  en  rectification  d'erreur,  sur  le  mo- 
tif que ,  dans  certains  actes  de  la  procédure ,  on 
lui  aurait  donné  la  qualité  de  garantissant,  outre 
celle  de  faisant»  —  (  Voyez  Journal  de  la  Cour^ 

Il  faut  le  décider  ainsi,  relativement  à  Tassu^ 
reur.  L'assureur  qui  signe  pour  compte  d'ami j  ejt 
même  pour  compte  d'une  personne  qu'il  nomme ^ 
est  personnellement  obligé  à  payer  la  perte^ 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même ,  si  celui  qui 
intervient  dans  l'assurance  déclarait  la  faire  en 
qualité  de  procurateur  fondé  de  telle  personne  dé- 
nommée,, et  en  annonçant  par  les  termes  de  l'acte 
l'intention  expresse  de  n'obliger  que  son  commet- 
tant. L'autre  partie  qui  signerait  volontairement 
une  semblable  stipulation,  serait  censée  y  avoir  ac- 
quiescé. —  {Argument  tiré  de  l'art.  1997  du  Code 
civil.  ) 

Celui  qui  a  fait  l'assurance  pour  compte  de...** 
se  libère-t-il  du  paiement  de  la  prime  y  en  nom^ 
mant  la  personne?  Casa-Regis,  dise.  5^  nV  26,  et 
Ânsaldus,  dise.  12,  sont  d'avis  de  la  négative.  C'est 
la  conséquence  des  principes  que  nous  avon»  .éta^- 
blis,  que  le  commissionnaire  contracte  7  en  pareil 
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cas ,  ufaé  ôblîgâtîoii  tàcîtfe  et  {)éfsocftiéne  t^Usage 
est  que  rassùrièur  s'adresse  aii  cotnûiissiontiairé 
pour  le  paiement  de  la  priine  «  et  qùê  ^  ÈHt  son  re^ 
(us,  il  lé  traduise êû  justice,  où  il  è^t  cfondamné^ 
ïnoyenùant  sa  garantie  contre  soii  eomméttant.  — 
(  Fuyez  d'ailleurs  Pùtkietj  Traité  deé  Uisuraneess 
il'  98.  ) 

Casa-Regîs,iétrf.,est  encore  d'^atîs  que  Tassutéoil 
Tassùreur  petit  diriger  son  àctioâ  soit  contre  lecom* 
mettant,  soîtconttelecommîssionnairc,  ou  même 
contre  les  deux  à  la  fois.  Emérigon,  au  contraire^ 
ptttst  qull  faut  distinguer  :  c  Si  le  commettant  doit 
i  encore  la  prime ,  dit-il ,  Tasâtirêur  àUfa  l*a€tiofl 

*  utile  tôntre  lui  ;  mai»  si  le  commettant  àrâit  payé 
>  la  pidmé  à  son  commissionnaire ,  l^asâurétir  se* 

*  rait  borné  à  l'action  directe  contre  celui-ci ,  parce 

*  que  le  commettant  a  payé  de  bonne  foi ,  et  que 
»  l'assureur  ne  devait  pas  faire  crédit  au  commis^ 
»  sîonnaîre.  »  — ^  (  Voyei^  Éthérigon^  I.  i^'^p*  i39 
èf  i4o.) 

La  distinction  d'Einérigôïi  èètàit  imposante,  si 
le  commissionnaire  était  Tunique  obligé  ^  mais  le 
commettant  est  égaleniènt  engagé  %  et  puisqullâ 
sont  codébiteurs  solidaires ,  ils  peuvent  êtie  Ynn 
et  Tautrè  actionnés  dîtectement,  et  même  iMslcs 
deux  à  la  fois,  conforixiément  aut  al^t  i205  tX  iiio4 
du  Code  civil. 

La  même  dccisîoti  4oît  s'appliqiier  à  TassiUpetilf» 
èî ,  dépuiis  la  perte  ou  l'avarie ,  il  pire  tendait  eu 
avoir  remis  lé  montant  à  son  commiâ^ioûûaire.  U 
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est  d'aîDeors  impossible  de  conceroiv  cette  excep** 
tioQ  dans  le  cas  d'ayarie,  puisque  le  dommage  doit 
être  liquidé  coQtradictoiremeDt  arec  l'assuuré  ou  son 
commissionnaire. 

Enfin ,  Tassureur  se  libère  de  la  perte ,  et  l'as^ 
snré  de  la  prime ,  sait  qu'il  paie  au  eommissionr- 
naire ,  soit  ^u'il  paie  ao  commettant.  — «  (  Argu^ 
ment  tinté  de  rart.  iigrj  du  Code  ehiL  ) 

Au  reste ,  peu  importe  aux  assureurs  que  l'assuré 
soit  commissionnaire  ou  propriétaire.  L'assureur 
D'est  pas  recevable  à  opposer  à  l'assuré  que  les  eU 
fets  ne  lui  appartenaient  pas,  puisqu'il  est  permis 
de  faire  assurer  la  chose  d'à uirui  ;  il  suffit  que  l'ali- 
ment du  risque  soit  réel,  et  que  le  connaissement 
soit  relatif  à  la  police  ;  il  suffit  que  la  matière  du 
risque  se  trouve  dans  le  navire.  On  ne  saurait  éle- 
ver la  question  de  propriété  contre  Tassuré  ^  dés 
que  la  police  d'assurance  est  conforme  au  con- 
naissement. —  (  Foyez  Valin,  mr  Part.  6i>  titre 
de$  assurances  y  et  Émérigon,  t.  i  *">  p.  i35»  ) 

Cependant  ce  principe  n'est  plus  a|yplicable  dans 
le  cas  de  fraude;  si,  par  exemple ,  là' iimulatron  du 
pour  compte  a  été  pratiquée  en  fraudé  de  Tassureur; 
si  Ton  a  fait  assurer,  sous  le  nom  d'un  autre ,  de^ 
marchandises  qui  appartiennent  à  ceux  qui  sont 
en  guerre  avec  quelque  puissance  maritime.  Si  une 
pareille  simulation  est  prouvée ,  les  assureurs  ne 
doivent  point  répondre  de  la  prise  des  choses  as-» 
surées.  Emérigon  rapporte  plusieurs  décision»  qui 
Font  décidé  ainsi ,  et  c'est  aussi  la  conséquence  de 
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la  disposition  de  l'article  348  da  Code  de  com- 
merce. 

Le  commissionDaire  n'étant  ici ,  à  l'égard  dé  son 
commettant,  quun  simple  mandataire,  ce  sont 
ks  règles  du  mandat  que  Ton  doit  appliquer  dans 
les  rapports  que  le  contrat  d'assurance  établit  en- 
tre l'un  et  l'autre.  «  Les  devoirs  et  les  droits  du 
»  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d'un  commet- 
n-  tant ,  porte  l'art.  92  du  Code  de  commerce,  sont 
»  déterminés  par  le  Code  civil ,  liv.  3,  tit.  i3.  » 

Il  est  libre  au  commissionnaire  de  ne  pas  jaccep- 
ter  le  mandat  ;  mais  s'il  l'accepte,  il  ne  lui  est  per- 
mis ni  d'en  excéder  les  bornes,  ni  de  s'écarter  de 
la  forme  déterminée  ;  il  doit  suivre  exactement  lesp 
ordres  qu'il  a  reçus,  soit  par  acte  public^  soit  par 
écrit  privé,  même  par  lettre.  {Art.igSS  duCodi 
etvil.  )  Tout  commissionnaire  qui  excède  ou  ne 
remplit  pas  la  forme  de  son  mandat  au  sujet  des. 
armemens,  des  chargemens  ou  des  assurances,  se 
rend  les  événemens  propres  et  répond  des  cas  for- 
tuits. C'est  la  doctrine  de  Casa-Regis,  dise,  i ,  n*.  36, 
et  dise.  1 19,  n^  4  ?  et  de  Roccus ,  not.  72.. 

Cependant  il  est  des  cas  ^nguliers  où  l'équité  doit 
faire  taire  la  rigueur  de  la  règle,  suivant  que  le 
commissionnaire,  en  le  supposant  de  bonne  foi ^ 
a  été  forcé  par  les  circonstances  j  et  a  fait  ce  q'iir 
dans  la  situation  des  choses  ,  pouvait  être  le  plu& 
utile  au  commettante  Valin ,  sur  l'art.  3 ,  titre  des 
assurances,  rapporte  le  cas  d'un  négociant  qui  avait 
donné  ordre  à  son  commissionnaire  de  faire  assu- 
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rcr  à  trois  pour  cent.  Celui-ci  n'avait  pu  trouver  à 
ce  prix,  et  il  avait  fait  lassurance  à  trois  et  quart 
pour  cent.  Le  négociant,  sous  prétexte  qu  on  avait 
passé  ses  ordres ,  refusa  de  payer  la  prime.  |i 'a mi- 
rante de  la  Rochelle,  par  sentence  du  7  septembre 
1 754  9  condamna  seulement  le  commissionnaire  à 
payer  le  quart  pour  cent  stipulé  au-delà  des  limi- 
'  tes  de  son  mandat,  l'assurance  tenant  pour  le  sur- 
plus contre  le  négociant  qui  avait  donné  Tordre  de 
faire  assurer. 

Cette  décision  est  conforme  aux  dispositions  des 
lois  romaines  (//.  5et^^  ffmandati^^  8,  inst.  eod.), 
et  à  celle  de  l'art.  1998  du  Code  civil ,  qui  porte  : 
tLe  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens 
»  contractés  par  le  commissionnaire ,  conformé- 
»  ment  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  Il  n'est  tenu 
»  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant  qu'il  Ta 
»  ratifié  expressément  ou  tacitement.  » 

Mais  la  ratification  tacite  est-elle  réputée  don- 
née lorsque  le  commettant  ne  répond  pas  à  la  lettre 
pa't^  laquelle  le  commissionnaire  lui  explique  ce 
qu'il  a  fait?...  Le  silence  du  premier  est  regardé 
comme  une  approbation  de  la  conduite  du  se- 
cond, quoique  celui-ci  ait  excédé  son  mandat: 
Litteras  qui  recipit,  conjunctionis  favore y  prœsumi- 
tur  probare  ea  omnia  quœ  in  litteris  eomprehensa 
sùnty  nisi  continua  seu  illicà  contradicaU  {Godefroi, 
ad  L  16^  ffde  s.  c.  mand.)  Cette  réception  de  la 
lettre  non  contredite  est,  parmi  les  négoeians,  ua 
acte  poMÏf/ d'approbation,  non  seulement  à  l'égard 
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du  contrat  d'assurance ,  mais  encore  à  l'égard  ie 
toutes  les  affaires  coâ>merciaIes  qui  ont  été  trai* 
tées  par  commissionnaire.  —  (  frayez  Émérigon, 
t.  i",  p.  145.  ) 

Si  le  commettant  n'avait  pas  fixé  le  taux  de  la 
prime  à  son  commissionnaire ,  celui-ci  peut  traîtei 
au  taux  de  la  place,  quelque  élevé  qu'il  soit,  et, 
dans  ce  cas ,  il  ne  pourrait  être  désavoué  y  parce 
que  le  commissionnaire  n'excède  jamais  son  man- 
dat ,  lorsqu'à  défaut  d'instruction  particulière  de 
la  part  de  son  commettant ,  il  suit  Tusage  du  lieu 
où  il  traite.  Il  agit  ex  solitisj  et  receptU  faroet  tuu; 
comme  dans  une  place  de  commerce ,  par  exem- 
ple ,  où  la  clause  franc  d'avarie  est  usitée ,  le  com* 
missionnaire  peut  la  laisser  insérer  dans  la  police, 
si  son  ordre  ne  porte  pas  qu'il  fera  assuser  à  Umi 
événement;  mais  si ,  au  contraire ,  cet  ordre  existe, 
et  qu'il  ne  trouve  pas  à  faire  assurer  de  cette  ma-* 
nière ,  il  doit  demander  des  ordres  plus  libres. 

Yalin,  t^td.^  recommande  fortement  au  com^ 
missionnaire  de  faire  attention  à  l'état  de  la  for^ 
tune  des  assureurs ,  l'ordre  de  faire  assurer  sup* 
posant  naturellement  que  le  mandataire  ne  fera 
choix  que  d'assureurs  d'une  solvabilité  connue  et 
d'une  réputation  entière*  «  S'il  en  usait  autrementt 
»  dit-il ,  il  se  rendrait  responsable  envers  son  com- 
»  mettant  de  l'insolvabilité  des  assureurs;  il  en se^ 
»  rait  garant  devers  lui,  comme  présumé  les  avoir 
»  choisis  de  mauvaise  foi ,  pour  peu  qu'il  y  eût 
>  preuve  que  leur  dérangement  lui  était  connu^  » 


(3i5) 

En  effet ,  il  serait  responsable ,  s'il  était  prouré 
coupable ,  à  cet  égard ,  de  dol  ou  d'une  faute  ca- 
ractérisée. La  faute  serait  caractérisée,  si,  après 
l'échéance  de  la  police ,  il  arait  négligé  de  faire ,  en 
tems  conyenable,  les  diligences  nécessaires  pour 
le  paiement  de  la  perte  ;  si ,  dans  le  cas  d'insolra- 
bilité  des  assuireurs ,  il  avait  négligé  de  faire  rési- 
lier la  police ,  les  risques  durant  encore ,  etc.  — 
(  Voyez  Stracha,  de  aêsecur.  intr._,  n\  72^  et  Traité 
du  tnûndatj  n!".  56/  argument  tiré  de  l'art.  5^  chap.  20 ^ 
du  (Suidon  de  la  mer.  ) 

Mais,  en  cas  de  faillite  de  l'assureur,  le  commis- 
sionnaire peut-il ,  de  son  chef,  faire  assurer  de 
nouveau  pour  son  commettant  ?  Est-il  nécessaire 
d'un  nouvel  ordre?  Valin  dit  qu'il  faut  un  nouvel 
ordre ,  parce  que  l'ordre  de  faire  assurer  n'em- 
porte pas  de  droit  celui  de  faire  une  seconde  assu- 
tânce,  si  la  première  devient  caduque  et  sans  effet. 
De  son  côté,  Emérigon  observe  qu'un  nouvel  ordre 
n'est  pas  nécessaire  pour  faire  réassurer j  aux  frais 
du  failli  lui-même  j  le  risque  pendant.  —  (  Voyez 
d^aprhs  la  sect.  5.  ) 

Au  reste ,  le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de 
la  solvabilité  des  assureurs,  qui,  lors  de  l'assurance, 
étaient  en  plein  crédit  et  paraissaient  solvables.  Il 
peut  d'ailleurs  se  rendre  garant  de  la  solvabilité 
des  assureuri.  (L.  39^  ffmandati).  Et  dans  ce  cas, 
il  est  soumis  au  paiement  de  la  perte ,  sans  même 
pouvoir  opposer  à  son  commettant  le  bénéfice  de 
discussion ,  lequel  est  inconnu  dans  les  affaires 
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mercantiles,  comme  TobserveCasa-Regis,  dise.  68, 


n'.  11. 


Celui  qui  a  reçu  Tordre  de  faire  assurer,  et  qui 
a  accepté  ce  mandat ,  e&l  responsable  envers  son 
commettant,  s*il  a  omis  de  faire  l'assurance  ;  il 
doit  être  condamné  à  l'indemniser  de  ce  que  ce- 
lui-ci souffre  par  le  défaut  d'assurance ,  le  com- 
missionnaire est  tenu  de  ses  fautes  in  omitiendo, 
comme  de  celles  in  committendo. 

Mais  si  la  chose  qu'on  a  donné  ordre  d'assurer, 
et  qui  ne  l'a  pas  été,  n'éprouve  aucun  sinistre,  le 
commissionnaire  se  trouve  alors  dans  le  cas  de  la 
faute  non  dommageable ,  laquelle  ne  donne  ou- 
verture ni  à  Faction  directe  du  mandat,  ni  à  Tac-r 
tion  contraire.  —  (L.  8^  §  6^  ffmandati.) 

11  est  libre  au  commissionnaire  de  ne  pas  accep- 
ter le  mandat.  Dans  ce  cas,  il  doit,  par  la  voie  la 
plus  prompte,  donner  avis  au  commettant  que  son 
ordre  ne  sera  pas  rempli;  autrement,  le  silence  du 
commissionnaire  pourrait  être  considéré  comme 
une  acceptation  tacite. — {Argument  de  l'art  1986 
du  Code  civil.  ) 

Dans  le  contrat  d'assurance ,  le  navire  doit  être 
certain  et  déterminé ,  afin  qu'à  l'aide  de  quelque 
équivoque  on  ne  puisse  appliquer  la  convention  à 
un  autre  bâtiment,  et  que  l'assuré  n'ait  pas  la  fa- 
culté de  réclamer  ou  la  restitution  de  la  prime, 
en  cas  dlieureuse  navigation ,  ou  le  paiement  de 
la  perte ,  en  cas  de  sinistre.  C'est  pourquoi  le  Code 
de  commerce  veut ,  en  troisième  lieu ,  que  la  police 
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d'assurance  exprime  le  nom  et  la  désignation  du  na^ 
vire. 

L'art.  3,  titre  des  assurances,  de  l'Ordonnance, 
ne  mettait  pas  la  désignation  du  navire  au  nombre 
des  énonciatîons  qui  doivent  être  insérées  dans  la 
policé  ;  elle  ne  parlait  que  de  celle  du  nom  du  na- 
vire; mais  l'usage  y  avait  suppléé,  ainsi  que  la  juris- 
prudence nautique.  Cette  double  énonciation  est 
absolument  indispensable,  pour  qu'il  ne  puisse 
s'élever  de  doute  sur  la  chose  assurée,  et  pour  que 
le  sort  des  assureurs  ne  puisse  être  aggravé  par  un 
surcroît  de  risque  auquel  ils  n'auraient  pas  dû  s'at- 
tendre. 

Quant  du  nom  du  navire,  il  est  du  devoir  de 
l'assuré  de  l'énoncer  d'une  manière  bien  distincte 
dans  la  police  L'art.  348  rend  encore  ce  devoir 
plus  étroit.  Le  caractère  le  plus  distinctif  de  l'objet 
assuré  est  la  dénomination  du  navire  qui  est  assuré, 
ou  sur  lequel  on  a  chargé  la  chose  assurée.  La  dif- 
férence de  nom  détruit  l'assurance.  On  ne  peut 
être  raisonnablement  autorisé  à  confondre  l'un 
avec  l'autre ,  quand  il  est  de  principe  que  la  diffé- 
rence dé  nom  détruit  l'identité.  Il  est  certainement 
impossible  de  soutenir  qu'une  assurance  faite  sur 
le  navire  le  Régulus  Nantais  peut  être  appliquée  à 
un  navire  nommé  le  Neptune. 

Cependant  ce  principe  tutélaire  pourrait  souf- 
frir quelque  modification ,  s'il  était  prouvé  que  le 
navire  est  identiquement  celui  sur  lequel  on  a  en- 
tendu faire  porter  l'assurance.  «  Tous  nos  auteurs , 
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»  obserre  ÉmérigOQ ,  coDyiennent  qu'on  ne  doit 
9  pas  pointiller  sur  le  nom  du  navire ,  pourvu  que 
»  Terreur  qui  s'y  est  glissée  n'empêche  pas  d'ea 
•  reconnaître  l'identité  :  Error  nominis  alicujm  m^ 
»  vis  fton  attendiiur,  quando  ex  aliis  drcumstantiU 
»  constat éle  navis  identitate.  »  —  {f^oyez  Cusu-Regis, 
dise.  }j  n",  iSg;  Falin,  art.  3/  Pothier^  rC.  io5; 
Émérigorij  t.  i*^  sect.  3,  chap.  6.) 

En  effet ,  on  pourrait  ne  pas  s'arrêter  à  la  diffé- 
rence de  nom ,  dans  le  cas  où  elle  ae  serait  qu'ap- 
parente 9  ou  le  fruit  de  quelque  erreur  excusable, 
soit  de  la  part  du  commissionnaire  9  soit  de  la  part 
du  courtier;  comme  si,  par  inadvertance,  lenaTiie 
auquel  on  a  donné  un  nouveau  nom ,  est  désigné 
dans  la  police  sous  son  p^'cmier  nom;ou  si  unecû^ 
constance  imprévue,  le  cas  de  guerre  survenu»  a?ait 
forcé  de  donner  un  autre  nom  au  navire  pour  déroih 
ter  rennemi;ou  enfm^  si  unem^uvaise  orthographe 
l'avait  fait  appeler  le  Destin ,  au  lieu  du  DesJUUng. 
Dans  tous  ces  cas ,  on  w  doit  pas  s'arrêter  à  une 
différence  dans  les  mots ,  lorsque  le  bâtiment  est 
tel  que  les  parties  paraissent  l'avoir  entendu.  Au 
reste,  la  loi  r%  au  Cod.^  mutatione  nominis,  f^ 
met  de  changer  de  nom ,  pourvu  que  ee  diaii^ 
ment  soit  fait  de  bonne  foi  et  ne  aui^  à  personne* 
Le  Statut  de  Marseille  ne  prohibe  le  ehangeiaeDt 
de  ®om  qu'autant  que  ce  chdogement  est  fait  par 
fraude  ;  Frauduientery  veldolonè.  {lie.  5,chap.  a3.) 

Quant  à  la  désignation  du  navires  c'est-à-dire  fi* 
qualité,  on  doit  être  atteaJif  à  J'énDjîc^r  exMtewettt 
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dans  la  police  d'assurance.  Cependant ,  si  les  assu^ 
reurs  connaissaient  le  navire  sur  lequel  ils  pren- 
nent risque  ,  il  importerait  peu  qu'il  fut  appelé 
vaisseau  ou  brick.  Mais  s'ils  n'avaient  aucune  con- 
naissance de  ce  bâtiment,  et  que  l'assuré  leur  pré- 
sentât à  signer  une  police  où  l'on  appèlerait  vais^ 
seau  ou  navire  ce  qui  ne  serait  en  effet  qu'un  brick, 
€[u'une  féi&uque ,  qu'une  ptn^tie^  qu'une  barque , 
l'assuxaiace  serait  nulle ,  parce  que  la  fausse  quali- 
fication qu'on  a  donnée  au  bâtiment  aurait  été  de 
nature  à  diminuer  l'idée  du  risque  dont  les  assu- 
jreurs  se  cbai^eaienL  C'est  nne  surprise,  c'est  une 
fraude  de  la  part  de  l'assuré  qui  frappe  sur  la  subs- 
tance 'de  la  Tolonté  des  assureurs ,  et  vicie  par  con- 
«éqtieffit  le  contrat;  car  une  felouque ,  une  barque j 
^sont  natuFellemeot  exposées  à  plus  <le  dangers 
•qu'tm  vaisseau  ou  navire,  dont  le  nom  indique  ab- 
•aolument  un  twis  mâts.  —  (Foyez  Casa-Regis, 
discal,  n\  29;  de  iMca,  de^creditû,  dise  108^ Jl^  6.) 

Eo  effets  dans  la  police  d'AssAirance ,  la  qualité 
-Au  hAtimicnt  doit  être  nécessaîramenit  expliquée , 
«t  plus  précisément  qu'aucune  des  autves  condi- 
tions, attendu  que  c'est  celle  qui  détermine  lepliiis 
les  assureurs  à  donner  ou  à  refuser  leurs  signa- 
tures ;  car  tels  assurent  sur  un  navire  qui  n'asso- 
Teraient  pas  star  des  bâtimens  inférieurs. 

Mais  si  Ja  qualification  donnée  au  bâtiment  est 
indifférente  à  l'objet  du  péril ,  les  assuf eurs  poor- 
jraient-ils  s'en  plaindre?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
-GMWDae  9  par  exemple  ^  dans  une  police  «qui  désir- 
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gneraît  un  navire,  tandis  que  ce  ne  serait  qu'un 
hrick,  si  ce  brick  éttàX  aussi  fort  et  aussi  gros  quun 
navire  ordinaire,  les  assureurs  seraient  sans  mo- 
tifs réels  pour  réclamer,  parce  que  la  forme  extrin- 
sèque de  la  mature  n'altère  en  rien  ni  la  nature, 
ni  la  bonté  du  navire.  C'est  aussi  Ta  vis  d'Eméri- 

gon,  t.  1*%  p.  1 63,  S  4* 

D'un  autre  côté ,  les  assureurs  ne  peuvent  pas 
davantage  se  plaindre,  si  la  qualité  réelle  du  na- 
vire est  supérieure  à  celle  qui  est  énoncée  dans  la  , 
police  :  ce  n'est  plus  ici  le  cas  où  Ton  puisse  ap-; 
pliquer  les  mots  in  navem  détériorent  de  la  loi  lo» 
ffde  le  g.  Rhod. 

En  dernière  analyse,  la  désignation  du  bâti- 
ment est  ou  omise,  ou  erronée,  ou  frauduleuse. 

L'omission  ne  pourrait  être  objectée  par  l'assu- 
reur, puisqu'il  aurait  couvert  ce  défaut  d'énoncia- 
tion  en  signant  la  police,  sans  exiger  que  le  na- 
vire fût  désigné.  11  est  de  toute  évidence ,  comme 
l'observait  la  Cour  de  cassation ,  qu'alors  il  s'en  est 
rapporté  à  l'assuré  sur  le  choix  du  bâtiment.  — 
(  Voyez  observations  de  la  Cour  de  cassation,  1 1", 
P'  26.) 

Pour  ce  qui  regarde  l'erreur  dans  la  désignation 
du  navire ,  il  faut  examiner  quelles  en  sont  les 
suites.  Si  elle  est  de  nature  à  diminuer  l'idée  du 
risque ,  elle  vicie  le  contrat  ;  elle  devient  indiffé- 
rente ,  si  elle  ne  peut  avoir  cet  effet. 

Enfin,  quant  à  la  désignation  frauduleuse,  qui 
est  l'intention  de  surprendre  l'assureur,  en  lui  in»- 
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piïant  plus  de  confiance ,  elle  frappe  la  conven- 
tion de  nullité  dans  son  essence,  sans  même  qu'on 
«oit  obligé  d'attendre  révénement  pour  juger  si 
elle  a  effectivement  porté  préjudice  à  Tassurcun 
«Le  dol ,  porte  l'art.  1 1 16  du  Code  civil ,  est  une 
^  cause  de  nullité  de  la  convention ,  lorsque  les 
9  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
9  telles,  qu^il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
*  l'antre  partie  n'aurait  pas  contracté.  »  Mais  il  faut 
que  la  fraude  soit  démontrée  ;  jusque  là ,  la  fausse 
désignation  ne  sera  réputée  qu'une  erreur;  car  le 
dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé,  ajoute 
le  même  article* 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  résoudre  la  police  pour  cause 
d'erreur,  l'annulation  en  est  prononcée  ordinai- 
rement sans  dommages  et  intérêts  de  la  part  de 
l'assuré ,  en  considération  de  la  bonne  foi. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'annulation  de  la  po- 
lice pour  cause  d«  fraude.  La  Cour  de  cassation 
avait  proposé  un  article  ainsi  conçu  :  «  La  fausse 
»  désignation  d'un  navire ,  propre  à  inspirer  plusf. 
j  de  confiance, ^annule l'obligation  de  l'assureur, 
»  et  laisse  subsister  celle  de  l'assuré  pour  le  paicr 
»  ment  de  la  prime  en  cas  d'heureuse  arrivée.  »  — 
(  Ployez  ibid.^p.  27.  )  j 

Quoique  cette  disposition  n'ait  pas  été  insérée 
dans  le  Code  de  commerce ,  cependant  elle  paraît 
être  la  conséquence  nécessaire  de  la  nullité  de  la 
police.  La  prime  ne  serait  due  ici  qu'à  titre  de  domr 
mages-intérêts.  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme 
T.    m.  2 1 
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auteurs ,  ne  doit  néanmoins  être  suivie  que  danf 
les  cas  où  il  n'y  a  ni  dol ,  ni  surprise. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi ,  si  le  nom 
du  capitaine  se  trouve  exprimé  dans  la  police,  et 
que  ce  ne  soit  cependant  pas  ce  capitaine  qui  com- 
mande le  navire.  Dans  ce  cas,  la  présomption  est 
que  l'assureur  n'a  contracté  que  sous  la  condition 
que  ce  serait  le  capitaine  désigné  dans  la  police 
qui  aurait  le  commandement  :  d'où  il  suit  que  l'as- 
sureur serait  délié  de  toute  obligation,  par  cela  seul 
que,  sans  sonaveu^  le  capitaine  a  été  changé.  Il  faut 
faire  observer,  avec  JVI.  Locré ,  que  c'est  ici  le  lieu 
d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1184  du  Code 
civil ,  qui  porte  :  «  La  condition  résolutoire  est  tou- 
»  jours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallag- 
>  matiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
»  ne  satisfera  pas  à  son  engagement,  etc.»  —  {Foy* 
d'ailleurs  Pothier^  Traité  des  assurances ,  n\  107.) 

Nous  venons  de  dire  s^ns  son  aveu;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  consentement  de  l'assureur, 
pour  le  changement  du  capitaine,  soit  formel:  ce 
consentement  peut  n'être  que  tacite;  il  peut  être 
justifié  par  des  circonstances  particulières,  des- 
quelles il  résulterait  que  l'assureur  a  été  instruit  de 
ce  changement ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  empêché.  Au 
reste,  ce  consentement  tacite  ne  doit  être  nulle- 
ment équivoque  ;  et  la  présence  de  l'assureur  sur 
les  lieux  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  le 
faire  présumer;  car  le  changement  du  capitaine 
aurait  pu  néanmoins  échapper  à  son  attention* 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au 
changement  du  capitaine  fait  avant  le  départ  du 
navire;  mais  après  le  départ,  le  changement  du 
capitaine  est-il  permis? Oui,  quand  le  changement 
du  capitaine  n'a  été  fait,  en  cours  de  voyage ,  que 
par  nécessité.  La  nécessité  est  un  de  ces  cas  fortuits 
et  de  force  majeure  qui  excusent  la  personne  obli- 
gée d'avoir  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  —  (Jr-^ 
ticle  1 148  du  Code  civil). 

Cependant ,  il  arrive  quelquefois ,  comme  Tob- 
serve  Emérigon ,  qu'ensuite  dés  ordres  des  arma- 
teurs ,  le  capitaine ,  parvenu  à  sa  destination ,  reste 
sur  le  pays  pour  y  gérer  la  cargaison  d'entrée ,  et 
fait  partir  le  navire  sous  le  commandement  de  son 
second.  «  Cela  est  permis,  dit  Emérigon.  L'objet  de^ 
>  assurances  ne  fut  jamais  de  gêner  la  spéculation 
»  des  armateurs.  Toutes  les  fois  qu'ils  se  sont  plaints 
»  de  ce  changement  de  capitaine ,  leur  exception 
»  a  été  rejetée.  »  —  {Voyez Emérigon^  1. 1'%  p.  1 88.  ) 

L'opinion  de  ce  célèbre  jurisconsulte  est  sans 
doute  bien  imposante.  Mais  cette  décision  est-elle 
bien  dans  les  véritables  principes?  La  confiance 
dans  le  capitaine  entre  dans  la  mesure  des  risques^ 
qui  décident  l'assureur  à  signer  la  police.  Il  traite 
ou  ne  traite  pas ,  ou  traite  à  un  prix  plus  ou  moins^ 
haut,  suivant  l'étendue  des  risques  que  lui  présente 
la  nomination  de  tel  ou  tel  capitaine,  de  tel  ou  teï 
commandant..  Il  n'aurait  pas  souscrit  une  assu- 
rance, sur-tout  une  assurance  à  prime  liée,  fr'iï 
avait  su  que  le  capitaine  de  l'aller  ne  serait  pas  1^ 
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commandant  du  navire  en  retour.  Toute  sa  con- 
fiance se  reposait  sur  les  lumières,  rinstruction , 
rhabileté  du  capitaine  désigné ,  et  il  n'aurait  point 
déposé  ses  intérêts  dans  la  personne  du  second» 
qui  ne  lui  eût  point  offert  la  même  garantie.  D'ail- 
leurs, l'engagement  des  parties  a  été  contracté 
sous  la  foi  que  le  navire  serait  toujours  commandé 
pendant  le  voyage  par  le  capitaine  dénommé  dans 
la  police.  Si  l'une  des  parties  contrevient  à  cette 
convention  sans  nécessité,  et  sans  en  avoir  instruit 
Vautre  avant  le  départ ,  sans  l'avoir  prévenue  que 
le  capitaine  resterait  au  lieu  de  la  destination  pour 
gérer  la  cargaison  d'entrée ,  c'est  encore ,  selon 
nous,  le  cas  de  faire  l'application  de  l'art.  u84dtt 
Code  civil. 

Mais  on  prévient  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient survenir  en  raison  du  changement  de  capi- 
taine, soit  avant,  soit  après  le  départ  du  navire» 
par  la  clause  que  l'on  insère  ordinairement  dans 
les  polices  p  ou  autre  pour  lui.  Il  est  d'usage ,  dans 
plusieurs  places  de  commerce ,  d'ajouter ,  après  le 
nom  du  capitaine,  la  clause  générale  et  indéfinie 
ou  autre  pour  lui,  ou  tout  autre  à  sa  place. 

Cette  clause ,  très-ancienne ,  se  trouve  dans  les 
assurances  d'Anvers ,  d'Ancône ,  de  Londres ,  dans 
la  formule  de  la  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes ,  etc.  ;  et ,  par  cette  clause ,  l'assureur 
écarte  la  condition  que  le  commandement  du  na- 
vire ne  sera  confié  qu'au  capitaine  dénommé  dans 
la  police.  Il  est  permis  alors ,  même  avant  le  dé* 
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part  du  Dayire ,  et  sans  l'avis  et  le  consentement  de 
Tassureiir,  de  donner  le  commandement  à  tout  au- 
tre capitaine  9  pourvu  néanmoins  que  ce  subrogé 
soit  un  Français  revêtu  de  la  qualité  de  capitaine. 
«Si  c'était  ou  un  étranger,  ou  un  simple  officier, 
»  observe  Êmérigon ,  à  qui,  sans  nécessité,  le  com- 
>  mandement  du  navire  eût  été  laissé  (ou donné), 
»  les  assureurs  ne  seraient  pas  responsables  du  si- 
»  nistre ,  qu'on  pourrait  imputer  à  l'impéritie  d'un 
•  pareil  conducteur.  »  D'ailleurs,  les  réglemens 
d'administration  et  de  police  maritimes  s'y  oppo- 
sent ;  ils  veulent  que  tout  navire  soit  commandé 
par  un  capitaine  français  de  capacité  reconue  ;  et 
la  maîtrise  donne  seule  cette  présomption  légale 
de  capacité.  Il  n'y  a  que  le  cas  où ,  en  cours  de 
voyage ,  le  capitaine  abandonne  le  commandement 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  :  dès  ce  moment, 
le  capitaine  en  second  devient,  «pûiyar^^  capitaine 
en  premier.  —  {Voyez  Êmérigon^  ibid.jp.  i89>* 
voyez  aussi  ci-dessus  ,  t.  i%p.  258  et  suiv.) 

L'énonciation  du  lieu  ou  tes  marchandises  ont  été 
ou  doivent  être  chargées,  du  port  d'où  le  navire  a  dâ 
ou  doit  partir,  des  ports  au  rades  dans  lesquels  il  doit 
charger  ou  décharger,  et  de  ceux  dans  lesquels  il  doit 
entrer,  est  prescrite  par  le  nouveau  Code  de  com- 
merce, comme  elle  Tétait  par  l'Ordonnance  de  la 
marine ,  parce  que  les  législateur;;  de  tous  les  tems^ 
ont  senti  combien  il  était  nécessaire  que  l'assureur 
pût  connaître  toute  l'étendue  des  risques  dont  il 
^e  charge. 
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restimatioQ  qui  en  est  faite  ou  convenue.  Au  reste, 
cette  estimation  se  fait  d'après  les  règles  établies 
par  lart.  339  du  même  Code.  —  (  Voyez  àniprh 
la  $€ct.  8  de  ce  titre.  ) 

Quoique  la  loi  exige  que  les  terne  auxt/welt  les  ris- 
ques doivent  commencer  et  finir  soient  exprimés  dans 
la  police,  cependant,  cela  ne  paraît  nécessaire  que 
dans  le  cas  auquel ,  par  une  convention  particu- 
lière, les  parties  ont  voulu  s'écarter  en  quelque 
chose  de  la  disposition  de  Tart.  34 1  du  Code  de 
commerce,  qui  correspond  à  l'art  3â8  pour  les  con- 
trats à  la  grosse.  Si  les  contractans  ne  désignent 
pas  le  tems  des  risques ,  cette  omission  ne  vicie  pas 
le  contrat  ;  elle  est  suppléée  par  l'art.  34 1 ,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 

Mais  il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance 
qu'il  y  ait  une  somme  que  les  assureurs  s'obligent 
de  payer  à  l'assuré,  en  cas  de  sinistré.  Cette  somme 
est  ordinairement  fixée  par  la  police.  Néanmoins, 
si  la  somme  assurée  n'est  pas  fixée  ni  certaine,  low 
du  contrat  même,  il  suffit  qu'elle  doive  le  devenir 
par  la  juste  estimation  qui  sera  faite  de  la  chose 
mise  en  risque.  Les  assureurs  peuvent  s'obliger  à 
payer,  en  cas  de  perte  des  choses  assurées ,  le  prix 
qu'elles  valaient,  suivant  l'estimation  qui  en  serait 
faite;  et  cette  estimation  a  lieu  suivant  les  rè^cs 
prescrites  par  l'art.  339  d"  ^^^^  ^^  commerce.  — * 
(  Voyez  Potkier,  Traité  des  assurances^  n*.  76.) 

Il  est  encore  de  l'essence  du  contrat  d'assurance 
que  la  police  contienne  la  prime  ou  coût  de  rassw 
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rance.  Ces  deux  expressions  sont  synonymes ,  et 
ne  désignent  pas  deux  choses  différentes.  La  prime 
est  une  partie  essentielle  et  intégrante  du  contrat 
d'assurance.  —  (  Voyez  la  section  suivante.  ) 

Les  parties  sont  libres  de  se  soumettre  à  des  ar^ 
titres  en  cas  de  contestation;  mais,  dans  cette  hy- 
pothèse ,  il  faut  que  cette  soumission  soit  exprimée 
dans  la  police.  La  commission ,  et  depuis  la  section 
du  Conseil  d'état ,  avaient  proposé  de  rendre  l'ar- 
bitrage forcé  en  matière  d'assurance  comme  en 
matière  de  société  de  commerce.  Mais  les  Cours 
d'appel  d'Ajaccio  et  de  Bruxelles ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  et  le  conseil  de  commerce 
de  Gand ,  désiraient  que  l'arbitrage  ne  fût  que  fa- 
cultatif. Les  considérations  qu'ils  faisaient  valoir 
prévalurent  ;  et  pour  mieux  exprimer  l'intention 
d'exclure  l'arbitrage  forcé ,  l'on  ajouta  à  l'art.  332, 
ces  mots  :  si  elle  a  été  convenue.  —  (Voyez  les  Ob^ 
servations  des  Cours  d* appel  et  des  tribunaux  de  conv* 
merce,  t.  i*%  p.  124  et  474>  ^^^-^  ^^  l^  procès-verbal 
du  29  août  1807^  n'*.  8  et  \o). 

Cette  clause,  de  se  soumettre  à  des  arbitres,  se 
trouve  dans  presque  toutes  les  formules  imprimées 
de  police  d'assurance.  La  nouvelle  formule  de  la 
place  de  Nantes  porte  même  qu'ils  prononceront 
$ans  appel  ni  autre  sorte  de  recours.  Cette  prohibi- 
tion des  deux  degrés  de  jurisdictîon  est-elle  bien 
dans  le  véritable  intérêt  du  commerce?  Nous  ren- 
dons sûrement  justice  aux  connaissances  des  com-r 
merçans  en  général,  et  sur*tout  aux  lumières  de 
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nos  estimables  concitoyens  ;  mais  les  questions  de 
droit ,  dans  cette  matière ,  questions  qui  sont  sou- 
vent très-ardues,  sont-elles  toujours  familières  à 
des  négocîans  occupés  sans  cesse  de  grandes  spé- 
culations de  commerce?....  Nous  sentons  qu'une 
chambre  qui ,  dans  les  Cours  royales ,  ne  s'occu- 
perait que  des  appels  de  commerce ,  offrirait  plus 
de  garantie  et  de  confiance.  Nous  l'avions  en  l'an 
10  sollicitée  du  gouvernement. 

Enfin ,  les  contractans  étant  libres  d'ajouter  tou- 
tes les  clauses  et  toutes  les  conditions^  même  déroga- 
toires aux  articles  du  Code  de  commerce  qui  ne 
sont  ni  impératifs ,  ni  prohibitifs ,  pourvu  qu'elles 
ne  blessent  ni  les  mœurs,  ni  l'essence  du  contrat, 
ils  doivent  les  exprimer  dans  la  police.  Ils  ne  se- 
raient pas  admis  à  prouver  par  témoins  et  à  faire 
valoir  des  conditions  prétendues ,  qui  n'y  ont  pas 
été  insérées.  Du  moment  que  les  parties  se  sont  ex- 
pliquées par  écrit,  on  doit  présumer  qu'elles  ont 
dit  tout  ce  qu'elle  voulaient  dire.  Cette  règle  ne  re- 
çoit d'exception  que  lorsqu*il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  (Foyez  art,  i34i  ^^ 
1 3/| 7  du  Code  civil;  voyez  d'ailleurs  Valin^  sur  l'ar* 
ticle  3  j  titre  des  assurances  ^  de  r Ordonnance.  ) 

Au  surplus,  la  bonne  foi  doit  régner  dans  le  con- 
trat d'assurance.  Si  l'une  des  parties  a  usé  de  dol 
et  d'artifice ,  la  moindre  peine  qu'elle  doive  encou- 
rir ,  c'est  que  l'assurance  soit  déclarée  nulle  à  son 
égard.  —  {Voyez  Guidon  de  la  mer^  cit.  2 ^  art.  7; 
Règlement  d'Amsterdam,  art.  5ij  etc.} 
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Ce  contrat  doit  être  interprété ,  en  général,  sui-* 
Tant  les  règles  d équité,  qui  est  lame  du  com- 
merce, et  suivant  le  style,  les  usages  du  lieu  où 
l'assurance  a  été  faite.  La  présomption  est  toujours 
que  les  parties  ont  entendu  se  conformer  à  la  loi , 
s'il  n'y  a  été  expressément  dérogé  dans  la  police. 
Il  faut  sans  cesse  considérer  les  paroles  du  contrat 
et  l'intention  des  parties.  L'acte  ne  produit  rien 
au-delà  de  l'intention  des  contractans  ;  et  il  doit 
être  expliqué  dans  le  sens  capable  de  le  faire  va^- 
loir ,  plutôt  que  dans  le  sens  contraire. 

Les  clauses  des  polices  doivent  être  prises  à  la  let- 
tre, lorsqu'elles  sont  claires  par  elles-mêmes.  Mais 
lorsqu'elles  sont  obscures,  le  meilleur,  et  même  le 
seul  moyen  d'en  fixer  le  sens,  est  de  recourir  au 
droit  commun,  parce  que  les  parties  sont  censées 
avoir  voulu  contracter  suivant  la  loi. 

Toutes  ces  règles  sont  professées  par  les  auteurs, 
Casa-Regis ,  Stracha  ,  Roccus  ,  Mantica ,  Valîn , 
Pothier,  Emérigon,  et  sur-tout  Vattel,  qui  nous 
a  donné ,  ex  professo,  un  traité  sur  l'interprétation. 
€  La  première  maxime  générale,  sur  l'interpréta- 
1  tion ,  est  qu'il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce 
»  qui  n'a  pas  besoin  d'interprétation.  Quand  un 
'»  acte  est  conçu  en  termes  clairs  et  précis  ;  quand 
»  le  sens  en  est  manifeste,  et  ne  conduit  à  rien 
>  d'absurde ,  on  n'a  aucune  raison  de  se  refuser 
»  aux  sens  que  cet  acte  présente  naturellement. 
»  Aller  chercher  ailleurs  des  conjectures  pour  le 
M  restreindre  ou  pour  l'étendre,  c'est  vouloir  l'élu- 
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et  pour  des  prîmes  différentes.  Les  uns  peuvent  as- 
surer le  navire,  et  les  autres  les  marchandises.  Les 
uns  peuvent  assurer  partie  de  la  cargaison  pour 
une  prime,  les  autres  une  autre  partie  pour  une 
prime  particulière.  Enfin ,  on  peut  faire  réassurer 
les  mêmes  objets  par  d'autres ,  envers  lesquels  on 
s'oblige  à  une  nouvelle  prime.  Dans  tous  ces  cas, 
il  y  a  plusieurs  assurances,  et  elles  peuvent  se  faire 
par  la  même  police. 

«  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu- 
»  rances ,  porte  l'art.  333 ,  soit  à  raison  des  mar- 
»  chandises ,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime ,  soit 
»  à  raison  des  différens  assureurs.  »  —  {Art.  535  da 
Code  de  commerce.  ) 

Il  suit  de  là  que  la  réunion  de  plusieurs  assuran- 
ces dans  une  même  police ,  n'est  pas  une  circons- 
tance de  laquelle  on  doive  nécessairement  conclure 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  constituer  une 
assurance  unique. 

Supposons  que  mes  assurances  aient  pour  objet, 
l'une  du  sucre,  l'autre  du  café ,  et  que  l'assuré  n'ait 
pas  chargé  la  quantité  convenue  de  café.  Si  mes 
assurances  n'en  forment  qu'une  seule,  elles  sont 
indivisibles ,  et  devront  être  ou  réduites ,  ou  décla- 
rées nulles,  suivant  les  dispositions  des  art.  357 
et  558.  Si ,  au  contraire ,  elles  sont  divisibles  et  se- 
parées,  la  nullité  ou  la  réduction  ne  portera  que 
sur  celle  des  cafés.  Il  en  est  de  même  si  les  cafés 
ont  péri  par  fortune  de  mer,  et  que  les  sucres 
n'aient  éprouvé  aucun  dommage.  Dans  le  premier 


ca6  r  les  assurances  éUot  IndiTisibles ,.  rassure  ^e 
pourra,  d'après  Tart-  369,  faire  le  délaissement 
que  dans  l'hypothèse  où,  en  combinant  la  valeur 
des  sucres  et  des  cafési  la  perte  s'élèvera  aux  trois 
quarts  du  prix  des  uns  et  des  autres;  mais ,  dans  le 
second  cas ,  les  assurances  étant  séparées  et  divisi- 
bles, l'assuré  pourra  faire  le  délaissement  de  ce  qui 
restera  de  cafés. 

Enfin,  par  la  même  police, Je  peux  assurer  les 
effets  et  xnarclaiandises  de  pliasieurs  personnes. 
Comme  chacune,  dans  cette  espèce,  n^a  pu  -traiter 
qiie  pour  elle-même,  il  y  a  autant  d'assurances 
particulières  que  d'assurés,  toutefois  s'ils  n'ont  pas 
un  intérêt  solidaire  et  commun. 

€e  sont  les  termes  de  l'acte ,  et  les  circonstances 
interprétées  d'après  les  règles  que  nous  avons  ci-» 
<lesâus  établies ,  qui  font  juger  si  les  parties  ont  en- 
tendu constituer  plusieurs  assurances ,  ou  si  dlei 
n'en  ont  fait  qu'une. 
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SECTION    III. 
De  la  Prime, 

Pour  avoir  des  notions  plus  lumineuses  suite 
qui  regarde  la  forme  intrinsèque  dû  contrat  dV 
surance ,  nous  devons ,  avant  de  passer  à  d'autm 
objets ,  expliquer  ce  qui  concerne  la  prime  ^  qui  est 
une  partie  essentielle  :et  intégrante  de  ce  contrat 
On  ne  peut  concevoir  un  contrat  d'assurance  sa» 
prime,  parce  que,  comme  nous  Tapprend  ^0^ 
donnance ,  la  prime  est  le  coût  de  i* assurance.  ^ 
{Art.  oet^y  titre  des  assurances.) 

Le  mot  prime  vient  ou  du  mot  prœmium  ^  qui  * 
gnifie"  prto? ,  ou  du  mot  prima ^  parce  que  la  prime 
se  payait  autrefois  avant  tout,  et  lors  de  la  sip»- 
ture  de  la  police.  Yoilà  pourquoi ,  observe  Savaiy» 
on  l'appelé  primeur  ^  premie  y  coust  ou  agio  d'assu- 
rance. —  (  F  oyez  Dictionnaire  de  Savary  y  au  mot 
prime;  StypmannuSy  part,  4>  ftï.  7,  n^  354/  f^^' 
raCy  sur  l'art.  4  du  chap.  20  du  Guidon  de  la  mer, 
et  Pothier  y  Traité  des  assurances  ,  n*.  81 .  ) 

Aujourd'hui ,  l'usage  a  prévalu  de  ne  la  plus 
payer  comptant  ;  on  paie  ordinairement  la  prime 
en  des  billets  qu'on  appelé  billets  àe  prime  ^  paya- 
bles à  une  certaine  échéance  ;  et  souvent  même» 
malgré  la  clause  payable  à  l'heureuse  arrivée  y  le« 


(339) 

:assureuTS  n'exigent  les  primes  qu'un  ou  deux  mois 
^près  ;  mais  cela  n'est  que  facultatif. 
'    Nous  avoiis  vu ,  dans  les  prolégomènes  du  tit.  9, 

\  /que  k  loi  5 ,  ffde  naatico  fœnore,  dit  que  le  change 
nautique  est  le  prix  du  péril  auquel  le  donneur  à  la 
grosse  expose  les  deniers  qu'il  fournit  pour  lé  com- 
merce maritime ,  periculi  pretium  est  Par  identité 
de  raison ,  la  prime  est  le  prix  du  péril  dont  l'assu* 
reur  se  rend  garant ,  en  cas  de  sinistre  de  la  chose 
assuréjb ,  periculi  preiium  esL  L^  prime  peut  donc , 
sous  certains  rapports,  être  comparée  au  profit 

'  maritime  dans  le  prêt  à  la  grosse.  L'une  et  l'autre 
8ont  le  prix  des  risques  dont  on  se  charge.  Ils  dif- 
fèrent cependant,  en  ce  que  la  prime  est  due  à  l'as- 

'  sureor  quel  que  soit  l'événement,  tandis  que  le 
profit  nautique  n'est  dû  qu'en  cas  d'heureuse  ar- 
rivée des  objets  affectés  au  prêt  à  la  grosse.  Mais 
cette  différence  ne  concerne  que  l'exigibilité  et  le 
paiement  de  la  prime ,  et  les  principes  sur  le  profit 
nautique  sont  en  général  applicables  à  la  prime.. 

De  même  qu'on  ne  peut  concevoir  un  contrat- 
d'assurance  sans  prime,  de  même  on  ne  saurait 
concevoir  une  prime  sans  risque  :  c'est  pourquoi , 
si  le  voyage  est  entièrement  rompu  avant  le  départ 
du  navire ,  même  par  le  fait  de  l'assuré ,  les  assu- 
reurs doivent  rendre  la  prime  ;  mais  aussi  la  prime 
est  acquise  en  entier  dès  l'instant  même  où  le  ris- 
que a  commencé ,  n'eût-il  duré  qu'un  instant. 

La  prime  peut  consister  en  argent;  elle  peut 
consister  également  en  marchandise^  et  même  en  • 
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sèryîccB  appréciables ,  comme  par  eXednple  en  Htni 
de  tonneaux  de  grîiîn,  ou  tant  de  jovir^S  4e  trayail 
et  de  soins.  Elle  pourrait  même  consister  en  une 
chose  à  donner  ou  à  faire  au  profit  d'un  tiers ,  d'a- 
près les  principes  de  Tart.  1 1 2 1  du  Code  civîL 

La  loi  dit  que  la  prime  est  le  prix  pour  lequd  on 
prend  le  péril  sur  soi,  et  qu'elle  est  le  coût  de  l'as- 
surance. Peu  impotte  que  ce  prix  soit  en  argent  ou 
en  tout€  autre  cJiose;  il  suffit  qu'un  bénéiice  certain 
ou  espéré  contre -balance  les  risques  maritimes 
dont  on  se  rend  responsable. 

La  prime  peut  être  d  une  somme  déterminée  ou 
à  déterminer ,  d'après  les  bases  de  la  convention  j 
eomnae  d'une  somme  de  tant  pour  cent  de  la  Ta- 
leur  des  choses  assurées,  fille  peut  être  fixe  ou  sus* 
cepttble  d'augmentation,  sott  par  sa  nature ^  smt 
par  une  clause  de  la  police,  fiien  n^'empêche»  par 
exemple  9  de  stipuler  qu'on  sera  assureur  à  cofidi* 
tioa  qu'on  aura  une  telle  portion  dans  le  net  pr(H 
duit  de  la  chose  assurée ,  si  elle  arrive  à  bon  porli 
et  qu'on  paiera  la  valeur  primitive  du  total ,  si  elle 
se  perd.  Mais  cette  stipulation  renferme  un  double 
contrat,  celui  d'assurance  et  celui  de  société. 

Ces  sortes  de  pactes  sont  rares  ;  l'usage  est  que 
la  prime  consiste  dans  une  somme  d'argent  pro* 
mise  ou  comptée. 

La  prime  est  stipulée  pour  l'entier  voyage,  sans 
qu'elle  soit  ni  augmentée  ni  diminuée  pour  le  plus 
ou  le  moins  de  durée  du  voyage  assuré,  si  l'assu- 
rance est  faite  pour  le  voyage  entier. 


'  "La  prîianté  ne  sera  due  que  pour  te  tems  limité, 
après  lequel  le  risque  cessiera  à  Tégard  des  asso* 
rearsi  si( l'assurance  eat  faite  pour  un  tems  limité 
«ans  dimgnation  de  voyage  ;  «  mais  si  le  to jage  est 
didgnép^vX^  poUce  V  riasBurèur  courant  les  risques 
du  voyage  entier  9  la  prime  fera  augmentée  à  pror- 
portion  de  la  durée  excédant  le  tems  limité. .Elle 
&èra  paiyée  eti. entier.,  «i  le  "voyage  dure  moins. 

La  primje  est  appelée  Uée^  lorsque  Tassurance 
est  falte^ pour  /'df//^  èr i^  retour  du  navire,  parce 
que  l'aller  et  le  retour  sont:  liés,  et  ne  forment 
qu'un  vo^agCi^       .    ;    . 

On  appelé  prime  d€& primes ,  lorsqu'en  sus  du  ca^ 
pital  on. fait  assurer,  non  seiilement  la  prime,  mais 
encore  les  primes  des  pri  botes  qui  en  dérivent^ 
!  La  prime  i  pour  être  équitable  1^  observe  Pothier, 
doit  être  le  juste  prix  des^  risques  dont  l'assureur  se 
cliàrgepar  le  càntrat. 

*  De  son  côté ,  Wolff  dit  que  l'égalité  doit  être  ob- 
servée entre  là  primé  donnée  à  I^ssuveur  et  le  pé^ 
lû  dont  il  se  rend  responsable  :  Mtfudlitm  obur-^ 
nandà  inter  avèràionem  pericaUj  et  mereedem  tftùê 
pro  eâ  datwr.  —  (  Voyez  Wolff ^  §  679  >  slPolMer^ 
n\ha.)  ■     ■  , 

Mais  on  répute  juste  la  priboe  dont  les  parties 
sont  convenues  entre  elles ^  sans  qu'on  puisse  se 
plaindre  de  la  lésion^  à  moins  qu'il  n'y  ait  doi  ou 
surprise  nianifeste. 

.  Le  taux  de  la  prime ,  en  effet  ^  dépendant  des 
circonstances  des  tems  >  des  lieux  et  de  la  manière^ 
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dont  on  enyisage  les  évçaentens ,  il  est  kùpofôftle 
d  établir  une  réglé  de  fixation  pour  la.  prime ,  et  il 
est ,  par  conséquent ,  rieédsi^aire  de  s'eft  rapporter 
'aux  pactes  dès  parties ,  sans,  pouvoir  s'en  écarter. 
—  (  Voy*  Valifiy  suri' art.  i*^  titre  deê' a$suranùe$ ^ 
4e  Guidon  de  la  mer,  art:.  16  du  chap.'xS.;.  Émérigon, 
ibid.,p.6&.)  •    :     '- 

La  prime  ne  saarait  être  angmentée 'ttî  dimi- 
nuëe  par  la  surrenance  de  la  guerre  oa-  de  la  paix 
diepuis  la  signature  de  la  jpoUce ,  à  moins;  qu'il  n'y 
sût  eu  convention  spéciale  à  cet  égard.. 

L'application  de  tous  ces  principes^se  fera  natu- 
iieUement  dans  le  développement  et  leicamen  suc- 
cessifs des  matières  qui  composent  ee'tifrë.v  ^ 
Au^este^  U  est;  de  règle  générale  établie  par  la 
déclaration  du  mois  de  ^ai^vier  1777^  et  par  le  droit 
commun,  que  la  prime  soit  payée  sans  déhi»  à 
moins  qu'il  n'y  ait  pacte  contraire,  /n  omnibus  obli- 
gàtionibusy  in  quibus  ditt  non ponituryprœsenti  die 
debetur.  {L.^l^^  ffde.reg^  yc/r.)  MaisV  si  la  police 
renferme  un  délai,  la  prime  ne  pourra  être  deman* 
dée  qu'après  le  tems  prescrit.  —  (  Vaye^d'aUUurt 
Potkier,  Traité  des.  assurances  ^  »*.  tgi .  ) 

En  diverses  places ,  il  est  d'usage  que  la  prime 
ne  se  paie  qu'après  la  cesisatioh  des  risques ,  c'est- 
à-dire,  après  qu'elle  est  acquise  sans  retour;. 

Même  eh  tems-  de  guerre ,  où  lés  primes  sont 
hautes ,  il  est  assez  d'usage  de  stipuler  qu'elles  %^ 
tonX. compensées  en  cas  de  perte;  mais  alors  elles  ne 
se  paient  qu'après  le  risque  fini.  —  {F^  PotL^ib.  ) 
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'léts-  assureurs,  lorsque  la  prime  n'àpas  été  payée, 
ont  un  privilège  sur  les  effets^  assurés ,  pouren^tre 
payés.  L'Ordonnance  de  1681  n'avait  aucune  dis- 
position à  cet  égard;  mais  le  nouveau  Cpde  de  coDi-* 
merce  (art.  igl  )  a  légalisé  ce  privilège  de  là  prime. 
Mails  si  la  p<)lice  porte  (|ue  la  prime  a  été  repue, 
quoiquele  paiement  n'en  aillas  été  effectif  5  et  que 
la  somme  ait  été  passée  en  compte  corifant ,  c'est 
alors  une  dette  ordinaire  et  purenient  cKirogra- 
phaire,  eoâikné  l'obsbrve  Émérigbli^  en  parïaût 
d'un  a]:)us  quts'était  introduit  parmi  lés  courtier» 
de  Marseille»  Moyennant  renonciation  repu  la 
;f)r«md  >  c€fs;  courtiers  devenaient  débiteurs  dé  la 
prime  envers  les  assureurs.  'Cetteespnèce  dcTiref- 
ment  opérait  nôvatîon:  La-priimé  éesmt  d'être  duer 
comme  primée  elle  était  dtie  comme  argent'fôuf ni 
ou  à  fournir  par  le  courtier.  Une  pareille  opératicao-, 
^t  d'autres  de  cette  nfttUre  de  la  part  des  ceiirtiers, 
étaie4it  contraires  à  tous  l'es  principes;  Personne: 
ne  peut  être  auctor  in  rem  suant  f^t  uo  officier  qui 
îeçdt  un  contrat  ne  saurait  y  figurfet  comme  partie 
contractante.— (L.  ijffdeaUcUeteofisU  lut.  Voy^z 
BéSpéi^^yU.  1'%  p.  52  ij  a:  542%  )  "  •  * 

Auyoui^dîiuî  ^  un  courtier  qui  se  permettrait  de 
teBes  pratiques ,  serait^ds  le  éôidp  de  te  peine  de 
destitution,  dé  Famende  étjde  l'action  de  dômiHà-^ 
gcfe-iqtérôts^;  et  en  câs*de*faiilite,  il  serait  pow^ 
suivi  comttje  banqueroutier  fi'auduleux.  Dans  au^' 
cun  cas;  'et  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  peut  feâre- 
des  opérations  de  commerce,  ni  de  banque ,  pour. 
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son  compte.  11  lie  petit  même  slhtércwer  directe^ 
ment  ni  indirectement  sous  sod  nom,  ou  son» un 
x>om  interposé  y  dsine  aucune  entreprist  commet* 
cîale.— (^r«.  85^,  86,  »5>  &&ei&gduCoéede€m' 
ffterce.  Voyez  d'ailltur»  Émérigon ^  U  i^^sf*  ïi^) 
Les  çiuteurs  ont  be^uscoup  a§;ité  U  question  de 
savoir  si  le  défaut  de  p^iiement  de  b  ppîuie  a:iinule 
Vassurance. 

:  Que]que$-uns:d'entre.euXy  se  fondsiBt  snrie 
t^xte  de  l'art.  555  du  Consulat ,  qui  dit  que  leâ  as- 
^i^rances  n'auront  aucune  efficace  ou  valeur ^ jusqu'à 
ce^  que  le  prix  en  soit  entièrement  payé  ,  pensent,  eo 
général ,  que  Icdéfaut  de  paiement  de  la  prime  s  de 
la  part  de  l'assuré ,  rend  Tass^rance  dulle,  —  (^pjr. 
Çasfi'^jfiegis,  dise,  ij  n\  i58,-  Roceus^y  nùt.  S^^ete.) 
\.  Cependant,  il  faut  distinguer  si  la  prime  a  été 
&\ij^u]ée  p(^yable, comptant.  Dans  ce  cas,  si  elle  n'a 
p^§  été  acquittée,  les.  assureurs  seraient  fondés f 
pendant  le  cours  du  risque,  à  requérir  le  résilîment 
()u  contrat  4'assuranc^  9  faute  à  l'assuré  de  remplir 
sc^n  obligation  céleri  prœstatione.  Il  en  doit  être  ici 
Qomme  du  cas;  dqj^  yente  faite  non  hakitâ  fidede 
pretioj,  c'est-à-dire  •  pour  le  comptant,  l^evetidepr 
nonpayé  du  pri;^  fist  ça  djroit  de  revendiquer  sa 
c^osQ  :  Si  Âon  ^abii,  in  crejcUtuft*,  dicendum  e$t  vindi* 
care  me  posse.*^  {L^'^h%  i^,  ffde  trib.  aet.) 

Hais  si  l'assurance  a^été  faîte  à  condition  que  la. 
pri^ene  serait  payéequQida^s  un  délai  ^ueiçon^uf, 
le  défaut  de  paiçiïi^rvt,^u  tçms  convenu,  ne  donne 
pas. :Iku,a:Uré,siliment  de  l'assurance.  Les  assureurs 
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.-pOtirroîà  seulement  se  pourvoir  ea  justice  contre 
i'àssurévpour  obtenir;  suiYânt  les  r^les  ordinai- 
Hres, c'est-à-dire  les  diispositions  du  droit  c ommuo , 
raxijudieation  de  la  somme  due.  C'est  la  doctrine 
•de:Sl7pmattnus^  qui,  selon  nous  doit  être  suivie , 
pruisqo'iôlle  est  fondée ;sur  les  lois  sli,  C.  de  jHtcUsy 
i^'>èt  53>  C.  de  transacL  —  [F ayez  Stjfmannu», 
fart  4^  chap.  j,  n\  536.) 
.  ^  INéamnoinS)  si  la  policé,  muette  d'ailleurs,  avait 
élé'.passée  dans  une  place  de  commerce  où  il  est 
d'usage  que  les.  assureurs  qui  n'ont  pas  été  payés 
de  la  prime  au  tems  convenu,  ceiBisent  de  répondre 
du  sinistre,  la  nullité  de  la  police  doit  être  pro- 
iu^ncée  ,^  sans  s'arrêter  à  laf  disposition  du^  droit 
commune  Ici  l'usage  stipuler  pour  les  parties,  ;qui 
Mnt  cébsées  s'y  être  conformées  pour  rexéçution 
de  leurs  consentions.**^  {VoyezMar^uarduMs  tib.2, 

' 'ILa  mèm«i  décision  doit  ^êtrc' portée  dans  le  cas 
d'ui^e  prim0  stipulée^  tant  .par  mois;^' à' condition 
i^ue  $i  le  mais  nf^stpoê  payé  d^avuheei  le  risque' finira  : 
JDiekUntenpeUatfiro  homine.  Mopa  amventionalis  pur^ 
gmi :non\'pm€Ù: -^  {Voyez  Casa -^ Régis,  dise.  %, 

'*■  Çuidy  si  l'assuré  à  qui  on  a  donné  terme  ponrle 
palemeat  de  la  prime  fait  faillite?  Le  contrat  d'as^ 
siirancepëutiil  être  résilié!^  D  n'y  a  aucun  doute 
que  V  dans  ce  eas,  les  assureurs  ne  soient  en.  droit 
dé  requérir  5  ou  qu'on  leur  donne  caution ,  ou  que 
leicçntratsoit  résilié.  On  doitincoateçiablement. 
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avec  Émérigon ,  écarter  la  doctrine  de  Yaliii ,  titre 
des  assurances,  art.  20,  et  de  Pothier^  Traité  des 
assurances ,  n^  11 5 ,  qui  distinguent  entre  Tassih 
rancede  sortie  et  celle  de  retour.  IL  n'y  ^^  auaud^ 
différence  légale  :  dans  Tune  et  dansjrtutre^.iie.pQ' 
Tilége  sur  la  chose  assurée  peut  détenir  illusoire; 
et  le  plus  pu  le  moins  de  facilité  qu'on  a  dans  Vm 
et  l'autre  cas  d'exercer  ce  privilège ,  .ne  saurait  in- 
fluer sur  le  droit  quixésulte  du.oontrat  d'assurance. 
L'art.  191  du  Gode  de  commerce  leur  assure  ce 
privilège  d'une*  manière  expresse  sur  le  prix  du  na- 
vire; il  en  doit  être  de  même  sur  le  prixde^  mar- 
chandises, sauf  le  rang  qui,  suivant  la  nature  de 
l'objet ,  est  différent..  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
en  psulauït  des  réassuraTices j  sect.  ii.  ,  •; 

Mais  si  c'est  l'assureur  qui  fait  faillite?.  Dan»  ce 
cas,  les  primes  dues  à  l'assureur  faiUi  sont-elles 
compensables  avec  les  pertes  dues  par  Itii-^mêmeJl 
Il  faut  distinguer  avec  Émérigon  et  Gignoux  >  fui 
furent,  en  1780,-  consultés  sur  cette  question.- 

«  Lorsque' là  pexte  et  la  prime ,  dîseitt^ils ,  sont 

>  respectivement  dues  en  vertu  de*  lamente  pôUca» 
»  et  que  l'obligation  de  l'assuré  dérive  du  même 

>  contrat,  les  deux  points  se  rapprochent  et  s'ab- 
»  sorbent  proportionnellement  l'un  dans  l'autre»  La 
»  prime ,  qui  est  le  prix  du  péril ,  avait  été  promise 
»  à  l'assureur;  et  celui-ci  avait  promisde  payer  la 
»  perte.  Il  ne  la  paie  pas  à  cause  de  sa  faillite.  L'as- 
»  sure  se  trouvant  frustré  j  et  comme  évincé  deb 
»  promesse  à  lui  faite,  est  en  droit  de  retenir  le  prii 
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»  de  la  chose  évincée.  Ce  n'est  pas  ici  une  compen* 
»  sàtion ,  mais  bien  une  rétention  pour  cause  de 
»  garantie  et  de  gage  ;  et  cette  rétention  doit  avoir 
»  lieu 9  sans  considérer  ni  1  époque  de  la  faillite,  ni 

»  eelle'du  sinistre 

.  ;  >  Si',  à  répoque  de  la  faillite  de  l'assureur,  le  na- 
»  vire  est  encore  en  risque ,  le  droit  de  rétention 
»  compète  également  à  l'assuré.  » 
'  Donnons  un  exemple,  pour  mieux  faire  sentir 
l'application  de  ces  principes  :  La  somme  assurée 
est  de  2o,ooo';  la  prime  est  de  i  ,ooo'.  Il  y  a  perte, 

■ 

dans  la  faillite ,  de  cinquante  pour  cent.  On  déduit 
1^  prime; de  i,ooo'  des  20,^000'  de  capital.  Reste 
]gî,oooS  pour  lesquels  l'assuré  vient  à  contribu- 
tion ,  et  reçoit  9,600'. 

.  Mais:  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  il  s'agirait  de  divers  risques.  Par  exem- 
ple 9.  l'assurei^r  failli  doit  à  l'assuré  une  perte  pour 
lip.pa vire  pris  parles  ennemis;  de  son  côté,  l'as- 
ftUré  4oiità  l'assureur  des  primes  pour  d'autres  na- 
vireff  ari:ivés  à  bon  port  :  alors,  ces  deux  célèbres 
)uri3Q0n^tes  enseignent ,  avec  raison ,  qu'il  faut 
se  diriger  par  les  règles  du  droit  commun  sur  la 
compensatioia. 

.  O0.  sait  que ,  pour  que  la  compensation  ait  lieu, 
il  faut  que  les  dettes  respectives  soient  personnelles 
WX  deux  parties  ;  2**.  il  faut  que  les  dettes  soient 
liquides;  3*.  il  faut  qu'elles  soient  échues;  4V  il 
r$jMt  de  plu&  que  les  deux  dettes  soient  liquides  et 
kbues^^  danus  un  tems  utile ,  entre  personnes  car- 
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pables  de  payer  et  de  receroir;  car,  si  lune  des 
parties  fait  faillite  avant  rëchéance  du  terme  ou  de 
la  condition,  dès  lors  l'intérêt  des  tiers  s'oppose  à 
toute  compensation, «et  la  faillite  survenue  e$t  i» 
milieu  qui  empêche  les  deux  extrêmes  de  se  joindre. 
D'après  ces  principes ,  ils  décident ,  sur  les  di- 
rerses  hypothèses  comprises  dans  ce  dernier  sas, 

que,  ' 

1 1*,  Si  le  paîementxie  la  perte  et  feeluî  des  pri- 
îmes  se  sont  trouvés  respectivement  échus  avant 
9  la  faillite,  la  compensation  a  lieu  ; 

•  a'.  La  compensation  n*a  pas  lieu  si,  à  l'époque 
•  de  la  faillite ,  le  navire  était  encore  en  risque,  ou 
»  que  le  sinistre  ne  fût  pas  encore  connu  ; 

»  3*.  Qu'elle  n'a  pas  lieu  si ,  à  l'cpoque  dé  la  faîl- 
»  lîtc,les  créances  respectives  n'étaient  pas  échues, 
»  ou  que  l'une  ne  l'eût  pas  encore  été  ; 

»  4**-  Enjfin ,  que  Texigifetlrté  avant  le  terme,  opé- 
»  rée  par  la  faillite,  ne  donne  pas  ouverture  à  It 
»  compensation  ,  laquelle  ne  peut  se  faire  au  pré- 
»  judîce  du  tiers,  et  à  laquelle  cette  même  faillite 
»  s'oppose.  »  —  {Voyez  Émérigon,  ehap.^j  see^ 
tionS.) 

Au  reste,  si  l'on  se  rendait  responsable  de  l'heu- 
reuse navigation,  sans  stipuler  pour  soi  ni  prime, 
ni  avantage  quelconque,  qui  serait  une  prime im- 
pliôite,-le  contrat  ne  serait  qu'une  garantie  gratuite 
et  une  donation  conditionnelle.  De  même  que  le 
contrat  de  louage  ne  peut  exister  sans  loyer;  de 
même  que  le  contrat  de  charte-partie  ne  saurait 
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subsîsteir  sans  un  fret  stipulé  ;  le  contrat  d'assu^ 
rance  sans  prime  est  nul. 

Lorsque  le  gouvernement  prend  à  son  service  des 
navires  marchands  dont  il  répond,  on  trouve  une 
prime  implicite  dans  le  pacte  d'affrétepaent,  dont 
le  taux  du  fret  serait  plus  haut,  si  les  propriétaire^ 
ne  l'avaient  pas  pour  assureur  ;  car  le  gouverne- 
ment aurait  payé  un  fret  plus  fort ,  s'il  n'eût  pas 
pris  sur  soi  les  périls  de  la  mer. 

Motis  avoD^  TU  que  la  prime  est  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance.  S'il  n*y  a  ni  prime  stipulée, 
ni  prime  implicite,  ou  il  n'y  a  pis  de  contrat,  ou 
c'est  un  contrat  de  toute  autre. espèce  qife  celui 
d'assurance. 

Moxis  parlerons  ci-après ,  à  la  sect.  i  s,  de  Taug- 
aieotationdeprime,encasdesurvenancedeguerre, 
pour  nous  conformer  à  l'ordre  établi  par  le  Code 
de  commerce. 
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SECTION    IV. 

De  la  Négociabilité  de  la  Police  d  assu- 
rance. 

La  multiplicité  des  assurances  qui  se  font  dans 
les  principales  Tilles  maritimes ,  et  le  plus  souvent 
par  commission ,  et  l'importance  de  faciliter  les  af- 
faires  commerciales ,  exigeant  que  les  polices  puis- 
sent se  transmettre  avec  autant  de  facilité  que  tout 
autre  effet  de  commerce ,  ont  fait  stipuler  dans  les 
contrats  d'assurance  que  les  sommes  dues  par  les 
assureurs  seront  payées  au  porteur  de  la  police,  sans 
ordre  ni  procuration. 

Parla  formule  d'Ancône,  les  assureurs  s'obli- 
gent à  payer  la  perte  à  l'assuré,  ou  à  qui  pour  lui; 

Par  celle  de  Hambourg ,  à  l'assuré,  ou  à  ses  man' 
datairès  ; 

Par  celle  de  Rouen ,  à  vous,  ou  à  qui  pour  vous 
sera  ; 

Par  celle  de  Londres ,  aux  assurés,  à  leurs  fac- 
teurs, serviteurs  et  préposés; 

Par  celle  de  Bordeaux ,  à  vous,  ou  à  votre  comr 
mis  ; 

Par  l'ancienne  formule  de  Nantes ,  à  vous  ,  ou  au 
porteur  de  cette  police,  etc. 

De  sorte  qu'en  vertu  de  ces  différentes  clauses, 
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les  polices  d'assurances  étant  payables  au  porteur 
sans  ordre  ni  procuration ,  on  les  a  toujours  consi- 
dérées, à  certains  égards,  comme  des  papiers  né- 
gociables ,  sans  même  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ob- 
server là  formule  de  l'endossement  ;  il  suffit  qu!on 
s'en  trouve  porteur ,  pour  qu'on  soit  présumé  en 
être  propriétaire. 

11  parait  que  cette  stipulation ,  payable  à  l'as- 
suré ou  au  porteur  y  tient  à  l'origine  du  contrat  d'as- 
surance. Ce  mode  a  semblé  avantageux  et  com- 
mode aux  commerçans ,  pour  ne  point  être  gênés , 
ni  éprouver  d'entraves  dans  leurs  opérations.  Au- 
cune loi  ne  l'a  formellement  autorisé;  mais  aucune 
Die  l'a  proscrit.  Ni  l'Ordonnance  de  la  marine,  ni 
le  nouveau  Code  de  commerce ,  n'en  disent  rien  ; 
la  jurisprudence  seule  l'a  admis.  On  doit  donc  re- 
garder cette  stipulation  établie  et  autorisée  par  l'u- 
sage,  comme  toujours  légitime.  Il  aurait  été  à  dé- 
sirer cependant  que  le  Code  de  commerce  eût  ré- 
gularisé la  négociation  des  polices  d'assurances, 
comme  il  l'a  fait,  par  son  art.  3i3,  pour  les  con- 
trats à  la  grosse. 

D'ailleurs,  si  la  loi  ne  s'est  occupée  des  formes 
et  de  l'effet  du  transport  par  la  voie  de  négociation, 
que  dans  les  titres  des  lettres  de  change  et  brllets  à 
ordre ,  et  dans  celui  du  contrat  à  la  grosse ,  elle  n'a 
cependant  point  interdit  la  faculté  de  s'en  servir 
conventionnellement,  dans  tout  autre  engagement 
mobilier  ayant  trait  au  commerce;  tel  que  des  fac- 
tures de  marchandises ,  des  soldes  et  arrêtés  de 
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comptes,  des  polices  d'affrétemens  et  d'assurances, 
etc.  11  y  aurait  trop  d'inconvéuiens  à  soumettre 
les  transactions  commerciales  à  toute  la  séTérité 
des  régies  du  droit  civil. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  suit  de  cet  usage  »  et  de  la 
jurisprudence  qui  Ta  consacré ,  que  le  porteur  de 
la  police  d'assurance  payable  au  porteur  a  action 
pour  demander  en  justice  y  contre  les  assureurs,  le 
paiement  de  la  perte.  L'assureur  qui  doit  une  perte 
la  paie  au  porteur  de  la  police ,  quel  qu'il  soit; 
celui-ci  éteint  la  dette  et  annule  le  titre  eoTers 
celui  qui  a  payé,  en  bâtonnant  sa  signature,  ou 
en  lui  donnant  un  reçu. 

Il  suit ,  en  second  lieu ,  de  cette  clause  payable 
au  porteur  s  que  la  police  devient  un  effet  de  coiD'* 
merce  transmissible  par  la  voie  de  l'endossemeot, 
avec  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  garanties  que 
les  autres  papiers  négociables.  Elle  est  soumise  i 
toutes  les  règles  des  billets  à  ordre  ordinaires  ;  elle 
doit  êti^e  protestée  de  même  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais ;  l'assuranceest  transférée  de  plein  droit  àcdui 
en  faveur  duquel  Tordre  est  passé,  ou  qui  s'en 
trouve  nanti  ;  et  cela  au  préjudice  de  tous  les 
créanciers  du  cédant,  et  des  saisies  qu'ils  pou^ 
raient  avoir  faites  sur  lui. 

Mais  nous  devons  faire  observer,  avec  Eméri- 
gon ,  que  la  comparaison  des  polices  d'assurance 
avec  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  n'est  cepen- 
dant pas  absolue.  «  L'on  n'a  jamais  douté,  dit  ce 
»  célèbre  jurisconsulte ^  que  les  exceptions  que  le» 
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»  assurews étaient  en  droit  d'opposer  à  l'assuré,  ne 
•  ptiissetit  être  opposées  au  porteur  de  la  police , 
»  teqûe! ,  à  Tégard  dès  àisiuteurs,  est  ï'îmage  et  le 
»  simple  iteprésettt^nt  Àe  i'asêuré;  pourvu  toute- 
»  fois  que  les  exceptions  oottcernettt  rassurancé 
»  même.  La  police  tiVst  papier  négociable  que 
»  pour  l'exercice  de  Tactioti ,  et  pour  l'exactibn  des 
»  so^tiies  assurées^  et  ewcore  p<^r  exclure  laeoin*- 
»  pensatîon  procédant  de  cause  étrangère ,  etc.  i 
De  sotte  que  cette  négociabilité  n'ayant  été  intro- 
duite qtie  powf  faciliter  les  affaires  du  commercé 
<et  multiplier  s<eS  t^pitautc>  M  doit  jamais  nuire 
«lux  assureurs ,  pour  tout  ce  qui  concerne  te  con*- 
trat  en  hU--méme  ^  dont  les  règles  doivent  être  res-- 
pectées  par  celui  qui  en  réclame  l'exécution.  Par 
«exemple  7  te  porteur  de  la  polîèe  négociable  est 
bien  4  couvert  de  toute  isaisie  de  la  part  des  créaff- 
t^iers  du  cédant  ;  mai^ ,  à  l'égard  des  assureurs , 
il  est  soumis  aux  exceptioiiis  ^\ii  dérirekit  du  con- 
trat. Ces  derniers  peuvent  lui  contester  $  commie 
4  rassuré,  la  sincérité  ^es  actes  justificatifs  du 
tchargeiDent  et  de  la  perte,  ainsi  que  la  naltirè  ou 
la  quotité  des  avaries  réclamées,  etc.  •—  (/^dy«? 
Émérigôti,  t.  Qj  p*  fiSo,  §  fi.) 

Si  la  police  d'assurance  n'est  pas  payable  au  por- 
teur^ c'<est-4-dire ,  si  la  ièlause  foyabte  au  porteur 
n'a.pas'été  stipulée,  comme  dans  tes  nouvelles  for- 
mules de  Nantes ,  elle  n'est  plus  transmissibie  par 
la  voie  de  la  négociation ,  et  celui  qxii  se  troiuve 
nanti  de  cette  police^  n'en  est  propriétaire  qu'au- 
T-  m.  ^^ 
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tant  qu'elle  lui  a  été  cédée  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  1690  du  Code  civil.  Cette  cession  ou 
transport  n'a  d'effet,  à  l'égard  de  l'assureur,  que 
par  la  signification  qu'on  lui  en  fait  ou  par  son  ac- 
ceptation,  qui  ne  soumet  d'ailleurs  le  cédant  qu'à 
garantir  l'existence  de  la  dette,  conformément  à 
l'art.  1693  du  même  Code,  et  qui  ne  rend  pas  ce 
dernier  responsable  de  la  solvabilité  de  l'assureur, 
à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  engagé.  Le  porteur  n'est 
véritablement  qu'un  simple  cessionnaire;il  n'a  pas 
plus  de  droit  que  Tassuré,  son  cédant.  Il  en  est  ici 
comme  d'un  contrat  à  la  grosse  qui  ne  serait  pas 
fait  à  ordre.  —  (  Voyez  ci-dessus  la  secu  6  du  tit.  9, 
et  Jousse  ^  sur  l'art.  3o^  titre  des  lettres  de  change  de 
l'ordonnance  de  1673.) 

Mais  l'assureur  paierait-il  valablement  à  celui 
qui  présenterait  une  police  où  la  clause  payable  au 
porteur  ne  serait  pas  stipulée  ?  Celui-ci  auraït-il  ac- 
tion contre  l'assureur,  par  cela  seul  qu'il  aurait 
la  police  en  ses. possessions?  Il  faudrait,  dans  ce 
cas ,  se  diriger  par  la  disposition  du  droit  commun, 
et  dire  que  sitôt  que  la  police  ne  lui  a  été  trans- 
portée, ni  parla  clause  payable  à  ordre,  ni  par  un 
transport  régulier,  que  n'ayant  aucun  titre  légal 
de  propriété ,  le  possesseur  de  la  police  n'a  aucune 
action  envers  l'assureur.  Il  en  est  ici  comme  de 
la  lettre  de  change.  «  A  l'égard  du  porteur ,  dit 
»  Dupuy  de  la  Serra ,  il  ne  suffit  pas  d'être  saisi 
>  d'une  lettre  de  change  pour  en  exiger  le  paie- 
t  ment  ;  il  faut  qu'U  ait  un  titre  valable,  sans  quoi 
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»  il  n^a  aucun  droit  de  le  demander.  D'un  autre 
»  côté ,  on  court  risque  de  ne  pas  payer  valable- 
»  ment.  Il  faut  prendre  les  précautions  nécessaires. 
' —  (  Voyez  DupUy  de  ta  Serra  ,  article  des  lettres  de 
change  ,  p.  89.  ) 

Au  reste ,  la  négociation  de  la  police  est  inutile 
si  les  objets  assurés  arrivent  à  bon  port.  Dans  ce  cas, 
l'assuré  n'a  rien  à  réclamer  vers  l'assureur ,  ni  le 
porteur  davant^e,  puisqu'il  n'a  pas  plus  de  droit 
que  son  cédant  Aussi ,  dans  cette  hypothèse ,  Tas-^ 
sureur  n'aurait  contre  le  porteur  aucune  action,  si 
la  prime  n'avait  pas  été  payée  :  le  privilège  sur  les 
effets  assurés  doit  lui  suffire. 

Si  le  tems  du  paiement  de  l'assurance  n'est  pas 
«glé  par  la  police ,  l'assureur  sera  tenu  de  payer 
l'assurance^  en  cas  de  perte ^  trois  mois  après  la 
signification  du  délaissement,  conformément  à 
l'art*  382  du  Code  de  commerce. 

Si  le  tems  du  paiement  est  réglé  par  la  police  ,  les 
assureurs  doivent  payer,  dans  le  tems  convenu^ 
les  sommes  assurées,  pourvu  toutefois  que  le  dé- 
laissement leur  ait  été  fait. 

Mais  nous  reviendrons  sur  cet  objet,  quaûd 
nous  traiterons  du  délaissements  \ 
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SECTIOIS  V. 

Des  choses  qid  peuotnt  être  Vobfet  du 

Contrat  d'assurance. 

Il  est  de  principe  générsil  qu'on  pefiA  faire  assin^r 
tout  ce  qvie  la  loi  ne  défend  point  de  faire  assurer  : 
Assecatmi  pôssunt  amnia^  quœ  àisêcurari  nec  de 
jute^  nec  de  comUetudine  quêt  vimjnris  hahet^prch 
hibentur.  -^  (  Voyez  Kurike,  diatr.  de  aêseumr.) 

Il  est  égal^aieYit  de  jmoci^e  qire  lorsque  quel- 
qu'un a  fait  asstiiîef>  atec  une  chose  que  les  lois 
permettaient  <te  faire  assurer,  une  autre  efeosequc 
les  Um  ne  permettent  pas  de  faî^e  aiïsurer ,  cornm^ 
lorsqu'un  prêteur  à  là  '^&ss/e  a  fait  àssuï^r  avec  soA 
cj^vital  le  profit  maritime ,  le  contrat  d'a-ss^iranee 
n^est  pas  entiorettient  nul }  il  tte  l'est  que  qUaùt  à 
la  chose  que  )à  loi  ne  ^raiettait  pas  de  faire  a«*» 
surer.  Il  faut  distraire  de  l'assurance  cette  chose 
âéfetidue,  et  l 'assurance  sera  valable  prour  le  sur- 
plus, —  {F oyez  Potkier^  Traité  dies  assurances, 
n\  44.  ) 

Enfin ,  il  est  de  principe  qu'on  peut  faire  assurer 
toutes  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

L'art.  334  du  Code  de  commerce,  tiré  de  l'art.  7 
du  titre  des  assurances  de  l'Ordonnance,  porte: 
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€  t'assiîiïaoce  peut  avote  pour  ofcjet  le  eoips  et 
9  quille  du  yaisseau  vide  ou  chargé  ^  aoroxé  ou  oou 
1  ara]L€  ^  seul  ou  accompagaé  ;  les  âgrè$  Qt  ^ppa^- 
»  n^ux,  lie€^  ai!iXM^mLen&,  le^  victuailles.»  lies,  ^omtue^ 
•  pFêi(ét^$.à  la  grosse  ;.  tes  iu^r.ckajQi4i^s  du  chMger 
»  ment  y  ^t.  touMs  autres  choses  ou  valfiur^  ^juimables 
9  il  prigc  4^ argents  suJQtjtes  avix  ri$<|ues  de  la  navi^ 
»  gatian.  • 

Il  est  dç  la  plus  liaute  ioiportaace  de  bieD  spé- 
cifier dans  les  polices  les  objets  sur  lesquels  porte 
Tassurauce;  cai;  autire  cbose  est  d's^ssurer  le  corps 
et  quiïlf^  d.u  Qayjg^e ,  ses  agrès  et  apparaux,  les  ar- 
naemeDs^  ^t  les  TÎctuaiUes,  etc.  9  et  autre  cb^^j^  est 
d'a$surei?  les  marchajsidises  qqî  y  $0Qt  cji^rgées  : 
Tassu^aMçe;  des  iws  Ui'iiuftue  ÇruJJemeAt  su^  les,  au- 
tres. 

JiC  Règlement  di'Anyers.  défendait ^  par  s(>n  art.  8., 
de  faire  assumer  le  navijre,  ^'Ue^t  vide  Qu^jsans  charge^ 
à  moius  qu'il  u'eûit  la  moitié  de  soor  l£$i.M^,  V(h^^ 
fionnance,  et  4'9pj:ès  eUie  1^  Çoid^,  de  cojx^ineiice'» 
0:11%  corrigé  cett^e  di^positipa.  ]>Jé;ipiTOW|Si ,,  Fune 
•  i^owme  l'autre  e^ige ,  en  p^eri^iitapt  d'a^ssurec  le 
iiayir.e ,  que  l'onj  déclare  et  que  Y  cm  sacbe  s'il  est 
»m(^  qu  chargé.  Yalin  dit ,  et  quelques,  ç(>qanttentair 
teurs  de  la  loi  nouvelle  o»^t  i;épété,.  que  l'assurance 
B'étant  quie  sux  le  i^^avire ,  il  iflipprte:  peu  qu'ik  soit 
chargié  ou  vide,.pUiUque  Tass^reuç  et  l'ai^s^çé  p'o^ 
que  le  navire  pour  objet.  ' 

.   Nilejs  u^s  ui  les  autres  n'oat  voult*:  apercevoir 
les  justes  i3;K)ti£s  de  cette  désignation  Le  preiiuifeir^ 
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c'est  que  tout  ce  qui  augmente  ou  diminue  les  ris- 
ques, les  chances  heureuses  ou  funestes,  doit  être 
connu  de  l'assureur.  On  sent  qu'un  naTire  chargé 
a  souvent  une  marche  plus  lente ,  qui  l'expose  plus 
long-tems  aux  dangers  de  la  mer;  il  a  moins  de 
facilité  pour  éviter  l'ennemi.  Le  second  motif,  c'est 
qu'en  cas  de  délaissement ,  le  fret  appartient  à  l'as- 
sureur ;  il  importe  donc  encore  à  celui-ci  de  savoir 
s'il  en  sera  dû  à  la  fin  du  voyage.  —  {^irt.  586  du 
Code  de  commerce.  ) 

Il  importe  également  de  savoir  si  le  navire  est 
armé  ou  non  armé^  seul  ou  accompagné ;^  si  le  naviro 
est  armé  en  course^  ou  armé  en  course  et  marchan- 
dises  j  et  s'il  doit  aller  sous  escorte.  Ce  sont  autant 
de  circonstances  qui  influent  plus  ou  moins  sur 
rétendue  des  risques ,  et  qui  décident  l'assureur  à 
traiter  ou  à  ne  pas  traiter,  ou  à  traiter  à  une  prime 
plus  haute  ou  plus  faible.  Il  n'est  suMout  pas  in- 
différent qu'un  navire  soit  ou  ne  soit  pas  armé  en 
tems  de  guerre,  qu'il  navigue  seul  ou  accompagné. 

Tout  cela  doit  être  déclaré  par  l'assuré  dans  la 
police ,  et  sa  déclaration  doit  être  conforme  à  la 
vérité ,  sous  peine  de  nullité  de  Tassurance ,  sui- 
vant l'art.  548  du  Code  de  commerce ,  lequel  dé- 
clare l'assurance  indéfiniment  nulle  en  cas  de  fausse 
déclaration,  même  quand  cette  circonstance  n'au- 
rait pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 
assuré. 

En  conséquence  ,  il  faut  écarter  l'opinion  de 
Yalin ,  qui  disait  qu'en  cas  de  fausse  déclaration  de 
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la  part  de  l'assuré ,  Tassurance  pourrait ,  suîfant 
les  circonstances,  être  annulée,  ou  du  moins  qu'il 
y  aurait  lieu  d'assujétir  l'assuré  à  une  augmenta-* 
tion  de  prime  proportionnée  aux  risques  qu'il  au- 
rait fait  courir  de  plus  à  l'assureur.  Cette  opinion 
pouvait  se  soutenir  sous  l'empire  de  l'Ordonnance; 
mais  aujourd'hui  elle  est  proscrite  par  la  loi  nou- 
velle. —  (  Voyez  Valin^  loco  citato.) 

S'il  est  dit  dans  la  police  que  le  navire  partira 
avec  convoi  ou  sons  escorte ,  il  faut  distinguer  di- 
vers cas  ,  qui  résultent  soit  de  la  volonté  des  par- 
ties ,  soit  de  la  force  majeure. 

Par  exemple,  je  me  fais  assurer  de  sortie  du  port 
de  Paimbœuf  telle  somme  sur  tel  navire  partant 
avec  escorte.  Le  navire  part  sans  escorte  :  dés  lors 
l'assurance  devient  caduqute ,  et  la  prime  doit  être 
restituée ,  soit  que  Tescorte  ait  été  refusée  par  le 
Gouvernement ,  soît  que  je  n'aie  pas  voulu  que 
mon  navire  profitât  de  l'escorte  donnée  :  c'est  le 
cas  de  la  rupture  avant  le  voyage.  —  {Art.  549  ^^ 
Code  de  commerce.) 

Mais  je  me  suis  fait  assurer,  de  sortie  du  port  de 
Paimbœuf,  telle  somme  sur  tel  navire,  pour  se 
rendre  à  Lorient,  y  joindre  le  convoi  ;  et  de  là 
partir  avec  escorte  pour  la  Martinique.  Dans  cette 
hypothèse ,  le  risque  court  pour  les  assureurs  de 
Paimbœuf  à  Lorient.  Mais  dans  le  trajet  de  Paim- 
bœuf à  Lorient ,  le  navire  essuie  une  tempête  qui 
lui  cause  des  avaries  considérables ,  lesquelles  l'o^ 
bligent  de  rester  dans  ce  port  pour  être  radoubé , 
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et  Tempêchent  de  pxofiter  du  convoi.  Cet  éfvéfie- 
ment  est  la  suite  de  la  force  majeure ,  d'une  far- 
tune  de  mer  »  de  laquelle  les  assureurs  i^éjpondeaty 
Qt  le  nairire  pourra  seul  continuer  s^it  roMte  a\a  ris- 
ques des  assureurs ,  parce  que  cet;te  esptèce  d'alté- 
ration de  ypyage ,  occasionnée  p^r  cas.  fortuit ,  est 

î  la  charge  des  assureur$r  ^uî^^Q^ I''^^*  ^^^^^^^^ 
de  commerce. 

Ënûn  si  le  aauvixe,  parti  de  Painibœuf  »  arriye  à 
Lorient,  et  ne  voulant  pas  pro<&tei;  del'esçofte,  part 
seul,  alors 9  ayant  changemcen^t  ou  altéra,tioa de 
voyage ,  sans  le  consentement  des  assuxeuirs,  ceui- 
ci  sont  décharges  dçs  risques ,  sans  restituer  mêiae 
U  pi;ime ,  puisque  les  risquer  avaient  conumencé' 
C'est  ici  l'application  de  l'art.  35.^  du  Co4e  de  com- 
merce. -^  {F oyez  au  surplus.  Émérigon^  cha^p.^M 
secU  4>  (itd.rapporte  plusieurs  décisions  à  cet  égard.) 

Les  mots  indéfinis  soujs  escorte  ou  av^eç  escarUs, 
expliquent  évidemment  l 'intention  des  assureurs 
eî  des  assurés ,  que  le  navire  devra  naviguer  sous^ 
une  escorte  capable  d'écarter  les  corsaires  et  même 
les  bâtimens  ennemis. 

D'un  auire  côté ,  par  la  stîpujatioo  de  nayigu^ 
sous  l'escorte  de  béUinuns  de  roi  y  on  entend  com- 
munément des  bâtimens  de  guerre.,  et  si  la  France 
était  engagée  di^ns  une  guerre  liararitim.e  »  die  coû* 
cQrt  avec  une  républi<|ue ,  les.  bâtimens  de  guerre 
de  cette  république  sei>aiei)rt  considéréscomcoQ  des 
b4tini^$  d^  FQi  ;  car  lesouvcrrain  est,  ou  un  hoaip>e! 
s^ul  y.  ou  une  réuniojçi:  d'hommeis  n'ayant  qu'une 
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Dpiême  Tolqnté.  Daiis  la  démocratie,  la  majesté  e&t 
l'attribut  du  peuple  eixtier  ;  dans  raris^ocratie,  elle 
est  l'attribut  du  collège  des  grauds;  dans  la  qkh 
narchie  constitutionnelle  ,  elle  e$t  lattribut  du 
monarque,  comme  cjbef  suprême  de  l'Etat ,  et  au-» 
quel  appartient  la  puissaiice  executive,  etc.  — 
(frayez  Welf^  %  898,'  Bwlamaquys  Priw^ip^s  du 
droit  politique  s  1".  p^ri.j  ckap^  5,  n^  5  ;  Grotiu», 
lib.  ly  chap.  '5j  §  7/  art.  iZ  de  la  Charte,  etc^) 

Mais  autre  chose  serait  de  partir  sous  l'e$carte 
d'un  bâtiment  de  roij,  ou  simplement  som  les  aus^ 
pices  d'un  bâtiment  de  roi.  Uo  vaisseau  chargé  d'es-* 
coûter  des  navires  noiarchands  est  obligé  de  les  at- 
teJDbdre ,  et  de  combattre  l'ennemi  pour  les  sauver; 
stjà  Ueui  qu'ua  vaisseau  qui,  pendant  le  voyage» 
prend  seulement  soujs  sa  protection  un  nayii^e  mar- 
chand,, s'il  est  obligé  snr-^tQut  de  i^emplir  e^i^dili- 
gen^ce  une  mission  quelconque,  ne  peut  ralentir  sa 
i9a.f€;he  pont  se  conformer  à  ^elle  du  navire^  ni 
s!arrêter.  poim*  combattre  l'ennemi* 

\\  ^rive  asse^  souvent  qu'on  qnonce  daw  la  po-^ 
lloe  le  noml;M:e  d'bommes  et  de  caiv)<ks  doot  le  na- 
Tite  esit  airmé.  Cette  éaonciation  n'est  sans  doute 
pia»  de  nécessité  absolue;  majs  si  elle  a  été  exigée  % 
^  qu'elle  soit  fausse  ^  l'assureur  est  dispe&sé  de 
payer  laperie,  confoirméfiaent  à  l'ort^  343  d^  Code 
d(fe.  cfommerce^" 

L'a^uraniee  serait  égalencifçnt  nulle  ,  si ,  étant 
f^Âte  sur  ua  9a vire  espagnol ,  le  navire  était  pajti , 
au  ejoa^traijce.y  sous  le  p^ivitlon  Qt  ay^  patente  du 
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roi  de  Portugal. — (  Voyez  d'ailleurs  Targa^  cap.  53, 
not,  20;  Casa-Regisj  dise.  6Sj  n'^i  1.) 

11  en  serait  de  même  si  le  navire  assuré  était  frété 
pour  le  compte  du  Gouvernement ,  et  que  l'assuré 
n'en  fît  pas  la  déclaration ,  parce  qu'un  tel  affrète- 
ment est  très-propre  à  aggraver  les  risques.  Dans 
un  cas  semblable ,  les  assureurs  furent  déchargés 
de  la  perte ,  par  arrêt  du  Parlement  d'Âix  j  dont 
parle  Emérigon. 

Enfin,  une  assurance  faite  sur  un  navire  qui 
n'aurait  pas  été  totalement  radoubé  avant  le  dé- 
part, et  que  l'assuré  qui  en  avait  connaissance  n'en 
eût  pas  fait  mention  dans  la  police ,  une  telle  as- 
surance serait  nulle,  d'après  l'art.  348;  mais  on 
ne  pourrait  en  faire  un  crime  à  l'assuré ,  s'il  n'avait 
pas  eu  connaissance  de  ce  fait. 

Toute  assurance  faite  sur  des  navires  pris  par 
des  corsaires  est  valide  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
parlé  dans  la  police  de  leur  état  de  délabrement, 
parce  que  les  assureurs  devaient  naturellement 
présumer  que  des  bâtimens  pris  après  un  combat 
avaient  été  maltraités  ;  mais  il  ne  su£Git  pas  que  le 
navire  attaqué  ait  amené  son  pavillon,  comme  te 
dit  Emérigon  ;  il  faut ,  de  plus ,  que  le  pavillon  du 
vainqueur  y  soit  arboré  :  dès  lors  il  appartient  au 
capteur,  qui  peut  par  conséquent  le  faire  assurer.— 
{Voyez  Emérigon^  t.  l'^p.  25ZjetPothierjn\3g^) 

Si ,  pendant  le  cours  du  voyage ,  le  navire  est 
pris,  et  qu'il  soit  racheté,  il  est  permis  de  faire 
assurer  la  somme  donnée  ou  promise  au  capteui* 
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Cette  assurance  sera  faîte,  suivant  les  cas,  pour 
le  compte,  ou  des  premiers  propriétaires,  ou  de 
leurs  assureurs,  d'après  les  art.  395  et  396  du  Code 
de  commerce. 

Enfin  si ,  pendant  le  cours  du  voyage ,  il  est  fait 
des  dépenses  extraordinaires  pour  le  navire,  l'ar- 
mateur peut-il  faire  assurer  ce  surcroît?  Valin  et 
Émérîgou  sont  d'avis  de  l'affirmative ,  parce  que 
les  propriétaires  qui  ont  payé  ce  surcroît  sont  con- 
sidérés comme  un  prêteur  à  la  grosse  qui ,  dans  ce 
cas,  pourrait  faire  assurer  la  somme  qu'il  ayrait 
prêtée-  Mais  le  véritable  motif,  selon  nous,  qui 
doit  faire  adopter  l'opinion  de  ces  deux  célèbres 
jurisconsultes ,  c'est  que  ce  surcroît  de  dépenses 
peut,  en  cas  de  sinistre,  se  trouver  aux  risques  de 
l'armateur. 

En  effet  ,  supposons  un  navire  de  valeur  de 
10O9O00',  et  assuré  pour  cette  somme,  de  sortie 
de  Saînt-Malo,  pour  l'île  Bourbon.  Le  capitaine 
est  obligé  de  relâcher ,  par  fortune  de  mer,  au  cap 
de  Bonne-Espérance,  et  d'y  faire  un  radoub  mon- 
tant à  10,000'.  Si  le  navire  arrive  à  bon  port ,  l'ar- 
mateur aura  ,  à  la  vérité ,  l'action  d'avarie  contre 
son  assureur  ,  pour  le  remboursement  de  ces 
10,000';  mais  si,  dans  le  trajet  du  cap  à  l'île  Bour- 
bon, le  navire  périt ,  l'armateur  ne  pourra  deman- 
der à  l'assureur  que  le  montant  de  l'assurance , 
c'est-à-dire  la  somme  primitive  de  100,000'  :  il 
sera  donc  en  perte  des  10,000'  employés  au  ra- 
doub. Or ,  cette  chance  nous  paraît  suffire ,  pour 
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lui  donner  le  droit  de  faire  encore  assurer  ce  %\a^ 
croit  de  dépenses,  ces  dépenses  extraordinaires. -< 
(  Voyez  VcUin^  sur  l'art.  19,  titre  4u  capitaimftt 
ÉmérigOTij  t.  l'^^p.  216,  §  3.) 

Le  Règlement  d'Amsterdam,  art.  xoy  défeiodait 
de  faire  assurer  les  victuailles^  les  poudres^  bulUi^ 
vivres  et  choses  semblables  sujettes  à.  diminutioa; 
mais  comme  cette  diminution  est  récompensée  par 
le  fret  ou  nolis  que  le  navire  gagne ,  l'Ojpdon^naBce,.* 
titre  des  assurances ,  art.  7,  et  d'après  elle  le  Code 
de  commerce ,  art.  334  >  ont  permis  de  faire  assur 
rer  les  agrès  et  apparaux  j,  les  victuailles,  et  armf^ 
mens.  On  sait  que  l'on  entend  par  armement  les 
arances  faites  à  l'équipage,  les  provisions  d^  guene 
et  de  bouche,  et  tous  les  frais  faits  jusqu'au  départ 

Quelques  auteurs ,  et  sur- tout  M.  Pouget,  lieu* 
tenant  de  l'amirauté  à  Cette ,  pensaient  que  Us 
sommes  prêtées  à  la  grosse  ne  pouvaient  être  Tobr 
jet  d'un  contrat  d'assurance ,  et  que  cette  espèce 
d'assurance  était  très-illégitime  et  manifestement 
usuraire.  Ce  savant  magistrat  disait ,  dans  une  de 
ses  lettres ,  du  i^'.  août  1768  :  «Le  cliaii|;e  maxi* 
»  time ,  qui  est  toujours  très-considérable ,  n'est 
»  autorisé  qu'à  cause  que  le  prêteur  se  soumet  i 
»  perdre  son  capital ,  en  cas  de  naiifrage  et  autres 
»  fortunes  de  mer.  S'il  se  met  à  l'abri  de  ce  danger 
9  par  une  assurance  de  ce  même  capital ,  que  de^ 
9  vient  le  principe  sur  lequel  la  légitimité  du  chango 
j  maritime,  toujours  exorbitant,  est  établie,  etc.?» 

Mais  il  ne  f^ut  pas  perdre  de  vue  que  le  contrat 
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à  la  grosse  est  licite  aux  yeux  même  de  tous  les 
docteu4:s  ^  et  qu'il  a  des  caractères  qui  lui  sont  pro- 
pres, le  prête  3,ooô'  au  change  maritime  de  douze 
pour  cent  pour  tel  voyage.  Si  le  voyage  est  heu- 
reux ,  ob  me  paiera  mon  principal  avec  le  change 
stipulé  ;  si  le  voyage  est  malheureux ,  et  que  le  na- 
vire périsse,  je  perds  et  capital  et  change  maritime. 
Or ,  je  suis  en  risque  de  moQ  capital  :  je  peux  donc 
le  faire  assurer.  Je  ne  le  ferai  point  a«6urer  par 
moTi  emprunteur  à  la  grosse  ;  car  s'il  se  rendait  en 
ttiême  tems  mon  assureur  ^  ressence  du  contrat  à 
la  grosse  serait  blessée  entre  nous  deux ,  et  ce  se*- 
tsAt  une^sure  masquée.  Mais  rien  n«  peutempé- 
eher  que  je  il^sse  assuter  men  capital  par  un  tiers, 
qui,  (en  cas  de  sinistre  ^  me  remboursera  mo4i  ca- 
|iitai ,  <en  gardait  la  prîme ,  et  je  ne  pei^vai  que  le 
change  nautique.  Si,  au  contraire^  la  navigation 
est  beurèuse,  j'aurai  mon  capital  et  le  change  nau-^ 
tique  5  et  je  ne  serai  en  perte  que  de  fo  prime  ga- 
gcrée  par  le  tiers  assureur^  C'est  ici  taiie  espèce  de 
réassurance^  à  laqu^le  le  prêteur  a  ï^oars  pour 
se  déckargef  sur  un  tiers  des  risques  âiaritimes 
dc^nt  il  est  tenu  à  l'égard  du  preneur.  Tislte  <est  y  au 
jreste ,  la  doctrine  de  Casà-Regîs ,  disc%  1 5  et  1 2^, 
ïi**v  1  et  aï;  d*Ansaldus ,  disv  70,  n*.  5; deScàccia, 
de  cambiisj  quœst.  1  ^  n°.  5o3  ;  de  Valin ,  sur  l'art,  17; 
de  Pothi^r,  Traité  des  a^surantes^  n\  ^i-^  ^t  d'Émé- 
îrigon^etc. 

L'esprit  de  l'Ordonnance  était  bien  confirme  à 
cette  d<K;trine ,  mais  eÛe  ne  Tarait  pas  eon^atsré^ 
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ostensiblement.  Le  nouveau  Code  de  commerce  Ta 
confirmée  par  son  art.  334  :  de  sorte  que  le  capital 
prêté  à  la  grosse  peut  être  l'objet  d*un  contrat  d'as- 
surance, sans  cependant  que  cette  faculté  pubse 
s'étendre  au  change  maritime ,  parce  que  la  loi  ne 
permet  d'assurer  que  ce  qu'on  risque  de  perdre, 
comme  nous  le  verrons  ci-après ,  sect.  i4i  en  pe- 
lant des  objets  qui  ne  peuvent  être  assurés* 

Au  reste,  le  nouveau  Code  de  commerce  établit^ 
dans  un  sens  exprès  et  étendu ,  le  principe  général 
en  matière  d'assurance,  par  cette  disposition , ^ 
toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'or* 
gent  :  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  estimable  à  prix 
d'argent  peut  être  l'objet  du  contrat  d'assurance» 
à  moins  cependant  que  cela  ne  soit  défendu  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi  ou  par  les  bonnes 
mœurs  ;  ce  qui  parait  répondre  avec  plus  d'exac- 
titude à  l'esprit  des  art.  9  et  lo,  du  titre  des  assu- 
rances ,  de  l'Ordonnance.  .    \ 

Ainsi ,  il  faut  donc  toujours  décider  qu'on  ne 
peut  faire  des  assurances  sur  la  vie  des  personnes, 
parce  que  la  vie  de  l'homme  n'est  pas  estimable  à 
prix  d'argent.  D'ailleurs,  ces  sortes  d'assurances  ne 
sont  pas  des  assurances  proprement  dites;  ce  sont 
de  véritables  gageures,  qui  sont  prohibées  parmi 
nous. 

Cependant ,  M.  Pardessus  prétend  au  contraire 
que  l'on  peut  assurer  la  vie  des  personnes,  et  pour 
établir  sa  proposition ,  il  se  livre  à  de  longs  dére- 
loppemens,  qui  nous  paraissent  plus  spécieux  que 
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solides,  ou  du  moins  qui  n'ont  pas  d'application  à 
la  matière.  —  (  Voyez  Af.  Pardessus^  U  2j  p.  3o3 
et  suiv.) 

D'abord ,  l'homme  libre  est  hors  de  prix  :  Libe- 
rum  corpus  œstimationem  non  recipiu  (  L.  3  ^  ff  si 
quadrupes;  L  2^%  2,  ff  ad  leg.  Rhod.)  La  vie  de 
l'homme  libre  n'est  pas  un  sujet  de  commerce ,  et 
il  est  odieux  que  sa  mort  devienne  l'objet  d'une 
spéculation  mercantile  ;  Mercis  appellatione  homi-- 
nés  non  conttnerij  dit  la  loi  207,  de  verb.  signif. 

Ces  principes  des  lois  romaines  ont  été  adoptés 
par  la  législation  nautique  du  moyen  âge.  L'art.  24 
des  Assurances  d'Amsterdam,  l'art.  10  de  l'Or- 
donnance de  Rotterdam ,  l'art.  5  du  chap.  16  du 
Guidon  de  la  mer,  proscrivaient  l'assurance  sur 
la  vie  des  hommes  :  Istœ  conditiones  sont  contra 
bonos  mores  :  ciim  incivile  sit  et  turpe  liberi  hominis 
casum  adversum  expectare. — {F  oyez  Grivelj  déc.  67^ 
n\  28.) 

L'Ordonnance,  art.  10,  portait  :  Défendons  de 
faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes. 

Cependant,  cette  prohibition  est-elle  aujour- 
d'hui rapportée  directement  ou  indirectement  par 
le  Code  de  commerce  ?  car  voilà  toute  la  question. 
Pour  connaître  l'esprit  et  l'intention  de  la  loi  nou- 
velle, écoutons  l'orateur  du  Gouvernement.  «Nous 
»  avons  dit,  observe-t-il,  que  toutes  les  valeurs 
•^estimables  à  prix  d* argent _,  et  sujettes  aux  risqués 
»  de  la  navigation ,  peuvent  former  un  sujet  d*ai5- 
.  •  surancè.  Cette  rédaction  nous  a  paru  répondre 
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»  arec  une  plus  grande  exactitude  à  J'^sprît  des 
»  art.  9  et  1  o  de  l'Ordonnance,  qui  pernietteotd'as- 
1  surer  la  liberté  des  hommes ,  et  qui  dgfendent 
»  de  faire  des  assurances  sur  leur  vie,  La  liberté  est 
»  estimable  à  prix  d'argent;  la  vie  de  l'homme  ne 
»  l'est  pas ,  etc.  La  rédaction  du  projet  écarte  toute 
»  équivoque.  » 

Il  suit  de  là  que  la  volonté  du  législateur  de  1807 
a  été  de  défendre  toujours  les  assurances  mariti- 
mes sur  la  vie  des  hommes  libres  ^  et  de  suppléer, 
par  les  termes  de  la  loi  nouvelle,  la  disposition  de 
l'Ordonnance.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Del- 
vîncourt,  t.  a ,  p.  545 ,  Locré  et  de  Laporte,  sur 
Tart.  334 1  Estranguîn,  sur  le  n*.  27  de  Pothier, 
Traité  des  assurances.  Tous  ces  savons  juriswn- 
sultes  ne  se  sont  poiqt  mépris  sur  le  yéri table  sens 
de  ces  i;nots  9  cltoses  ou  valeurs  estimables  à  prh 
d'argent.  Pour  qu'une  chose  ou  valeur  puisseétie 
la  matière  d'une  assurance  maritime ,  il  faut  dooc 
qu'elle  soit  estimable  à  prix  d'argent^  et  la  vie  de 
l'homme  ne  l'est  pas  t  JSstimationem  nen  recipiL 

Mais  s'il  est  défendu  de  faire  assurer  la  vie  de 
l'homme  libre,  il  p'en  est  pas  ainsi  de  la  vie  des  es- 
clayes,  gui  peuvent  devenir  la  matière  d'une  assu- 
rance maritime.  Malgré  l'etcellenceetla  dîgnitëde 
l'homme,  qui  est  l'image  de  la  divinité,  malgré 
l'égalité  naturelleet  indélébile  qui  existé  entre  tous 
les  êtres  ,  l'esclavage  a  été  cependant  adniischei 
toutes  les  nations ^  même  les  plus  policées,  thei 
lès  E^ptiens,  les  Israélites,  lès  Perses,  les  Grec^, 
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ies  Romsiitis ,  et  daiàs  r£urope  xuoderne.  La  loi 
;sainte  même  aemble  avoir  primitivement  toléré  eet 
état  de  l'homme.  Saint-Piejçre  et  Saint-P^ul,  por^ 
tant  aux  nations  la  lumière  de  TEvangile  »  recom- 
'mandaient  en  même  tems  aux  esclaves  d'être  soi^ 
jxiis  À  leurs  maîtres ,  et  aux  maîtres  déconsidérer 
leurs  esclaves  comme  des  frères  très-chers  :  non  ut 
^erv^um  »  ^ed  pro  semo  carissimum  fratrem.  -^^  Voyez 
Saint-Pierre, cap.  2,^i2>, et Saint'JPaulyod  Colos». 
IV  I.  ) 

Les  mœurs  des  Romainsy  adoucies  par  une  sage 
^philosophie ,  portèrent  ce  peuple-roi  à  donner  aux 
esclaves  la  douce  qualification  de  gens  de  la  fa^ 
iBUle^  familiares  -contubernalps^  (L.  6>  §  5>  C.  de  his 
-qui  ad  eçcles.  <^nfugiunu  )  Ils  élevèrent  même  avec 
^n  plc^iours  de  ces  esclaves ,  dont  quelques-uns 
«se  sont  fait  un  grand  hohi  <jians  la  république  des 
lettres,  tels  que  Térence,  Tiron>,  Phèdre,  etc. 

Selon  nos  Ims ,  les  nègres ,  traités  aux  côtes  de 
TAIcique  pour  être  employé^  à  la  culture  des  terres 
des  colonies  de  l'Amérique,  étaient  considérés 
<^mme  des  esclaves  et  réputés  choseày  meubles  et 
marchandises.  L'art.  44  du  Code  noir  déclare  les 
nègres  être  meubles^  Ils  peuvent  donc  par  cela  même 
être  l'objet  de  l'assurance  ;  ils.  sont  même  compris 
dans  l'assurance  faite  en  termes  généraux ,  sur  fa- 
cultés ou  marchandises  du  navire  qui  les  porte  \ 
ainsi  jugé  par  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille , 
en  mars  1776,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement 
d'Aix  du  1 3  mars  1778.  —  (  F  oyez  Émérigon,  cha" 

X.  TTT.  24 
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pitre  8,  iëdi.  4,  S  ^i  ^^  Pùêhier,  Traité 4êê  asuh- 
ranceè  ,  n^  ^8/)  Tout  Ifc  monde  sait  ce  qtt6  l'hdttia- 
nité  a  dît  contre  la  poHtkjUè^  au'^tljct  de  ce  com- 
merce. {Voyez  Esprit  des  luis,  lii):  iS,  chàp.  5; 
Rayndt,  liv.  n\,  chdp\  74  i  Encyclopédie  ^  Discûur$ 
des  députés  de  lu  ndtiôn  à  là  tribune,  etc:).  Et  aujour- 
d'hui ta  traite  dès  noirs  est  défèntîùe.  Mdis,  par- 
tout 6q4 'esclavage' dès  nègres  est  autorisé^  partout 
où  ce'  commence  est  toléré,  on  \eè  considère  tou- 
jours comme  des  marchandises  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'une  assurance.  Ûné  fois  la  sètvitiide  ad- 
mise, les  esclaves  ^oùt'téputés  èhùses  coffitnerciales, 
estimables  à  prî:t  d'argent. 

Ordinairemei>t',  on  n'éiïbtiee  point  dans  la  po^ 
lice  le  nombre  des  dàpiihj  pà^cè  qtÉ'il  est  impossible 
que  l'armateur  en  soit  irï^truit  à  tèms.  Dans  ces 
sortes  d'assurances ,  la  police  s'étend  sur  tous  les 
noirs  embarqués  dans  le  nâvire  appartenant  à  l'ar- 
mateur^ et,  le  plus  souvent,  contient  leur  évalua- 
tion par  têtes  de  nègres ,  négresses  >  négrïUolas  et 
négrites. 

L'art.  9,  titre  des  assurances,  de  l'Ol-dontiance, 
permet  â  ceux  qui  s'embarquent  de  faire  assUret 
la  liberté  de  leurs  personnes:  Cette  dispositioti  ^  tit- 
rée de  l'art.  3,  chàp.  16  du  Guidon  de  la  ijaer,  acte 
implicitement  rétibilvelée  par  les  àtt.  268,  569  et 
334  du  Code  de  commei*ce.  Par  ce  contrat,  l'assu* 
reur,  moyenilant  la  prime  contenue,  s'oblige  en* 
vers  vous,  dans  le  cas  où  j  pendant  le  voyage,  voua 
seriez  pris  par  des  corsaires  ou  par  des  ennemis,  de 
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payer  la  somme.  €OB.yenuQ  ayecii[oq$ ,  pour  servir  à 
votre  jraof  oiX;  et  laux  b%is,  d^  votre  retour.  Ainsi  y 
c'est  à  protpr^meat  parler  U  prix  de  votre  rachat  que 
TOUS  faites  assurer. 

Au  suTf^siy  U  est  loisîUe  aux  parties,  ou  de  fixer 
une  somme  certaine  pour  être  employée  au  rachat 
de  la  pierst09»ne  9  ou  biep  de  stipuler  en  général  que 
les  assurevMTs lui  procureraient. la  liberté^  sans  dér 
terminer  aucune  somB^e^  {Voyez  PoibUr,  »''.  1  ^4)* 
Si  la  som^Biie  est  déteri?[iinée ,  b.Sjpmme  sera  due 
dès  le  moment  q,ue  la  personne  aura  été  £àite  cap-^ 
tive,  parce  qu^  la  eondijtioA,  qui  ne  consiste  qu'en 
un  éréueusient  00  ea  un  ^it,  étant  une  fois  accomr 
plie^elle  se  trouve  aceoniplie  pour  tau)Ours.  Ainsi, 
la  somjËue  ne  aejra  pa^s  HK>in&  due  si  le  captif  trouve 
le  moyen  de  s'échapper ,  ou  si  le  oavire  pris  est  re- 
pris^ el  que  y  par  ce  moyen,  le  eaptif  recouvre  sa 
liberté  ;.  ou  en&n ,  sî  le  captif  meurt  en  captivité  t 
la  somme  est  due  à  ses  héritiers.' —  {Voyez  Pathier^ 
Hnd,n?\  i^t  ^174-) 

Mais  si  le  prix  du  racl^iat  n'a  pas  étédétermiq^ 
si  la  liberté  a  été  assurée  çans  $p4cip£a{wn  é'aucunj^ 
êorrnne^  et  que  l'assureur  soit  dans  l'impossibilité 
de  racheter  le  captif,  parce  qu'il  ne  sait  pas  où  il 
a  été  conduit ,  ou  parce  que  le  pirate  ou  l'ennemf 
ne  veut  pas  le  rendre,  ou  parce  qu'il  est  naort,  alors, 
l'assureur  ne  peut  être  contraint  à  payer  aucune 
somme ,  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  que  la  rér 
demptioD  du  captif  est  Tobjet  de  l'obligation  à  la^ 
quelle  l'assureur  s'est  soumis;  que  ce  fait  est  perr 
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cerûc  lefnxdd  mokài  des  cntpûh ,  dont  parle  ^a^ 
tîcle  11,  titre  <l€i3  aâfe«¥teces,  de  fOrdonnance, 
qtri  porte  :  «PourroBt^  ceux  qm  tdcàèteroet  les 
xxiptifs,  faire  a^sirrey;*  sur  les  pèilBoiiEie^  quHs 
'  y  tii*èront  â^escky^ge  ;  teyrix  é%  r&ehat  4)»e  les  as- 

>  sureurs  seront  tenus  de  payer ,  si  le  racheté ,  fai^ 
t^ant  son  retout ',  e»t  Wpris ,  twé ,  ttoyë ,  ou  sH 
'»  périt  par  autre  voie  <fue  par  îa  mort  oaturelle.  • 

<  Gét  article  j  observe  Valin ,  excite  îa  mort 

•  naturelle ,  afin  que  l'assureur  ne  courc  les  risques 
»  que  de  la  naort  violente  ;  et  rien  n'est  plus  juste, 

•  la  garantie  de  la  mort  -naturelle  ne  pouvant  pas 
^  raisonnablement  faire  le  sujet  <i'iine  police  d'as- 

>  surance.  » 

•  L'assurance',  en  pareil  cas, 'peut  être  faite  par 
quiconque  a  payé  la  rançon  d'un  captif. 

'  L'art.  12  de  l'Ordonnance  permet  aux  femmes 
de  Valablement  s'obliger  et  aliéner  leuïs  biens  do- 
taux ,  pour  tirer  leur  mari  d'esclavage.  L'art.  i558  • 
du  €ode  civil  permet  à  la  femme  d'aliéner  Hm- 
taeuble  dotal  pour  tirer  son  mari  de  prison  :  à  plus 
forte  raison  cette  faculté  doit-elle  lui  être  accor- 
dée pour  racheter  son  mari  de  captivité.  La  rigueur 
fié  la  prison  n'a  rien  de  comparable  à  l'esclavage. 
Le  sentiihent  de  la  religion,  de  la  liberté,  et  la  ten- 
flrésse  conj'jgale ,  tout  concourt  à  porter  la  femme 
â  cet  acte  d'amour  et  dliumanîté  envers  son  mari. 
Lès  lois  romaines  permettaient  à  la  femme  d'à- 
Kéti^r  sa  dot  pour  racheter  son  père ,  ses  enfateou 
ses  frèrè«  pris  par  les  ennemis.  {L.  7?^  §  i^  ffde 
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/ur.  dottj  //.  âo  et  Qiiff4^  sal^t.  pi^trîm,)  l\  .était 
^ncQte.  permis  à  la  fepiiz^  dyiién.er  s.a  dt>t  po\it  ^U- 
meDter  son  mari  ;  mais  si  h  4^oi):  romaiii  n^  par- 
lait p^io^  4^  cette  faculté  ep. faveur  .^u  p:idri  fait 
esclave,  jC-C3t  que  la  captivité  r^i^p^it  Je  .Q^arjiage , 
et  )a  lîeiume  entrait  e^  i^iduité-  A)Qr$  ?  elle  pouvait! 
de  droit  .disposer  de  s^  biens  dQ^A^Kj  i^t  ^r  con- 
séquent les  yep4i'e,  pour  ir^chjstjer  Te^clav^  qi^i  jgivait 
été  son  mari ,  afin  de  réintégrer  leur  iparïage.  — 
(L.^ij  ffde  divorU;  IL  \o  et  ^2  ^  ffsolut*  matrïm.; 
II.  4>8^  12  ef  iJi,  ff^de  captivis.) 

JaSl  femmue  peut  exercer  cette  ^jculté,  soit  qu'elle 
soit  mipeiUfe  ou  «aajei^re.  Pothier  et  I>uparc-Poul- 
l^in  rappo^tepit  des  arrêta  ^ui  pnt  validé  l'obliga- 
tion çQntract^e  par  h  feuame- mineure  pour  faire 
sortir  son  piari  d,e  prison,  n  I^ 'opinion  (commune , 
»  dit  Duparc ,  est  pour  la  validité  de  l'obligation 
»  contractée  paj  ia  femune,  pour  faire  sortir  son 
». mari  .de  prison,  quoiqu'il  ne  Tait  pas  autorisée.  »^ 
Ciepèndant  nous  pensons  que ,  diaprés  les  dispo- 
sitions de  l'art.  i558  du  Code  civil,  la  fen^me  dioit 
se  faire  préalablement  auloris^r  de  justice ,  et  que 
l'immeuble  dotal  doit  être  ycndu  aux  encbè]:«s , 
après  affiches,  r-  (  Voyez  Pothier ,  Traité  de  la 
cemmunautéj  t.  1%  p.  34^  et  Dupare  -  PoiUlain  ^ 
t^5,  p.  il^Oynr\  178.) 

Si  la  femme  refusait  de  racheter  son  mari ,.  l'arr- 
ticle  1 5  <îe  l'Ordonnance!  aulk>rîsé  un  étranger  à 
rejtuplir  pet.jact^  de  bienfAi^amce ,  en  se  faisant 
autj^riser  de  justice  ;  et  alors  il  serait  préféré  à  Ui 
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femme  sur  les  bîens  du  mari ,  excepté  pour  la  ré^ 

r 

pétition  de  la  dot  :  Redemptor  captivi  prœfèrtunm^ 
nibus  creditoribus j  etiam  viducBj  quamvh  illa  sit 
prior  tempore.  (  MornaCj  sur  r  Authentique  si  cap» 
tivi^  au  C.j  de  episcopis  et  c/ert  et  s.  )  Mais  il  faut  que 
le  refus  de  la  femme  soit  dûment  constaté  en  jus- 
tice :  la  loi  n'a  pourtant  pas  voulu  lui  faire  un  com- 
mandement rigoureux  et  indispensable  de  racheter 
son  mari ,  quelque  pressant  que  soit  pour  elle  un 
devoir  aussi  sacré. 

Les  mineurs  peuvent ,  par  avis  de  parcns ,  con- 
tracter des  obligations ,  pour  tirer  leur  père  d'escla- 
v^age  y  sans  qu'ils  puissent  être  restitués ,  soit  ton- 
quant  minores  y  soit  tanquàm  lœsi;  car,  comme  le 
disent  les  lois  romaines,  loi  mutu^  5ft>  S  *  '  it^ 
jure  dotirnn^  et  la  loi  quamvis  âo^  ffde  soluto  ma-- 
trimonio  :  Parentes  ex  hostibus  redimereJuÂa  et  h<h 
iiesta  causa  est.  La  loi  9  ^  ffde  condit.  inst.  :  Candi-- 
tto  hœc  contra  bonos  mores  estj  et  pietatem  publicam, 
si  ab  hostibus  patrem  filius  non  redemerif.  Car  c'est 
une  obligation  naturelle  du  fils ,  ajoute  la  glose  sur 
cette  loi  :  Ad  id  enim  filius  natur aliter  tenetur.  L'Au- 
thentique si  captivi ,  au  C. ,  de  episcopis  et  clericis, 
soumet  de  plus  le  mineur  à  l'exhérédation ,  et  le 
prive  de  la  succession  du  captif,  s'il  néglige  de 
pourvoir  au  paiement  de  la  rançon. —  (frayez  Ju-- 
thent. ,  ibid.  ) 

Enfin,  l'art.  14  de  l'Ordonnance,  titre  des  assu- 
rances ,  dispose  :  «  Pourront  les  mineurs ,  par  avis 
•  de  leurs  parens,  contracter  semblables  obliga- 
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•  tions,  pour  tirer  leur  père  d'esclavage,  sans  qu'ils 
»  puissent  être  restitués,  »  C  est  aussi  ce  que  tous  les 
auteurs  décident ,  Valin ,  Emérigon,  etc.,  et  c'est 
la  jurisprudence  certaine  des  arrêts,  qui  n'exige 
même  l'avis  des  parens  que  lorsque  le  mineur  n'est 
pas  émancipé. —  {Voyez  d'ailleurs  l'art.  l^&^  du 
Code^eiml.) 

Cependant,  il  faut  aujourd'hui  suivre,  à  cet 
égard ,  les  dispositions  de  l'art.  484  du  Code  civil, 
qui  exige ,  pour  la  vente  ou  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles ,  que  le  mineur  émancipé  soit  autorisé  par 
le  conseil  de  famille ,  et  qui  le  dispense  de  cette  for- 
malité ,  pour  des  obligations  qu'il  aurait  contrac- 
tées ,  suivant  l'utilité  ou  l'mutilité  des  dépenses. 
En  estr-il  de  plus  nécessaires  et  déplus  nobles  que 
celles  faites  pour  la  rançon  de  son  père?...». 

L'art.  4  du  Règlement  d'Anvers  défend  d'assurer 
la  chose  déjà  en  risque  :  doit  la  faction  ou  souscrip- 
tion de  l' assureur  j  dit-il ,  précéder  le  hasard.  Cette 
disposition  demande  une  explication ,  et  il  faut  dis- 
tinguer : 

Cela  est  vrai,  si  le  risque  est  terminé.  Par  exem- 
ple, je  fais  assurer  mon  navire  qui  est  en  mer; 
mais  ,  au  moment  de  l'assurance,  il  était  arrivé  à 
sa  destination ,  et  il  y  avait  présomption  que  j'avais 
pu  en  être  informé ,  conformément  aux  art.  365 
et  366.  Alors ,  l'assurance  devenait  sans  objet , 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  risque.  \ 

Mais  si  le  risque  n'était  pas  encore  terminé,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  chose  déjà  en  risque ,  et 
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qui  est  encore  sous  le  coup  possible  d^un  sinistré, 
ne  pourrait  pas  être  essurée»  sur-tout  quand  op 
fait  attention  que  l'art.  335  du  Coda  permet  de 
faire  des  assurances  avant  et  pendant  le  voyage  du 
navire. 

La  prime  et  les  primes  dçs  primes  peuvent  être 
aussi  l'objet  du  contrat  d'assurance ,  colpanae  nous 
le  verrons  ci-après. 

La  question  de  savoir  si  l'on  pouvait  faire  assu- 
rer le  fret  acquis  a  été  long^tems  controt^ersée  sous 
Tempire  de  l'Ordonnance  ;  mais  il  est  d'iisage ,  de- 
puis la  déclaration  du  17  août  177^5  que  le  ^< 
adjuis  soit  la  matière  du  contrat  d'assurance.  «Le 
fret  acquis^  dit  l'art.  6  de  cette  déclaration ,  pourra 
être  assuré.  »  --p-  {Voyez  ciraprès  la  tecti  i4  ^^  p^^" 
sent  titre.) 
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SECTION  ^l. 

De  la  manière  dont  l Assurance  peut  être 
faite  y  et  de  la  désignation  des  effets 
assurés. 

Le  Code  de  commerce ,  après  avoir  fait  connaî- 
tre ,  par  Tart.  334  >  quelles  dK)sès  pouvaient  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance,  dît,  dans  son  ar- 
ticle 335,  que  l'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout 
ou  sur  une  partie  desdits  objets,  conjointement  ou 
séparément;  c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  faite  con- 
jointement sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  les 
agrès  et  apparaux ,  les  armemens ,  les  victuailles , 
les  marchandises  du  chargement ,  etc.  ;  ou  séparé- 
ment sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets ,  et  qu*elle 
peut  même  être  faite  sur  le  total  des  effets  chargés, 
ou  »ur  chaque  chargement  particulier ,  ou  partie 
de  chaque  chargement. 

On  fait  assurer  sur  le  corps  dé  tel  navire  ; 

Sur  les  facultés  de  tel  navire  ; 

Sur  cargaison  de  tel  navire  ; 

Sur  corps  et  facultés,  etc. 
L'assurance  sur  le  corps  embrasée  dans  sa  géné- 
ralité tout  ce  qui  regarde  le  faaviré.  Le  mol  corps 
signifie  le  contenant  et  tous  ses  accessoires ,  la  co- 
que du  vaisseau,  ses  agrès,  lôs  munltîoûâ  dé  guerre 
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et  de  bouche ,  les  avances  à  l'équipage ,  et  tout  ce 
qui  a  été  dépensé  pour  la  mise  hors.  Ainsi,  il  est  su- 
perflu que  la  police  porte,  ainsi  qu'il  est  détaillé 
dans  la  formule  de  Londres ,  qu'on  assure  sur  U 
corps  j  agrès  ou  apparaux ^  munitions ^  artillerie^  et 
autres  agrès  du  navire.  Cette  énumération  est  inu- 
tile ;  il  suffit  de  dire  qu'on  assure  sur  le  corps. 

Mais  en  faisant  assurer  le  corps  du  navire ,  est- 
on  censé  faire  assurer  également  la  chaloupe  ? 

Il  faut  décider  l'affirmative ,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  t.  i"",  p.  191  et  192.  Lachaloupe,  comme 
le  canot ,  est  comprise  dans  les  agrès  du  navire. 

L'assurance  sur  facultés  comprend  toutes  les  mar- 
chandises contenues  dans  le  navire.  Comme  le  dé- 
cide le  Guidon  de  la  rner,  chap.  2  ,  art.  3  ,  il  n'est 
pas  besoin ,  en  cette  assurance ,  de  spécifier  la 
quantité  ou  qualité  de  la  marchandise  assurée, 
pour  que  l'assurance  sur  facultés  soit  valable  ;  il 
suffit  que  l'aliment  du  risque  se  trouve  contenu 
dans  le  navire,  c  U  n'est  besoin  en  l'assurance , 
»  porte  cet  article ,  spécifier  la  quantité  ou  qualité 
»  de  la  marchandise  assurée.  » 

L'assurance  sur  cargaison  comprend  aussi  tout 
ce  qui  est  chargé  dans  le  navire ,  même  les  paco- 
tilles de  l'assuré. 

Comme  le  contenu  n'est  pas  le  contenant,  sur* 
tout  en  cette  matière,  l'assurance  sur  le  corps  ne 
siétend  point  aux  marchandises ,  ni  celle  sur  tes 
marchandises  ne  s'étend  point  au  navire ,  à  moins 
que  les  parties  ne  l'aient  clairement  stipulé. 
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Il  est  un  principe  général ,  c'est  que  la  spécialité 
déroge  à  la  généralité  :  de  manière  que  si ,  dans  la 
police ,  ou  avait  désigné  une  chose ,  et  que  cette 
chose  n'eût  pas  été  chargée  dans  le  navire ,  l'assu- 
rance serait  comme  non  avenue  et  nulle ,  quoique 
l'on  eût  pour  son  compte  d'autres  marchiandîses 
dans  le  navire. 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  se  fe- 
rait assurer  nommément  et  uniquement  sur  paco- 
tilles ,  et  qui  n'en  aurait  point  ;  il  ne  pourrait  rien 
demander  aux  assureurs  en  cas  de  sinistre ,  quoi- 
qu'il eût  intérêt  sur  la  cargaison  générale  faite  par 
les  armateurs. 

L'assurance  sur  corps  et  facultés  embrasse  géné^ 
ralement  le  navire  et  toutes  lès  marchandises  qui 
forment  sa  cargaison.  Dans  ce  cas ,  le  corps  et  les 
facultés  forment  une  seule  masse. 

Mais  si ,  par  événement  de  force  majeure ,  on  est 
obligé  de  diviser  l'assurance  faite  conjointement 
sur  corps  et  facultés;  par  exemple,  si  le  navire  de- 
vient înnavigable ,  et  que  l'on  soit  obligé  de  trans- 
border les  marchandises  sur  un  autre  navire,  com- 
ment se  fera  cette  division  d'assurance? 

Valin,  sur  l'art.  7  de  l'Ordonnance,  dit  :  ir  Si 
•  l'assurance  était  faite  sur  le  navire  et  son  charge- 
»  ment ,  sans  distinction ,  elle  porterait  moitié  sur 
»  le  navire  et  moitié  sur  le  chargement.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille ,  consul- 
tée, en  1777*  sur  la  manière  dont  cette  division 
devait  être  opérée,  fut  d'avis  que  l'assurance  était 
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ceasée  porter  moitié  sur  le<;orp&  et  moitié  sur  le« 
facultés  9  s'il  n'y  a  pas  une  a]pplication  différe&tû 
dans  la  police. 

L'opinion  de  Yalin  et  celle  des  négoeisrns  de  cette 
place  si  renommée  ^  furent  combattues  par  Éméri- 
gon  et  plusieurs  de  ses  confrères,  qui  o^DtserTaient 
que  la  loi,  en  permettant  l'assurance  >ur  éw^w  «I 
facultés  j,  n'avait  pas  entendu  parler  d'une  conjonc- 
tion labiale,  mais  bien  d'une  conjonction  re  et  ver* 
bis^  et  que  si  l'assurance  portait  moitié  sur  le  na-? 
Tire  et  moitié  sur  les  marchandises ,  ii  pourrait  ar-» 
river  qu'on  aurait  fait  assurer  sur  lie  corps  au-delà 
de  ce  qu'il  était  permis  de  faire  assurer,  et  que  l'a»» 
suré  serait  à  découvert  sur  la  marclbandise. 

Ces  raisons,  d'une  évidence  palpable,,  furent 
adoptées  par  l'art,  lo  de  la  déclaration  du  17  août 
1779,  qui  décide  ainsi  lî^  question  : 

a  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  se- 
n  ront  assurés  pajr  la  même  police  d'assurance  y  et 
»  pour  une  seule  somme ,  ladite  somme  assurée 
9  sera  répartie  entre  le  navire  et  son  chargement) 
9  par  proportion  aux  évaluations  de  l'un  et  de  l'ao- 
>  tre ,  si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d'iassu* 
9  rance;  sinon,  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par 
?  experts,  d'après  les  procès-verbaux  de  visite  du 
9  navire ,  et  le  compte  de  miàe  hors  de  l'armateur, 
»  et  la  valciur  des  marchandises ,  suivant  les  dispo* 
9  sitions  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  concernant  l'é- 
n  valuation  du  chargement.  »  —  (Voyez  Émérigon, 
t.  i**^  p.  2&S€t  suiv.j  et  l'art,  55g  du  Code  de  com.). 


(383) 

On  peut  encore  assurer,  soit  sur  corps  ou  soit  sur 
facultés;  mais  une  telle  assurance  ne  donnerait  pas 
à  l'assure  la  faculté  de  faire  à  sd  volonté  porter  les 
jrisques  (le  l'assureur  ,.qu  sui^  les  facultés  ou  sur  le 
corps  9  suivant  les  occurrences*  L'assurance  doit 
être  appliquée  sur  le  déccjuvett  que  l'assuré  aura 
sur  l'un' ou  sur  l'atiti'e  ohjet/et  iœêine  capulative- 
ment  ^\it  les  deux ,  si  le  découvert  était  égal  de^ 
deux  côtés. -^  (  Lit.  29  et  55,  ffde  vérb.  sign*;  loi  4 
au  Cad.  eo4é) 

Suivant  les  lois  94  et  ^5^  iï  de  verb.  oblig.,  la 
«tipulatiod  d'une  chose  doi^i^t  on  ti^e  connaît  ni  la 
valeur ,  ni  la  quantité  ^  est  incertaine  :  incertam 
esse  stipulationem  dicendum  eit;  et  par  conséquen^t 
nulle.  Ainâi,  l'assurance  eist  nulle,  si  l'on  ne  dép- 
eigne ni  la  mesure,  ni  le  poids  ^  ni  le  non3ji)re,  ni 
la  sômiïie  d'argent  d'une  chose  qui  consiste  ea 
poids,  en  nombre  ou  mesujre  \  une  cbose^saûs  dc^ 
signation  nje  signifia  rien.  Parexecbple,  umforxion 
de  bled;  une  |>ôrtian  dé  bled  peiit  se  réduire^  un 
graid,  et  même  à  quelque  choa^  d(Ç  tnoin^W?  r^ 
(  Fayez  Pothier ,  des  obligations j, n%  i^^ ').     <  , 

î/lm  si ,  dans  la  police ,  on  ^yait  détermiçté  I^ 
quantité  de  la  chose,  comme  <;^n^  tonnenupû  d^  l^led, 
sans  désigner  ni  la  qualité  m  la  v^eur,  £^1q?$»  ^ 
cas  de  sinistre ,  l'assureur  sériait  çhJigé  de  payer  la 
perte ,  parce  que  l'assurance  pojrte  sur  une  chose 
certaine.  Mais  la  valeur  du  bled  devra  être  estimée 
d'après  les  règles  prescrites  pai;  l'art.  539  dtt  Gode 
de  comtnerce. 
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L*art.  335  dii  Code  de  commerce  porte  cneore 
que  l'assurance  peut  être  faite  avant  et  pendaniXt 
voyage  du  vaisseau.  En  effet ,  tant  qu'il  reste  des 
risques  à  courir,  l'assurance  est  possible;  c*est  pou^ 
quoi  elle  peut  être  faite  pendant  le  voyage  et  jus- 
qu'au moment  où  les  risques  sont  terminés. 

D'un  autre  côté ,  l'usage  général  est  que  chaque 
assureur  détermine  la  somme  pour  laquelle  il  {M'end 
risque.  La  police  porte  que  ce  risque  court  sur  les 
facultés  et  marchandises  depuis  le  jour  qu'elles  ont 
été  ou  seront  chargées  dans  le  navire ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  débarquées  dans  le  lieu  de  leur  des* 
tination.  Par  ce  moyen  ,  l'assurance  comprend 
toutes  les  marchandises  qui  sont  chargées  dans  le 
navire ,  soit  avant ,  soit  depuis  le  contrat ,  même 
celles  qui  le  sont  pendant  le  cours  du  voyage,  pour- 
vu néanmoins  que  la  clause  de  faire  échelle  ait  été 
stipulée  dans  la  police. 

La  nécessité  de  cette  dernière  clause  est  sensible; 
tar,  si  le  navire  n'avait  pas  la  faculté  de  faire  échelle^ 
l'assureur  n'aurait  eu  intention  de  courir  de  risque 
que  pour  le  voyage  direct  du  navire ,  et  que  relâ- 
chant ,  au  contraire ,  ^volontairement  daiis  un  port 
pour  y  prendre  des  marchandises,  il  y  aurait  chan- 
gement de  route  et  rupture  de  voyage. — (Art.  35 1 
du  Code  de  commerce.) 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que ,  lors- 
que la  faculté  de  faire  échelle  est  donnée  par  la  po- 
lice ,  l'assurance  indéfinie  des  facultés  comprend 
les  effets  chargés  dans  le  navire ,  pendant  le  cours 
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du  voyagé,  pour  compte  de  Tassuré.  Elle  embrasse 
les  nouvelles  marchandises  chargées,  et  mêm^ 
celles  qui  seront  subrogées  aux  premières.  Il  suffit 
que  l'aliment  du  risque  existe  lors  du  sinistre  ;  et 
peu  importe,  comme  l'observent  les  auteurs  ,  que 
la  matière  de  ce  risque  ait  été  complétée  avant  ou 
depuis  le  départ  >  à  moins  qu'il  n'existât  une  clause 
contraire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses  faites  pour 
les  besoins  du  navire  en  cours  de  voyage,  par  Tarma- 
teur  assuré.  Ces  dépenses  sont  également  compri* 
ses  dans  l'assurance  indéfinie  du  corps  et  quille  du 
navire.  «  Le  capitaine  de  mon  navire,  dit  Eméri- 
»  gon,  a  ordre  de  toucher  en  tel  endroit,  pour  ache- 
»  ver  son  armement,  ou  pour  prendre  le  reste  de 

>  la  cargaison  ;  mes  assurances  indéfinies  com- 

>  prendront  le  total  de  la  dépense  faite  ou  à  faire , 

>  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  indication  que  celle 
•  de  stipuler  qu'il  sera  permis  au  capitaine  de  faire 
p  échelle, n  —  (Ployez  Émérigouj  chap.  lo^  seet.  i'% 
§5^^  i«^p.  290.) 

Mais ,  les  docteurs  italiens  proposent  cette  ques- 
tion :  L'assurance  de  mes  marchandises^  sans  rien 
dire  de  plus,  comprend-elle  les  marchandises  char- 
gées depuis  la  signature  de  la  police?  Par  exemple, 
dans  la  police ,  je  dis  seulement ,  et  sans  m'expli- 
quer  davantage ,  Je  fais  assurer  mes  marc/iandises. 
Je  n'avais  lors  de  la  signature  que  pour  2,000'  de 
marchandises  dans  le  navire.  Depuis,  je  charge 
d'autres  effets.  Le  navire  périt.  Les  assureurs  de- 
ï.    jii.  a3 
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Tiont-ils  la  perte  de  la  totalité  de^  marchandises 
chargées,  ou  leur  responsabilité  sera-t-elle  res- 
treinte à  la  concurrence  des  2,000'?  La  doctrine 
de  tous  les  auteurs  est  que  l'assurance  indéfinie,  et 
sans  désignation  de  somme ,  comprend  les  seules 
marchandises  qui,  lors  du  contrat,  se  trouvaient 
déjà  chargées ,  et  nullement  celles  qui  l'ont  été  de- 
puis ,  à  moins  que ,  par  un  pacte  spécial ,  on  n'eut 
stipulé  qu'on  faisait  également  assurer  celles-ci. 
—  {Voyez  RoccuSj  n*.  33  y  Marquardus  ^  Ub.  2, 
chap,  i3,  n*.  37/  Casa-Regis^  dise,  i^  n*.  i45; 
Santernaj  part.  5  j  n*.  49  >  Stracha,  glos.  6>  nu- 
méro 9.) 

Les  mêmes  docteurs  traitent  assez  longuement 
la  question  de  savoir  si  r assurance  indéfinie  de  mes 
marchandises  comprend  les  marchandises  qui  sont 
communes  à  moi  et  à  d'autres  intéressés;  mais  ils 
sont  divisés  sur  la  solution. 

Les  uns  prétendent  que  l'assurance  n'est  valable 
que  pour  la  portion  d'intérêt  qui  appartient  à  l'as- 
suré ;  les  autres  soutiennent  que  l'assurance  est 
bonne  en  entier. 

Il  faut,  selon  nous,  embrasser,  avec  Valîn ,  cette 
dernière  opinion  :  Quia  id  quod  commune  est,  nos- 
trum  esse  dicitur.  L'assurance  est  valable  pour  le 
tout,  et  l'assureur  n'est  pas  recevablé  à  la  contester, 
si  sur-tout  le  pour  compte  de  l'assurance  se  trouve 
relatif  à  celui  du  connaissement.  L'assureur  ne  peut 
opposer  la  question  de  propriété  à  celui  qui  agit  en 
vertu  du  contrat  d'assurance.  L'assuré  court  seu- 
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femetit  le  risque  d'être  désavoué  par  ses  cointé-^ 
ressés,  s'il  a  fait  assurer  sans  leur  consentemeiif , 
ou  sans  en  ar oir  droit  par  l'acte  de  société  ^  et  dans* 
ce  cas ,  de  demeurer  obligé  pour  la  prime  du  tout , 
s'il  y  a  sinistre.  —  (  Voyez  Valin,  sur  rait.  3  du 
titre  des  assurances  de  t'Ordonnance  ;  iDoyez.  aussi 
Émérigony  qui  cite  un  arrêt  du  Parlement  û'Aix  y 
du  29  âi?n7  1 760  ,  conforme  à  notre  décision  ^  et  qui 
parait  contraire^  en  quelques  points ^  à  l'opinion  de  ce 
célèbre  jurisconsulte  y  t.  1**^  p.  ^94-) 

Les  effets  dont  l'importation  ou  l'exportation 
est  prohibée,  île  peuvent  pas  faire ,  parmi  nous, 
la  matière  du  contrat  d'assurance.  Cependant  le' 
Gouvernement ,  dans  de  certaines  circonstances , 
peut  en  permettre  le  chargement':  alors  on  doit 
faire  connaître  à  l'assureur  leur  nature  d'effets  de 
contrebande  ou  de  choses  hostiles  ,  attendu  l'aug- 
mentation du  risque.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  â 
du  chap.  2  du  Guidon  de  la  mer,  qui  porte  :  «  Tou- 
»  tefois,  en  prenant  congé  ou  licence  de  Sa  Majesté, 
»  assurance  se  peut  faire  sur  itiarchandises  défen-. 
»  dues  ;  auquel  cas  la  licence  doit  être  notifiée  à 
»  l'assureur ,  et  spécifiée  en  la  police  ;  autrement,  ■ 
»  l'assurance  serait  nulle.  » 

Il  se  présente ,  à  cet  égard ,  la  queistîon  de  savoir 
si  de  l'argent  monnayé  ou  des  bijou)c  dont  le  trans- 
port n'est  pas  prohibé ,  sont  censés  compris  dans  * 
l'assurance  généralement  faite  sut  facultés  et  mar- 
chandisesj  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  une  spé- 
cification expresse  dans  la  police?  Tous  les  auteurs 
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décident  Taffinnative,  s'il  en  a  été  dressé  im  con- 
naissement en  due  forme.  —  (  Voyez  Casa-Regis, 
dise.  i>n**.  66  et  i68>"  Marquardusj  lib.  2^  cap.  10, 
w*.  19/  Roceus^  not.  l'j  M  Q^j ;  Santerna ,  paru  4 s 
n**.  6 1  et  suiv.  ) 

Le  passager  qui  veut  faire  assurer  ses  coffires  et 
bagages  9  doit  les  désigner  dans  la  police ,  en  leur 
donnant  une  valeur ,  si  cette  valeur  n'a  pas  été 
exprimée  par  un  connaissement ^  afin  de  pouvoir 
!a  vérifier  en  cas  de  sinistre. 

En  généra) ,  une  assurance  faite  sur  une  chose 
ne  peut  s'adapter  à  une  autre  chose.  Cependant  il 
est  des  cas  où  il  faut  distinguer  entre  la  forme  subs- 
tantielle de  la  chose,  et  sa  forme  accidentelle.  La 
forme  substantielle  ^onne  l'être  à  la  chose  :  Dat 
esse  m.  Si  cette  forme  vient  à  manquer,  l'espèce 
périt ,  et  il  en  naît  une  nouvelle  :  Commutatâ  forma 
substantiali  j  res  non  dicitur  eadem,  sed  diversa. 
(  Baide ,  sur  lahi  q^^  \^  ff  ad  exfi.  )  Parit  novam 
speciemy  €tpriorem  perimlty  dit  Cujas^  sur  la  loi  18, 
%penuU.^  ffde  pign.  act. 

La  forme  accidentelle ,  au  contraire ,  ne  donne 
pas  l'être  à  la  chose,  et  venant  à  changer,  elle  ne 
produit  pas  une  nouvelle  espèce  ;  mais  la  chose 
reste  toujours  la  même,  malgré  les  modifications 
et  les  attributs  qu'elle  reçoit  successivement.  €'est 
•  ce  qui  résulte  des  différens  textes  des  lois  romaines. 
—  (L.  7^  §  7;  /.  2l\yffde  adquir.  rer.  domin.;  t.  78, 
S  4>  ff  de  légat.  3o.  ) 

D'où  il  suit  que  si  j'assure,  de  sortie  des  ports  du 
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Noureau-Monde,  de»  liiigôts  d'or  fet  d'argent  j  moa 
assurance  s'adajîtéra  u  la  ?aisselte,  aux  piastres  ou 
aux  quadruples  dans  le^qtiels  leii  lingot»  d'or  ou 
d'argent  auront  été  convertis,  parce"' <|ue  la  matière 
n'a  pas  «hangé  de  nature, 'ïS'de'ftfnne  essentielle , 
et  qu'elle  peut  redevenir  à  son  premier -état.  La 
vaisselle  ,  les  piastres  et  les  qtvadruples  peuvent 
redevenir  en  lingots.  H  en  cstde  m^me,  si  mort 
assurance  porte  sur  du  kled  en  sac ,  et  chargé  en- 
suite eu  /i^^g-o/*  dans  «li  navire  pour  être  trans- 
porté, parce  que  le  déballage  ne  produit  pas  une 
espèce  nouvelle  :  Non  tàm  novam  speciem  facit,  sed 
eam  quœ  estj  detegiù  —  (  L.  7^  §  7,  ff  rfe  adquir. 
rer.  domJ) 

Mais  si  mon  assurance  porte  sur  des  laines ,  ou 
del'buile,  ou  du  bled,  mon  assurance  ne  s'adaptera 
point  au  drap  dans  lequel  les  laines  auroïit  été  con- 
verties^ ni  au  »avon  fabrique  p^at  le  moyen  des 
huiles,  ni  aux  farines  provenant  du  bled,  parte  que 
les  laines,  Thinle  et  le  bled  perdent  leur  forme  pri- 
mitive et  s^ubstantielle,  et  qu'on  ne  saurait  réduire 
FctoÉfe  en  laine  sans  tout  dégrader ,  le  savon  en 
huile ,  et  la  farine  en  bled* 

Au  reste ,  l'assurance  peut  être  faite  en  tems  de 
paix  ou  en  tems  de  guerre ,  non  seulement  pen- 
dant la  durée  de  l'un  et  de  l'autre  état  de  choses., 
mais  encore  dans  la  prévoyance  de  la  guerre  ou 
de  la  paix.  On  sent  que  le  taux  de  la  prime  se  me- 
sure sur  le  plus  ou  moins  de  dangers  que  court  lié 
navire  ;  que  le  risque  est  plus  grand  en  teins  a& 
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guerre  qu'ep  itoEis  de  ]fs^i^:9  et  qu'il  e/sit  naturel  et 
juste,  daps  lf,pr6i|)iiei;,ç^s^.que  lestas^c^reurâ^reçoi- 
ifent  une  p^îm^  pJpsftMrte.  C'est  pourquoi,  quand 
QD  prévoit  la gu^r^,. |e^  assureujrs  oal soin  de sti- 
j>uler  que  la  pi-lmeiLUgn^entiera  en,  telle  oui  telle  pro- 
|)Ortîon„  sî'cetfé^énemenrt  arFive*,I)'vHa:a]ujl|rec4té, 
ft'il^  :prévoîent  te.j?c^Mr.  dje;  la  paix ,  lesi  assurés  ont 
soin  de  stipuler  que,  çejt  4vén<ei»L:ent.ÉirdTajiît,  la 
prime,  sera  réduite  à  .tel  ou  tel  taux.*  Mais  ai  Fon 

*  y  manque ,:  ob^eriié.YaUft^  la  ptrime^ ,.  tejle  qu'elle 
»  a  été  stipulée  j  s'exéçUte'éâns'  au^entation,  si 
»  elle  est  faîte  euvtems  de  paix  i.  qi^tôqADe  la  guerre 
9  survienne  (jy^st  un  |ioint  de  jurisprudence  dont 

•  personne  ne  doute),  et  de  même  san^s  vdimipu- 
>»,tîon  ,  xionobstant  Ijsretow  de  h  pai?:,  ay^nt  été 
»  stipulée eo tejoQu5.de guerre.»  ( Voyez  Valin-^^wr 
l'artéjdu  i^iine  d^A  (is^wanc€$.y  Nous  reviendrons 
;sUr  Qe  sujet,  en  paillant  de  Tâiugmentaitioi)  de  primer 
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Enfin.,  l'assura nic^pelujb  être  faite  ;w?i^r  l'alUiret 
jfour  le.  rHQur^  et  dans^jçe-c;i«,  comme  l'aller  et  le 
retour  $ont  liés,  elle  ne.forme  qu'un  voyage. €'€st 
ce  qu'on  appelé  une  assurance  à  prime  liée  pour 
l'aller  et  le  retour ,  qui  ne  forme  qu'une  seule  assu- 
rance et  un  seul  et  même  voyage,  dont  les  risques 
sont  indéfiniment  à  la  charge  des  assureurs. 

Mais  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expli- 
quées,  l'assurance  n'est  censée  faite  que  pour  l'al- 
ler, et  non  pour  le  retour.  «De  droit,  dit  Valia, 
»  l'assurance  étant  simple,  elle  n'a  lieu. que  pour 
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»  un  seul  voyage,  ou  pour  Taller  seulement,  s'il 
»  n'est  pas  parlé  du  retour.  »  — -  (  Voyez  Valin,  sur 
l'art.  7  du  titre  des  assurances  j  et  Pothier^  Traité 

m 

des  assurances^  n".  62.  ) 

L'assurance  peut  être  faîte  seulement  pour  l'ai-' 
ler^  ou  seulement  pour  le  retour.  En  matière  d'as- 
surance ,  l'aller  est  compté  pour  un  voyage,  et  le 
retour  pour  un  autre. 

L'assurance  peut  être  faîte. pour  le  voyage  entiers 
et  dans  ce  cas ,  elle  porte  sur  le  plus  comme  sur  le 
moins  du  voyage  assuré. 

L'assurance  peut  être  faite  pour  untems  limité, 
sans  désignation  de  voyage. 

Elle  peut  être  faite  pour  un  tems  limité ,  ctvee  dé^ 
sïgnation  de  voyage. 

En  un  mot,  tous  les  voyages  et  transports  par 
mer ,  rivières  et  canaux  navigables ,  peuvent  être 
l'objet  du  contrat  d'assurance. 

Mais  comme  l'objet  de  toute  obligation  doit  être 
certain ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  ses  rapports 
et  ses  caractères  distinctifs ,  il  est  nécessaire  que 
ces  différentes  espèces  d'assurances  soient  dési- 
gnées d'une  manière  claire  et  précise  dans  la  po- 
lice, afin  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de  l'une  des 
parties  de  rendre  le  contrat  inutile ,  bu  d'en  éten- 
dre les  dispositions ,  suivant  son  intérêt  personneL 

Les  ancièiïnes  lois  de  la  mer  défendaient  de  faire 
assurer  le  total  des  effets  chargée  dans  un  navire, 
ou  de  chaque  chargement  particulier,  sans  déduc-' 
tion  du  dixième;  de  sorte  que  l'assuré  courait  tou- 


jours  risque  du  dixième  de  ses  marchandises.  Le 
motif  d'une  telle  disposition  était  que  cet  intérêt 
du  dixième  engageât  les  assurés  à  yeiller  à  la  cod- 
seryation  du  total  ;  soin  qui  pourrait  ne  les  point 
occuper  du  tout ,  s'ils  ne  couraient  aucun  risque, 
t  Pareillement,  porte  l'art,  ii  du  chap.  2  du 

>  Guidon  de  la  mer,  pour  éviter  abus  et  les  grandes 

>  négligences  qui  se  trouvent  aux  marchands  char* 
Bgeurs,  quand  ils  sont  assurés  du  tout,  seront 

>  tenus  iceux  ,  suivant  l'ordre  des  autres  places 
»  ou  bourses ,  courir  le  risque  de  dix  pour  cent, 

>  qui  est  le  dixième  de  leur  cargaison  9  pour  lequel 
»  dixième  ils  contribueront  aux  avaries ,  rachat 
»  ou  compositions ,  quand  elles  surviendront.  »— 
(  Voyez  d'ailleurs  l'art.  1 1  des  Assurances  d'An-- 
vers  ;  l'art.  2  de  celles  d'Amsterdam  4  l'art.  3  de 
l'Ordonnance  de  Middelbourg ,  etc.) 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  ibid.,  art.  18 et  ig, 
n'était  pas  aussi  prohibitive  ;  les  assurés  ne  cou- 
raient risque  du  dixième  que  lorsqu'ils  étaient  pro- 
priétaires du  navire 5  ou  embarqués  sur  le  navire; 
ou  lorsque ,  n'étant  pas  sur  le  navire ,  ils  n'avaient 
pas  stipulé  expressément  qu'ils  entendaient  faire 
assurer  le  total  de  leurs  marchandises. 

La  commission  avait  inséré  ces  deux  articles  dans 
son  premier  projet  du  Code  de  commerce  ;  mais 
elle  les  retraii^cha ,  d'après  les  observations  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  du  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  et  de  celui  du  Havre. 
.  En  effet,  le  premier  article  était  oiseux ,  puis- 
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qu'il  ne  dispensait  que  conditionnellement ,  6? 
qu'il  disait  en  d'autres  termes  :  L'assuré  gardera 
des  risques  pour  son  compte ,  si  telle  est  sa  vo- 
lonté. 

Le  second  article  était  positif,  et  n'admettait 
aucune  exception  ;  mais  il  était  tombé  en  désué- 
tude 9  et  l'usage  contraire  avait  prévalu ,  comme 
l'attestaient  la  Cour  de  Rennes ,  et  les  tribunaux 
de  Mantes  et  du  Havre.  <  Ni  la  qualité  de  proprié- 
taire, ni  la  présence  de  l'assuré  dans  le  navire, 
disait  le  tribunal  du  Havre ,  ne  nous  paraissent  de- 
voir inquiéter  la  prévoyance  du  législateur  :  d'ail- 
leurs ,  cette  obligation  de  courir  le  risque  du  di- 
xième est  trop  facile  à  éluder ,  etc.  » 

En  conséquence,  la  commission  crut  devoir  lais- 
ser cette  elause  au  choix  des  parties  :  de  manière 
qu'aujourd'hui  l'assuré  ne  court,  dans  aucun  cas, 
le  risque  du  dixième  des  effets  qu'il  aurait  char- 
gés, s'il  n'y  a  une  stipulation  expresse  à  cet  égard 
dans  la  police.  Les  assureurs  sont  chargés  des  ris- 
ques du  total.  —  (  Voyez  Projet  du  Codé  de  com^ 
mercey  art.  2'jo  et  271,'  observations  de  la  Cour  de 
Rennes  j  1. 1*',  p.  35 1/  observations  du  tribunal  de 
TSantes^  t.  2^  2*.  part,  j  p.  i^5;  observations  du  tri^ 
banal  de  commerce  du  Havre,  t.2,1  '*.  part. ,  p.  460/ 
et  Analyse  raisonnée  des  observations  des  tribunaux, 

P-94-) 
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SECTION   VIL 

De  l'Estimation  et  de  la  Valeur  des  effets. 

assurés. 

Une  assurance  dénuée  d'un  objet  mis  en  risques 
ne  sera  jamais  une  assurance  véritable  :  il  faut  donc 
nécessairement  que  la  valeur  réelle  des  objets  as- 
surés soit  relative  à  la  somme  assurée.  C'est  pour* 
qixoi  la  police  d'assurance  doit  contenir  l'estima- 
tion des  effets  assurés,  d'après  l'art.  332  du  Code 
de  commerce  y  comme  nous  l'avons  vu  à  la  sect  2 
de  ce  titre.    . 

'Néanmoins,  l'estimatkm  des  effets  assurés  est- 
elle  de  l'essence  de  la  police  ? 

Pour  ce  qui  regarde  rassurante  sur  le  corps^  du 
navire  ^  leConsulat  de  la  mer ,  chap.  343 ,  dit  qu'a- 
vant de  faire  aucune  assurance  sur  le  corps  d'un 
navire ,  t  il  faut  que  le  navire  soit  estimé  p^r  pru- 
»  d'hommes,  et  que  cette  estimation  soit  énoncée 
»-dans  la  police.  » 

L'art.  1 0  du  Règlement  d'Anvers^  veut  que  t  tous 
»  ceux  qui  voudront  f^ire  assurer  le/corp»  du  na- 
»  vire  ,  canons  ,  poudres ,  balles ,  seront  obligés 
»  de  faire  estimer  le  tout  auparavant  par  gens  ex- 
»  perts.  » 

Mais  le  Guidon  de  la  mer  n'est  pas  aussi  impé- 
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ratif  ;  il  ne  contient  que  des  dispositions  faculta- 
tives dans  ses  art.  3  et  i3,  chap.  i5.  •Pourrale 
»  bourgeois ,  dit  -  il ,  estimer  «n  la  police  la  part 
1  qu'il  a  en  la  nef,  et  sur  l'estimation  Caire  son  as- 
».surance4» 

Il  est  vrai  que  Tart.  8  ^  titre  djes  assurances  9  de 
l'Ordonnance ,  semble  ,  au  premier  coup-d'œil  9 
exiger  l' estimation  dans  la  police  comme  un  point 
de  nécessité,  t  Si  l'assuraace,  ditr-il,  est  faite  wr 
»'Ie  corps  et  quille  du  vaisseau,. ses  agrès  et  appa- 
»^raux,  armement  et  aTictuaillement,  ou  sur  une 
»  portion,  l'estimation  en  sera  faite  par  la  police, 
»  sauf  à  l'assureur ,  en  cas  de  fraude,  de  faire  pro- 
n-  céder  à  la  nouvelle  estimation.  » 

Néanmoins ,  son  célèbre  commentateur  Valin , 
sur  cet  article,  observe  t  qu'il  n'est  point  absolu** 
>  ment  nécessaire  de  faire  l'estimation  du.  navire 
tpar^la  police;  et  sans  cela  l'assurance  n'en  serait 
«pas  moins  valable,  pourvu  iqu'au  fond  le  navire 
»^ne'lût  pas  assuré  au-delà  de  sa  valeur.  » 

De  son:  côté ,  Fothier  dit  «  que  si  on  avait  makUr 
•^  que  à  faire  cette  estimation  par  la  police ,.  l'assu- 
»  rance  ne  laisserait  pas  d'être  virlable.  L'Ordon- 
»  nance  ne  la  prescrit  pas  à  peine  de  nullité ,  et  il.y 
»  a  lieu  de  penser:  qu'elle  n'en^psixie  qiïenurttiativès 
»  parce  qu'on  ne  manque  pas  ordinairement  à  faire 
»  cette  estimation.  > —  (Voyez  Pvtàiery  Traité  des 
assurances  ^  n*.  1 1 2 .  ) 

C'est  aussi  la  doctrine  de  Stracha  9  gl.  6,  n*.  5. 

Il  en  est  de  même  quant  aux. marchandises.  L'ac- 
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tîcle  i3  du  chap.  2  du  Guidon  de  la  mer  dît: De 
rechef  y  les  estimations  se  peuvent  faire  en  la  police; 
maïs  elles  ne  sont  point  de  nécessité. 

L'art.  64  5  ibid.,  de  TOrdonnance,  porte  :  tLa 
I  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres 
9  ou  factures,  etc.,  si  ce  n'est  qu'  elles  soient  estimées 
»  par  la  police.  • 

Il  e*t  donc  évident  qu'il  n'y  a  point  de  nécessité 
que  la  police  contienne  l'estimation  des  marchan- 
dises assurées ,  pas  plus  que  restimàtion  du  coips 
et  quille  du  navire,  et  que,  par  conséquent,  l'es- 
timation des  effets  assurés  n'est  point  de  l'essence 
de  la  police. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  a-4-41  apporté 
quelque  changement  à  cette  ancienne  législation  ? 
Non,  sans  doute. 

L'art.  352 ,  en  disant  que  <  la  police  d'assurance 
I  exprime  la  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des 
»  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer,» 
n énonce  qu'une  faculté,  et  l'omission  de  cette 
énonciation  dans  la  police  ne  diminue  en  rien  la 
force  du  contrat  d'assurance.  C'est  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  hien  évidemment  de  la  distinction  que 
fait  le  Code  de  commerce ,  par  les  art.  336  et  SSg, 
des  effets  assurés ,  estimés  ou  non  estimés  par  la 
police. 

Maintenant ,  examinons  ces  deux  articles  : 

D'abord ,  l'art.  336  du  Code  de  commerce  porte  : 
t  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  as- 
>  sures  ;  en  cas  de  supposition  ou  de  falsification  9 
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n  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérification  et 
1  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
1  autres  poursuites ^  soit  civiles^  soit  criminelles.» 

Cet  article  suppose  nécessairement  que  l'estima- 
tion des  objets  assurés  a  été  faite  dans  la  police ,  et 
îl  trace  la  règle  à  suivre ,  en  cas  de  fraude  dans 
i^ette  estimation ,  ou  en  cas  de  supposition  ou  de 
falsification  des  effets  assurée 

Il  ^st ,  dans  ce  cas ,  un  principe  irréfragable  ^ 
c'est  que  l'estimation  contenue  dans  la  police  est 
présumée  juste  ;  elle  forme  Je  titre  de  l'assuré ,  et 
sert  de  iondemjent  à  ^a  demande.  —  (  Voyez  de 
Luca^  M  cr£ditOy  dise.  loS^  n*.  i3/  Cma-Regis , 
dise.  i,n*.  47 ^^^^0 

Cette  estimation ,  comme  J'observe  Valîn ,  sur 
l'art.  64  î  ibid.^  étant  faite  par  Ja  police ,  doit  ser- 
vir de  règle ,  sans  que  l'assuré  soit  tenu  de  consta- 
ter par  ailleurs  la  valeur  des  effets  assurés. 

D'un  autre  côté ,  J'assureur ,  avant  de  «igner  la 
police,  ^st  supposé  avoir  vérifié  cette  estimation, 
^u  A^en  être  rapporté  à  l'assuré.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  5  J'estimation  est  censée  avoir  été  faite  avec 
lui  ou  de  son  consentement  ;  et  ayant  en  quelque 
sorte  donné  son  assentiment  à  l'estimation ,  et  re- 
connu sa  sincérité  par  sa  signature,  l'as&ureur  sem- 
blerait non  recevable  à  faire  procéder  à  une  esti- 
mation nouvelle. 

Mais  il  est  aussi  un  autre* principe,  c'est  que, 
s'il  y  a  eu  fraude  ou  altération  ^  l'assureur  trompé 
doit  pouvoir  faire  procéder  à  une  «econde  estima- 
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tîon.  Telle  était  la  doctrine  de  l'ancienne  législa- 
tion nautique  •  fondée  sur  Fart,  i  o  du  Règlement 
d'Anvers ,  et  de  l'art.  1 3  du  chap.  2  du  Guidon  de 
la  mer.  Telle  était  celle  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine, attestée  par  Valin,  sur  l'art.  8,  titre  des  as- 
surances; et  telle  est  celle  du  nouveau  Code  de 
commerce ,  qui  n'a  fait  que  développer  plus  clai- 
rement l'esprit  des  art.  8  et  64  de  l'Ordonnaûce. 

Aussi ,  la  Cour  de  Rennes ,  qui  avait  fort  bien 
compris  cette  théorie ,  comme  l'observe  M.  Locré, 
sur  l'art.  536,  a-t-elle  rejeté  l'avis  de  la  commis- 
sion, qui  voulait  que  la  loi  laissât  aux  as^sureurs  la 
faculté  de  requérir  une  estimation  nouvelle ,  dans 
tous  les  cas  où  ils  se  croiraient  lésés  par  la  première, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prouver  la  fraude.  — 
(  Voyez  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Remts, 
t.  r%p.  349.) 

«Mais,  dit  Valin,  loco  citatOy  il  faut  qu'il  y  ait 
»  fraude  évidente  pour  que  l'assureur  soit  reçu  à  se 
»  plaindre  de  l'estimation.»  En  effet,  dans  cette 
matière,  comme  dans  toutes  les  autres ,  celui  qui 
allègue  la  fraude  doit  poser  des  faits  et  les  prouver. 

Maintenant,  que  doit-on  entendre  par  ces  mots, 
en  cas  de  fraude')  On  sait  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
fraudes  :  l'une  personnelle ,  qui  est  le  dol  propre-" 
ment  dit,  dolus  malus;  l'autre  qui  se  trouve  en  la 
chose ,  sans  que  la  personne  soit  coupable  de  ma- 
lice ,  dolus  re  ipsâ. 

Des  personnes  instruites  prétendent  que,  dès 
qu'il  y  a  une  estimation  faite  par  la  police ,  il  n'y  a 
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^ue  le  dol  personnel  de  l'assuré  qui  puisse  donnera 
i'assureur  le  droit  d'en  demanderune  autre.  Mais 
un  tel  système  conduirait  à  des  abus  graves  et  fa- 
Torablesà  la  mauvaise  foi.  Comme  le  dol  personnel 
ne  se  présume  pas ,  et  qu'il  est  difficile  de  le  présu- 
mer, on  ferait  impunément  des  estimations  exa- 
gérées dans  la  police,  et  on  parviendrait  ainsi  à 
violer  les  dispositions  de  la  loi ,  à  changer  la  véri- 
table  nature  du  corttrat  d'assurance,  et  à  le  faire 
dégénérer  en  simple  gageure. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  Dclvin- 
court,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  dans  l'estimation  ce 
que  les  Romains  appelaient  dolus  re  «]p54  ,  c'est-à- 
dire  que  l'assureur  ait  été  trompé  par  l'estimation 
des  objets  assurés ,  pour  être  en  droit  d'en  deman- 
der une  autre,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de 
fraude  delà  part  de  l'assuré  ;  comme  si,  par  exem- 
ple, l'assuré  avait  évalué  de  bonne  foi  à  10,000' 
un  chargement  qui  n'en  valait  réellement  que 
8,000.  Uéquité  est  la  base  des  décisions  en  ma- 
tière de  commerce.  —  {Voyez  M.  Delvincourt, 
JnstiU  com.,  U  2j  p.  363.) 

Pothier,  Traité  des  assurances,  n*.  iBg,  prétend 
même  que  l'assureur  est  recevable  dans  sa  de- 
mande, quand  même ,  par  une  clause  expresse  de 
"la  police ,  îl  aurait  renoncé  à  demander  une  autre 
estimation  que  celle  pointée  dans  la  police,  comme 
celle-ci  :  L'estimation  du  navire  tiendra  lieu  de  ca- 
pitalj  en  tout  temsp  en  tout  lieu  y  pendant  le  voyage. 
Cette  clause ,  suivant  Pothier,  a  dû  être  proscrite 


(4oo) 
par  plusieurs  sentences  de  J'amirauté  du  Palais, 
comme  tendant  à  éluder  la  disposition  de  l'art.  22 
de  l'Ordonnance,  aujourd'hui  l'art.  357  du  Gode 
de  commerce ,  et  à  permettre  les  fraudes  qui  se 
commettent  par  les  fausses  estim^Ltions  :  Conventio 
nedolusprœstetuTj  rata  non  €su — (L.  1 7 ^  ffcommod.) 
Cependant,  nous  trouvons  dans  le  Journal  des 
audiences ,  t.  2,  p.  860,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  26  mars  1672,  qui  condamne  les  assu- 
reurs, en  exécution  d'une  pareille  clause,  à  payer 
définitivement  la  perte  du  navire. 

De  son  côté ,  Emérigon  cite  une  sentence  de 
l'amirauté  de  Marseille,  rendue  en  17649  qui  dé- 
clare ce  pacte  irréfragable,  t  En  effet ,  observe-t-il, 
»  les  assureurs  qui  acquiescent  à  pareils  pactes  doi- 
»  vent  s'imputer  de  s'être  rapportés  à  la  bonne  foi 
»  de  l'assuré.  On  ne  doit  les  écouter  qu'autant  qu'ils 
»  prouveraient  par  pièce  littérale  le  dol  et  la  fraude 
»  dont  ils  se  plaignent.  Ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
»  mille  litiges  que  de  les  admettre  à  des  preufes 
»  testimoniales,  ou  à  des  rapports  d'experts.  •  — 
{Voyez  Emérigon^  1. 1*%  p.  273.) 

Nous  estimons  que,  dans  cette  hypothèse,  il 
faut  distinguer  :  si  l'assureur  demande  à  prouter 
qu'il  y  a  eu  fraude  personnelle,  dolus  malus, d^^ 
l'estimation  de  la  police ,  la  clause  dont  il  s'agit  ne 
saurait  être  un  empêchement  à  une  nouvelle  esti- 
mation ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  l'assurance  est 
nulle  à  l'égard  de  l'assuré.  —  {Argument  de  l'a^ 
ticle  357  du  Code  de  commerce.) 
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Si ,  au  contraire ,  Tassureur.  n'allègue  qu^un  ex- 
cès dans  restimation ,  le  dolus  re  ipsâj  le  pacte  de 
la  police,  formant  une  convention  synallagmati- 
que  entre  les  parties,  suffît  pour  repousser  cette 
simple  allégation;  €*est  alors  qu'il  faut  dire  que  Tas- 
fureur  doit  s'imputer  de  s'être  rapporté  à  la  bonne 
foi  de  l'assuré. 

Au  reste ,  il  n'y  a  que  l'assuyenr  qui  puisse  con-r 
lester  l'estimation  faite  par  la  police.  L'assuré  ne  le 
peut  jamais,  parce  que  cette  estimation  est  de  son 
fait  ;  et  dans  l'usage  l'assureur  n'y  coopère  point. 
—  [Voyez  Valirij  sur  l'art.  S.) 

Mais ,  pour  se  plaindre  de  l'estimation  faite  par 
la  police ,  faut-il  que  l'excès  soit  considérable? 

L'art.  i3  du  chap.  2  du  Guidon  de  la  mer  dit: 
•«  Les  estimations  se  peuvent  faire  en  la  police  ; 

•  mais  si  elles  excèdent  la  moitié,  tiers  ou  quart 

•  du  juste  prix  5  quand  il  advient  perte^  l'assureur 
»  en  prend  défense,  prenant  pour  maxime  que  l'as- 
»  sure  ne  peut  recevoir  profit  des  dommages  d'au- 
1  trui.  » 

D'après  cette  disposition,  Valin  observe  que  tla 
»  fraude  sera  manifeste ,  si  l'estimation  excèdç  du 
»  quart,  du  tiers,  et  à  plus  forte  raison  de  la  moi-v 
»  tîé ,  la  véritable  valeur  de  la  chose.  • 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  qu'il  convient 
de  laisser  ce  point  à  la  prudence  et  à  1  équité  des 
|uges ,  qui  doivent  se  décider  d'après  les  faits  et 
les  circonstances ,  sans  s'arrêter  au  moindre  petit 
excès.  —  (  Voyez  ci^ après  la  section  des  assurances 
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pour  une  éànime  eivùèàànt  la  valeur  de^  effeU  char- 

Mais  quelles  siefotït ,  dans  ce  cas ,  les  bases  d'une 
nouvelle  estimation  des  objets  ass^ûrés?  H  faut  dis- 
tinguer d'abord  :  's'il  s'a'gîVde  faire  estimer  de  Boa- 
veau  lé  ûatîre ,  ïâ  valeur  d'un  navire  comprend 
non  seulement  la  valeur  réelle  du  corps,  mais  en- 
coïè  celle  d^es'agrèè  et  apparaux^  les  dépendes  de 
ràdoùb ,  les  ïnri'nittotis  Ae  bo'ûcïie  è*t  àé  guerre ,  les 
avances  payéèfs  à  Péquipa'ge ,  et  gétiéraleitfieril  tous 
les  frais  faits  pour  la  fni'se  hârs.  —  (  Argument  tiré 
de  l'art.  3  du  chap^  1 5'rfà  Guidon  de  la  mer;  vùyel 
Éinêrigonj  chdp.  9,  ^ect.  6.) 

Si  la  nouvdlë  estimatîoû  doit  'porter  isur  les  mar- 
chJtadiises f OTmkùt  la  cargahoïi  àii  navire ,  on  doit 
suivre  *lés  mêmes  tèglés  que  poxxt  le  cas  où  Testî- 
inrffîîôù  des  effets  assurés  n'aurait  pas  été  faite  par 
la  police.  Examinons  donc  ce  que  la  loi  présent 
dans  cette  îiypclthèse  ': 

L'art.  359  du  <]ôde  dé  commerce  porte  :  «  Si  la 

•  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  parle 

•  côïitràt,  ^Ile  pfeut  être  justifiée  par  les  factures 
»  ou  par  les  livrés-;  â  'défadt ,  l'ei^timatîon  Cn  est 
>  faite  suivant  aé  prix  cdùraht  au  tems  et  au  liea 
»du  chargenieiit ,  y  ébmpris  tous  les  droits  payée 
»  et  les 'frais  faits  jusqu'à  bord.  » 

Ainsi ,  sdit  (jù'il  s'agisse  d'une  nouvéne  estima- 
tion ,  soit  que  les  maWhandises  n'aient  pas  été 
estimées  par  la  police ,  ces  objets  sont'ëvaluésaH 
prix  qu'ils  avaient  au  tems  et  au  lieu  de  leur  charge- 
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ment)  parce  que  ce  n*est  que  jusqu*à  concurrence 
de  cette  valeur  que  l'assureur  peut  être  prçsum^ 
avoir  voulu  en  cjourîr  les  risques. 

Dans  Tun  et  lautra  cas ,  Vestîai^Jion  peut  |tre 
réglée  de  gré  à  gré ,  ou  bie»  les  piarties  peuvent 
amiablement  convenir  d'experts  pour  y  procéder, 
Si  5  au  contraire ,  elles  ne  ^nt  p^s  d'accord ,  il 
faudra  suivre  les  dispositions  de  l'art.  4^9  du  Codie 
de  procédure. 

Mais  nous  devons  faire  observer  que ,  lorsque  la 
loi  dit  que  1^  valeur  des  marchandises  peijit  êtr^e 
justifiée  par  les  factures  et  par  les  livres,  cela  doit 
toujours  s'entendre  que  cette  justification  sew 
faite  en  la  manière  et  dans  les  limites  i^diqué€;s 
par  les  art.  1^ ,  i3  et  109  du  <Jode  de  commerce, 
et  que  ce  mode  d'estimation  n'exclut  ps^s  le  mode 
^uivunt  le  prix  courant  et  p^r  experts.  —  (  f^vye;^ 
ci-dessus  (a  sect.  8  du  tii.  9.  ) 

Au  reste ,  l'art.  336  <îu  Code  de  commerce  parle 
non  seulement  du  cas  de  fraude  dans  l'es/tiv^ation 
des  effets  assurés ,  mai^  il  dit  aussi  que  ^assureur 
peut  faire  procéder  à  la  vérification  et  estjmatiU)n 
de  ces  objets ,  en  cas  de  supposition  pu  de  falsifi- 
cation. Si,  par  exemple,  l'assuré  avait  déclaré  rem- 
plies d'indigo  des  baltes  contenant  des  ïnatières 
beaucoup  moins  précieuses,  etc.,  dans  tous  cfts 
cas  ,  outre  la  nullité  ou  Ja  réduction  de  l'assu- 
rance, rassuré  peut  être  poui^ttîvi.,  soit  civijeimçnt, 
soit  même  crimineUeoàênt ,  suivantjte s  circons- 
tances»  ^""^ 
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Maintenant ,  comment  seront  éraliiés  les  effets 
dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  d'assurance 
en  monnaie  étrangère  ? 

Il  est  un  principe  certain ,  c'est  que  Tassurânce 
n'est  pas  un  titre  lucratif  pour  l'assuré  ;  elle  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  celui  de  le  mettre  à  couvert 
de  la  perte,  c'est-à-dire  de  la  perte  intrinsèque, 
réelle ,  et  dérivant  directement  de  la  chose  :  Dam- 
num  quod  re  verâ  induciiur.  —  (  L.  i  >  C  de  seniev,) 

Le  Guidon  de  la  mer,  chap.  2,  art.  i5,  établit 
pour  maxime  que  «  l'assuré  ne  peut  recevoir  profit 
I  du  dommage  d'autrui.  »  Il  est  donc  évident  que 
^l'assurance  n'est  pas  pour  l'assuré  un  moyen  d'ac- 
quérir. «  Les  assurances ,  observe  Ricard ,  n'ayant 
»  été  inventées  et  introduites  que  dans  le  but  de 
1  soulager  les  marchands  en  cas  de  perte,  ce  serait 
»  agir  très -injustement  que  de  vouloir  s'enrichir 
»  ou  gagner  j  en  faisant  perdre  les  assureurs.  1  — 
(  Voyez  Jean-Pierre  Ricard^  Négoce  d* Amsterdam, 
j).  261.) 

Voilà  pourquoi  la  déclaration  du  17  août  1779, 
art.  1 1,  voulait  que  tout  effet  dont  le  prix  est  porté 
dans  la  police  d'assurance  en  monnaie  étrangère, 
fût  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  pouvait 
valoir  en  livres  tournois  :  Faisant  très- expresses 
inhibitions  et  défenses  de  faire  aucune  stipulation  à 
ce  contraire j  à  peine  de  nullité. 

Cette  décision  mit  fin  à  un  abus  très-condam- 
nable, et  contre  lequel  s'était  élevé  Pothier,  Traité 
des  assurances,  n^  149.  L'usage  s'était  introduit 
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dans  les  assurances  de  donner  à  la  monnaie  des 
îles  françaises  un  accroissement  de  cinquante  pour 
cent,  et  à  la  piastre  du  Levant  la  valeur  de  trois 
livres  effectives  ;  ce  qui  faisait  un  tiers  en  sus  du 
vrai  capital ,  affranchi  de  nolis  et  de  tous  droits. 
Un  tel  renversement  d'ordre ,  en  cas  de  sinistre , 
enrichissait  l'assuré  aux  dépens  de  l'assureur. 

La  disposition  de  la  déclaration  de  1779  a  été 
consacrée  par  l'art.  338  du  nouveau  Code  de  com- 
merce ,  qui  n'est  pas  moins  absolu ,  quoique  la*  pro- 
hibition de  stipulation  contraire  ne  s'y  trouve  pas* 

t  Tout  effet  dont  le  pri^  est  stipulé  dans  le  con- 
»  trat  en  monnaie  étrangère ,  çst  évalué  aux  prix 
9  que  la  pionnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de 
•  France ,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signa- 
»  ture  de  la  police.  »  —  {Art.Z?i&dtiCod(i  de  corn-- 
merce.)  \ 

Le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Rouea 
demandaient  qu'il  fût  libre  aux  parties  de  faire  des 
dispositions  contraires  ;  mais  il  faudrait ,  avec  Va- 
lin  ,  mettre  ces  stipula tiôûs^  au  rang  des  clauses  vî^ 
cieuses  et  illicites  ^  des  claus^es  cjùi  attaquent  Veè^ 
sence  du  «ontrât.  —  (f^oy.  ob^rtfatiom  du  tribunal 
et  du  conseil  de  commei^ce  de  Rouen ^  t.  2^  2*.  part*^ 
p.  349;  Valin^  sur  l'art.  3>  titré  des  assurances,)  -^ 

Il  en  serait  de  même  de  la  dlauôe  par  laquelle  on 
insérerait  dans  la' police  quèles  marchandises  ât 
fios'colonîes  et  pays  étrsmgelrè  ont  été' estimées';,  iUt 
tonsentement  des  parties  ^^  k  tiMi^  [stminei  arjgentder 
France j  qUoi^u- elles  ne  l^lnssJfcûl  qfie  ïeâe^ÀOBCMcne ^ 


^ible  que  la  per- 
nliaes  de  rapport 
:;>  sgurages,  par 
se  s^  d'aiJcuDe 

'.'i  de  la,  Taleuc  de 
diaage,  en  j  joi- 


kilce,  les  richnseï  coniit- 

ieolji«taot  les  animaux  le» 

n  c'en  serfaît  pour  régler 

i  6orU  que  l'oif  disait  alorf 

R'c  dit  (jne  Claocns  donna  à 

Piil;iieat  œrtt  hœiifs,  pour  des 

fticnt  qneoeof.  (Ittiade.Uv.S, 

i  parler  élah  deTCnoe  mrme 

W  fui  Ir-ouvs  des  be»uft  celle 

-i<)ui  luifaùût  degraudt 

fi  ce*  tems-Iâ. 
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argent  de*  tles  ou  pays  étrangers.  Ce  serait  grande^ 
ment  abuser  de  la  permission  que  ddîine  l'art.  332 
du  Cade  de  commerce,  d'exprimer  dans  la  police 
Testimation  des  effets  assurés.  Cet  article  n'entend 
parier  que  dé  la  véritable  estimation  relative  à  ce 
que  la  chose  vaut  réellement  et  de  fait  >  eti  argent 
de  France^  dans  le  lléU  où  elle  a  été  chargée.  Ce 
serait  Vràiihent  le  cas  de  fraude  prévu  par  rart.336 
du  même  Code. 

*  Tîôlèr  i'eéprit  dé  là  lot,  en  feigtiatit  d'en  res- 
»  prêter  la  lettté ,  dit  Émérigon  ^  qui  a  signalé  tette 
s  toumujhe  imaginée  pour  éluder  la  loi,  c'est  nne 
»  fraudé  plus  crimittellé  qu'une  violation  ouvertCé 
i  Elle  n'est  pad  moifas  contraire  à  ï'intetitîoû  dulé- 
f  gîslatéur;  elle  est  l'effet  d'une  malice  plmartifi- 
fcieusé  et  pïVis  réfléchie  :  Ctmîrû  legétn  fadt,  qui 
»  idfacit,  quod  lex prohibet ^  etc.  r^  [L.  2g^  ffdele^ 
gih.us,  yûyepJSmmgon y'U  i*%  />.  265  el  384.) 
■" .  Au  reste,  pour  faire  l'estimation  dont  il  ^'agit,  il 
faudra  se  japportô^  à  la  date  de  la  police  et  au 
cours  de  cettfeiépoqué»  qui  est  toujours  constatéi 
d!après  l'art.  yS  du  Gode  de  commerce. 
•  Enfin  5  de  quelle  m^qière  se  fera  l'estimalioD  des 
marchandises»  en  jTj^t^ur  d'un  pays  où  1^  commerce 

ne  se  fait  qw  pat  |ro^  ? 

Où  sait  qu'ayant  Tintrodiiction  de  ia  monnaie, 
k  commercé  ne  se  fqisi^it  que  par  troc  ;  et  oa  P^d* 
aa:it  moinà:à  éy.î^lvié^r  1*  Boi^tièi'e  des  «échanges  qu'à 
ata  aider  i;écîpjroqT*îElmetot^ -^  {  Voyez,Puffmi^{à 
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Tacite^  de  moribus^Germunorunij^  çgp.,^,^  m.'.  6j  et 
Jean  de  W^th  srand'pçnsio^naire.dfi  Hollandç, 
dans  ses  exçeUens,  Mémoires  sur  le  .cçmmerçe  des 
Celles j^def  Vandales  j^  des  Huns  j^  ^sÇQ,tJiSjetç.[\)^ 

Aujovird'hui,  si  l/pn  en  çxçepte  quçlqi^çs  cojq- 
trées  absolument  sauyages  ^  on  donfle  vne  eçtjma- 
tion  aux  marchandises  respççUyes ,  çt  à  ce  moyea 
les  deux  parties  devienuçnt,  à^  ^,V€<:s  ég^ds,  ifçur 
de.ur  et  acheteur. 

Cependant,  comoae  il  serait  pp^s^blé  que  la  per- 
sonne qui  fait  ftssurer  les  marcfaandiaçs  de  ^apport 
et  de  retour ,  les  eût  fiçbetées  dps  sjjuvages ,  par 
écb^Hige,.  dîfns  un  lieu  où  Von  ne 5e  sprt  d'fiMcune 
monnaie  j)Our  cçunpenser  Tinégalitç  i|^  choses  9 1^ 
loi  veut  q|ie,  d?^ns  çç  ca^ ,  l*e$tijp)fi|jiflfl  (Je  ces  faax? 
chai^di^ei^  soit  réglée  ^uç  1^.  piç^(l  de  \^  yaletir  de 
cellçs  qui  ont  été  donnéea  en.  échange  ^  en  j  joi-r 
gnant  les  frais  de  transport. 


(i);Dàns  Paqtiquk^  la  plut  reculéd ,  les  richesses  consis* 
taieni  ^urrtout  m  b^iU  ^i  \^  hpsahéXmV  )»  aniôiaux  U% 
pUi#  ^ëfiess^iriss  à  ra^ricjallure>  pp  ^en,  ^¥ai|  ppHf  f  ^gjef 
la  valeur  des  autr^  cb.Q^e^i  de  $orf€  Qu^  y^^  di^^if  9)orf 
Cela  vaut  tant  de  bœufs.  Homère  4it  que  Glaucus  ^onna  a 
Diomëde  des  armes  d'or  qui  tal.aîent  f>ent  hcèufs',  pour  des 
armes  de  cuivre  qui  n'eu  valaient  que  neuf*  (Illiadej  liv»  6, 
v«  ^5  et  %36 ).  Cette  façon  Ai  parl^  était  devenue  même 
mrfUphorîque.  On  appelait  fiUs  qui  iroiwê  des  bœufs  celle 
4ont  la  bçiautc  lui  procurait  un  mari  qui  )ui  faisait  dejgf  ands 
pressens,  selon  la  coutume  <)e  ces  tems-Uu 
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t  Sî  Tassurance,  porte  l'art.  34o  du  Code  de  com- 
»  merce,  est  faite  sur  le  retour  d*un  pays  où  le  com- 
1  merce  ne  se  fait  que  par  troc ,  et  que  restimation 
»  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  police, 
»  elle  sera  réglée  sut  le  pied  de  la  valeur  de  ceQes 
1  qui  ont  été  données  en  échange ,  en  j  joignant 
1  les  frais  de  transport.  » 

Cette  disposition  est  tirée  du  chap.  346  du  Con- 
sulat ,  et  des  art.  1 3  du  chap.  2  ,  et  1 5  du  chap.  i5 
du  Guidon  de  la  mer,  et  enfin  de  Tart.  65,  titre 
(tes  assurances ,  de  TOrdonnance  de  la  marine. 

Mais  nous  devons  faire  observer  que  TOrdon- 
nance  n^avait  point  admis  d'exception  pour  le  cas 
où  l'estimation  serait  faite  par  la  police.  Les  tribu- 
naux de  commerce  de  Nantes  et  de  Bordeaux  ré- 
clamèrent cette  exception ,  en  observant  quTl  était 
utile  aux  assureurs  et  aux  assurés  d'avoir  la  faculté 
d'estimer  les  marchandises  de  gré  à  gré;  que,  de 
plus,  c'était  vine  faculté  d'usage  aujourd'hui,  et 
qu'on  ne  pourrait  la  supprimer  sans  nuire  à  toutes 
les  combinaisons  utiles  et  morales  que  cet  usage 
avait  fait  naître.  —  (  Voyez  observations  du  tribur 
naldte  commerce  de  Bordeaux^  t.  2^  i^.purt.^p.  182; 
observations  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes» 
t.  2j  aS  part.jp,  i48.) 

Au  reste,  si  les  marchandises  respectives  étaient 
estimées  dans  l'endroit,  par  exemple,  en  barres{i)j> 

(1)  Barre ^  ou  bahar,  ou  bahaire,  poids  dont  on  se  sert 
pour  peser  à  Ternatej»  à  Malaca^  à  Achem^  et  en  plosieun 
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en  coris  (i),  en  pièces  {2),tn  macoutes  (3),  ou  au- 
tres signes  représentant  là  valeur  des  choses,  dès 
lors  ce  ne  serait  plus  un  troc ,  ce  serait  une  double 
vente  :  il  suiBQrait  même ,  pour  que  le  contrat  de 
vente  s'opcrât,  que  Tune  des  marchandises  res- 
pectives eût  été  fixée  à  un  prix  déterminé.  Alors, 
il  ne  resterait  plus  qu'à  réduire  en  argent  de  France 
la  monnaie  africaine  ou  asiatique,  p6ur  détermi- 
ner la  somme  qu'il  serait  permis  de  faire  assurer , 
conforménient  à  Fart.  338:  —  (  Foyez  d*ailteurs 
Émérigon^  U  i"^p.  278,*  Poihier^  contr.  de  vente, 
n\  617:) 


lieux  des-  lades-Orientales.  Eq  Espagne ,  barre  est  une  me- 
sure  étendue  dont  on  se  sert  pour  mesurer  les  étoffes. 

(i)  Coris  ou  cauris>  petites  coquilles  très-blanehes  des 
ile^  Maldives^  qui  servent  de  menue  inonnaie  dans  la  plus 
gri^nde  partie  des  Indes-Orientales^  particuliëremeat  dans 
les  états  du  Grand-Mogol.  Les  coris  des  Maldives  1  •  car  on 
en  pèche  aussi  aux  Phiiippînnes>  servent  aussi  au  com- 
merce que  les  européens  font  sur  les  côtes  de  Guinée^  ok 
les  nègres ,  qui  les  aiment  beaucoup^  les  appèlent  des  bougea* 

(a)  Pièce  i*  est  une  espèce  de  .monnaie  de  compte  ou  mai^ 
nièrè  de  compter,  en  usage  ii  la  câte  d'Ângole,  à  JMalimbp 
4Çt  à  Cobindo ,  en  Afrique.  On  évalue  en  pièces  les  marchan- 
dises données  de  part  et  d'autre  en  échange ,  etc. 

(5)  Macoute,  autre  espèce  de  monnaie  de  compte  on  de 
manière  de  compter  parmi  les  nègres^  sur-tout  a  Loango 
du  Barce^  sur  la  côte  d^AtigoIe.  ' 
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SECTION  vm. 

jDes  Chargemens  faits  aux  Echelles  du 
Levant,  aux  côtes  àldjntjue  et  autm 
parties  du  Monde,  pour  l Europe, 

Nous  avons  tu,  à  la  aect.  i".  da  ça  titre vqu« 
l'art.  332  du  Code  de  çpçam^rce  pre^cjit  d'expri- 
mer dans  la  police  le  nom  du  navire  et  celui  du  ca- 
pitaine; mais  le  même  Code,  par  Tart.  337,  sipportc 
une  exception  à  cette  règle  générale. 
.  En  effet ,  il  était  n^cQ^^^irç  de  prévoir  le  ça$  où 
celui  qui  veut  se  faire  assurer  ignore  absolument 
sur  quel  navire  ses  effets  pourront  être  chargés,  et 
par  conséquent  le  nom  du  capitaine.  C'est  ce  qui 
arrive  presque  toujours  qua)id  on  fait  assurer  de3 
marchandises  qu'on  a  en  pays  étranger  ^  destinées 
pour  l'Europe.  C'est  pouïiqupi  l'art,  337  dispose: 
.  €  Les  chargemens  faits  aui^  éçh^lh^  du  Levant, 
»  aux  côtes  d'Afrique  iet  autres  parties  du  Moàde, 
'w  pour  l'Europe,  peuvent^tre  assurés ,  suir  quelque 
'»  navire  qu'ils  aient  lieu  ,  sans  désignation  du  na- 
»  vire  et  du  capitaine ,  etc.  » 

Cette  disposition  est  tirçe  de  l'art.  2  du  chap.  12 
du  Guidon  de  la  mer  ;  et  de  l'art.  4  du  titre  de? 
assurances  de  l'Ordonnance  de  la  marine.  Elle  fut 
réclamée  par  les  Cours  royales  d'Agen  et  de  Caen, 
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ainsi  que  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Nantes 
et  de  Rouen,  sur  le  fondement  que  celui  qui  reçoit 
des  marchandises  de  pays  aussi  éloignés  peut , 
quoîqa'instruit  de  l'envoi ,  ignorer  sur  quel  navire 
elles  sont  chargées ,  et  quel  est  le  nom  du  capitaine , 
et  que  cependant  il  doit  pouvoir  les  faire  assurer. 
—  (  ployez  observations  de  la  Cour  de  Caen,  U  i**, 
p.  172;  ibid.  ^de  la  Cour  d'jigen,  L  i"'^  p.  87,*  ibid 
du  commerce  de  Nantes^  t.  2j  2%  part,  p.  i4i^ 
ibid.  du  commerce  de  Rouen',  t.  2, 2*.  part. ,  p.  349'  )• 

Poiir  éviter  et  prévenir  lès  fraudes  ou  les  sur- 
prises ,  observe  Yalin ,  on  doit,  dans  la  police,  ex- 
primer précisément  la  partie  du  Monde  06  les  mar- 
chandises doivent  être  chargées.  Il  faut  donc  dire, 
par  exemple,  que  c'est  aux  Indes-Orientales ,  aux 
îles  françaises ,  au  Mexique ,  aux  Etats-Unis ,  au 
Brésil,  etc. ,  sans  être  obligé  d'expliquer  le  lieu  par- 
ticulier, parce  que  souvent  on  ignore  les  négocia- 
tions que  le  correspondant  peut  avoir  faites  d'une 
place  de  commerce  à  une  autre  place,  avant  que 
â^  faire  passer  les  retraits  en  France. 
►  CeB  sorteis  d'assurajQces  s'aj^èlent  assurances  in 
quom^. 

Il  amve  aussi  souFeot  quVin  propriétiaîreieh 
France ,  attendàat  des  marchandises  en  retour  des 
pays  étraiigèrs ,  ne  puisse  pas  en  indiquer  précisé* 
ment  U  naitore  et  l'espèce  :  c'est  pourquoi  le  même 
art  3^7  ajoute  que  t  les  marchandises  dJe^néotes 
•  pneuvent  ^  en  ce  cas ,  êti^  assurées  ^uns  déiignation. 
Tk  ite  Jeur:  nature  «t  e^èce»  •  Cette  seconde  excèp- 
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tion  a  aussi  pour  motif  de  faciliter  ces  sortes  d'as- 
surances. 

L'Ordonnance  exigeait  impératirement  que, 
dans  ce  cas,  le  consignataire  fût  dénommé  dans 
la  police.  «  Pourvu  j  disait  l'art.  4  9  Çtie  celui  à  qui 
»  ils  devront  être  consignés  soit  dénommé  dans  la  po- 
9  lice.  »  Mais  l'usage  avait  permis  de  déroger  à  cette 
condition,  parce  que  celui  qui  fait  assurer  les  mar- 
chandises qu'il  a  dans  ces  pays  éloignés  peut  aussi 
bieji  ignorer  le  nom  de  celui  à  qui  elles  seront 
adressées  ou  consignées ,  que  le  port  pour  lequel 
le  navire  est  destiné.  Il  était  juste,  pour  donner 
un  libre  cours  aux  assurances ,  si  nécessaires  pour 
le  soutien  du  commerce  maritime ,  de  déclarer  va- 
lable l'assurance  des  marchandises  en  retour  des 
pays  étrangers ,  n'importe  sur  quel  navire  elles  ont 
été  chargées,  quel  que  soit  le  port  de  l'Europe  pour 
lequel  il  aura  été  destiné ,  et  quel  que  soit  le  nom 
du  consignataire. 

Le  nouveau  législateur  a  reconnu  un  usage  qui 
se  pratiquait. universellement  dans  les  places  de 
commerce,  et  il  n'a  pas  voulu  faire  de  la  déno- 
mination du  consignataire  dans  la  police  une  con- 
dition forcée.  Il  a  laissé'  aux  parties  la  faculté  de 
se  soustraire  à  une  obligation  qui  n'est  pas  tou- 
jours susceptible  d'être  remplie.  «  Mais  la  police  ^ 
»  dit-il ,  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est 
»  faite  ou  doit  être  consignée ,  s'il  n'y  a  convention 
»  contraire  dans  la  police  d'assurance.  »  ^-^{Art.  35'j.  ) 

Il  faut  donc  que  l'assuré  exprime,  dans  la  police» 
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qu'il  ne  peut  pas  indiquer  à  qui  les  marchandises 
seront  adressées,  ou  qu'il  l'ignore,  ou  enfin  que 
l'assureur  ne  pourra  pas  se  prévaloir  du  défaut  d'in- 
dication. Alors  il  suffit,  pour  la  validité  du  contrat 
d'assurance ,  qu'il  ait  été  réellement  chargé  des 
effets  pour  le  compte  de  l'assuré,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  convenue ,  en  quelque  navire 
que  le  chargement  ait  été  fait ,  et  quel  que  soit  le 
consignataire  et  le  port  d'Europe  pour  lequel  il  ait 
été  destiné. 

Stracha ,  glose  8 ,  n\  3,  traite  la  question  de  sa- 
voir si  la  clause  de  pouvoir ^  dans  le  cours  du  voyage, 
charger  sur  d'autres  navires  les  effets  assurés,  est  va- 
lide? Il  faut  décider,  avec  ce  savant  jurisconsulte, 
qu'une  telle  clause  est  bonne  et  conforme  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d'expliquer,  pourvu  néan- 
moins que  le  chargement  intermédiaire  sur  d'autres 
navires  soit  fait  sans  intervalle  de  tems.  Tout  dé- 
pend des  faits  et  des  circonstances.  Par  exemple, 
j'ai  un  ballot  de  marchandises  à  envoyer  à  la  Guade- 
loupe, et  je  ne  trouve  aucun  navire  qui  parte  pour 
cette  colonie.  Il  y  en  a  un  à  Saint-Malo  pour  la  Mar- 
tinique. J'y  charge  mon  ballot  de  marchandises, 
que  j'adresse  à  un  ami,  avec  ordre  de  le  faire  passer 
à  la  Guadeloupe  par  le  premier  bâtiment.  Je  peux 
faire  mes  assurances,  en  expliquant  dans  la  police 
que  le  ballot  de  marchandises  sera  chargé  à  Saint- 
Malo  sur  tel  navire ,  pour  être  d'abord  transporté 
à  la  Martinique ,  et  de  là  être  transféré  in  quovis 
jusqu'à  la  Guadeloupe,  à  la  consignation  àt  Pierre. 


I 
\ 
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SECTION    IX, 

Du  tems  et  du  lieu  des  risques  maritimes. 

De  ce  que  la  perte  arrive  sur  mer,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  assureurs  en  soient  responsables  ;  ï 
faut  de  plus  qu  elle  arrive  dans  le  tems  et  le  liea 
des  risques. 

Il  semble  qu'avant  de  parler  de  la  durée  des  ris- 
ques maritimes  en  matière  d'assurance ,  les  rédac- 
teurs du  nouveau  Code  de  commerce  auraient  dû 
nous  faire  connaître  quelle  était  la  nature  etïes^ 
pèce  de  ces  risques-  Mais  pour  ne  pas  nous  écarter 
du  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  dans  cet 

« 

ouvrage ,  nous  nous  en  occuperons  en  examinant 
l'art.  35o  ci-après. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  avons  vu  que  les  risques 
sont  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  comme 
du  contrat  à  la  grosse  ;  ce  sont  les  mêmes  principes 
€t  les  mêmes  règles  qui  fixent  le  tems  de  leur  du- 
rée ,  dans  Tabsence  de  toutes  conventions  à  cet 
égard  de  la  part  des  parties  contractantes. 

D'abord  ,  il  est  de  règle  que  l'assurance  pour 
un  voyage  s'entend  toujours  du  premier  voyage  . 
que  le  navire  entreprend.  Si  le  navire  est  déjà  en 
route,  l'assurance  concerne  le  voyage  commencé, 
et  non  pas  le  voyage  qu'il  fera  dans  la  suite.  Aussi, 


> 

k 
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presque  toutes  lès  formules  de  police  portent  q[u'on 
se  fait  assurer  sur  les  marchandises  qui  ont  été  ou 
seront  chargées  dans  ^/  navil^.  Cependant  nous 
avons  sous  les  yeux  uD<e  formule  de  Nantes,  qui 
porte  seulement  :  Depuis  rembarquement  Jusqu'au 

débarquements  tte^ 

On  pensait  autrefois  que  si  le  tems  des  risqaes 
n'était  pas  déterminé  par  la  police,  on  pouvait 
appKqtier  Tassurance  à  tel  TOfage  qu'on  trouvait  à 
propos  :  de  sorte qu^a vaut  de  commencer  le  voyage 
pour  iequel  l'assurante  était  faite,  onpouvaîtcn  en- 
treprendre un  autre.  Mais  cette  doctrine  a  été  pros- 
crite îpar  les  autetirs  et  ia  jurigpTudeiîce ,  comme 
contraire  aux  véritables  maximes  en  matière  d'as- 
surance. Aujourd'liui ,  il  est  de  principe  que  si , 
avant  que  le  voyage  assuré  soit  commencé,  le  na- 
vire en  entrepTond  un  autre,  rassurance  est  nulle, 
et  la  prime  doit  être  restituée  :  Si  navis  mutaverit 
ker^  tiet  ceperit  seôundum  viaggium ,  ctssecuratoret 
pro  primo  viaggio  non  tementur.  —  (  Voyez  Roccus, 
not.  '2  >  et  Dédmon  de  la  Rote  de  Gênes ^  iC.  2;  voye:& 
d'ailleurs  Émérigon  y  t.  2  >  p.  46.  ) 

Il  est  un  autre  principe  non  moins  essentiel  et 
non  moins  incontestable ,  c'est  que  l'assurance 
concerne  te  seul  tojag^  qui  ei^t 'désigné  dans  la  po- 
lice. C'est  pourquoi>il  faut  bien  distinguer  le  voyage 
assuré' d'^yec  le  voyage  du  navire,  et  ne  considérer 
le  voyage  que  fait  le  vaisseau  que  pour  le  conférer 
avec  le  voyage  désigné  dans  la  pdlice  :  Cumviaggio 
promissOj-ct^omprehenso  in  àssecaràtiorie.  Cette  dis- 


(4i6) 

tînctîon  est  de  la  plus  haute  importance.— (f't^e^ 
Roccus,  n"'.  18  ^^  5a.) 

Nos  lois  nautiques  distinguent  la  route  d'avec 
te  voyage.  VdiX  voyage,  elles  entendent  parler  du 
voyage  assuré,  et  par  route,  de  la  route  qui  est 
propre  à  ce  voyage.  Ainsi ,  la  route  est  la  voie  que 
Ton  prend  pour  faire  le  voyage  assuré  :  Est  lier 
viaggiL 

On  sait  que  le  mot  viaggium  n*est  pas  latin  ;  il 
est  employé  par  les  auteurs ,  sur-tout  par  les  au- 
teurs italiens,  pour  désigner  le  voyage  a)ême;  et 
le  mot  iter,  pour  désigner  la  route  et  la  direction 
du  voyage  assuré  :  Distinguitur  iler  à  vaggio.  [Casa* 
Régis,  dise.  67,  n*.  24*  )  La  route  peut,  en  divers 
cas ,  être  changée  ou  altérée ,  sans  que  le  voyage 
assuré  soit  ni  altéré ,  ni  changé. 

Pour  bien  caractériser  le  voyage  assuré,  il  faut 
faire  abstraction  du  voyage  du  navire  :  Independenr 
ter  se  fiabet  assecuratio  à  viaggio  navis.  Par  exem- 
ple ,  j'assure  jusqu'à  Cadix  les  navires  le  Duguay^ 
Trouin  et  la  Gloire,  qui  vont  de  Saint-Malo  à  Tou- 
lon. Le  voyage  assuré  ne  sera  que  de  Saiut-Malo 
à  Cadix,  tandis  que  le  voyage  des  navires  sera  de 
Saint-Malo  jusqu'à  Toulon. 

Voyage  assuré  est  un  nom  de  droit,  nomenjuris, 
comme  l'observe  Casa-Regis ,  dont  la  vertu  dépend 
des  pactes  du  contrat  d'assurance,  et  qui  est  qua- 
lifié par  ses  extrêmes,  c'est-à-dire  par  le  lieu  ou  le 
tems  d'où  les  risques  commencent  à  courir  pour  le 
compte  des  assureurs ,  et  par  le  lieu  ou  le  tems  où 
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le  risque  cesse  d'être  à  leur  charge. — (FoyezCasà- 
Régis ^  dise.  67^  n**.  ^  etZ  1 .  ) 

Nous  avons  vu ,  à  la  sect.  2  de  ce  titre ,  que 
l'art.  332  du  Code  de  commerce  dît  que  la  police 
exprimera  le  port  d^oà  le  navire  devra  partir  ou 
sera  parti ,  et  les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  devra 
décharger  :  Nomen  loci  iibi  navis  oneratur^  et  nomen 
loci  qub  navis  tendit.  (  Ployez  Stypmannàs^  part  4> 
cap,  7,  n*.  336.)  Ces  deux  extrêmes  sont  le  ternie 
à  qub  et  le  terme  ad  quem.  Ainsi ,  dans  l'exemple 
que  nous  venons  de  donner,  le  terme  à  qub  du 
voyage  assuré  est  Saînt-Malo,  et  le  terme  ad  quem 
est  Cadix. 

En  matière  d'assurance ,  toute  navigation  assu- 
rée, quelque  compliquée  qu'elle  soit,  constitue  un 
voyage  simple.  On  considère  moins  le  voyage  du 
navire  que  celui  qui  est  déterminé  par  la  police. 
Ainsi ,  l'assurance  faîte  pour  l'aller  et  le  retour,  ou 
pour  Taller,  ou  pour  le  retour ,  ou  seulement  pour 
une  partie  de  la  route ,  ou  pour  un  tems  limité , 
caractérise  le  voyage  assuré  j  à  l'égard  des  parties 
contractantes ,  quoique  le  navire  eût  la  permis- 
sion de  faire  échelle  et  de  toucher  dans  tous  les 
ports  de  la  route.  Que  l'assurance  ait  été  faite,  ou 
pour  l'aller ,  ou  pour  le  retour ,  ou  pour  un  tems 
limité ,  le  voyage  assuré  est  toujours  parfait  et  en- 
tier; et  le  voyage  assuré  n'en  est  pas  moins  simple 
et  unj  quand  même  l'assurance  aurait  été  faite 
pour  un  voyage  autour  du  Monde. 

Il  en  est  de  même  pour  les  voyages  de  caravane  : 
T.  m.  37 
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la  caravane  est.  une  miiltiplicîté  d-e  petits, voyages 
d'un  port  à  l'autre,  q[u'wa  capitaiae  fait  daask 
cours  de  sa  navigatîojj.  Ce3  divers  p.elits  voyages, 
pris  cumulativeoxeat,  n.e  foxmenj  qu'un  voyag« 
unique  et  priacîpal-  Cependant,  il  est  rare  qu'une 
assuraince  soit  faite  pour  toxit  le  tems  de:  la  cara- 
vane. On  est  dans  l'usage,  de  limiter  un  terme, 
après  lequel  les  ajssjoïeurs.  cessent  de  courir  les  ris- 
ques njiaritimes.  Le  propriétaire  fait  ensuite  faire 
de  nouvelles  assurances  pour  uu  autre  tems  limité, 
de  mjajiière  qu'une  rnêiae  caravane  peut  opérer 
divers^  voyages  asisurés^ 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  navigation  au 
petit  caI)otage,  qui  se;fait  de  port  eu  port  ,,de  cap 
en,  cap  et  de  côte  en  côte.  Les;  assui;ances  se  font 
ordinairement  àxe  sujet  pour  une.  tems Jimité.  Uar- 
rîve  aussi  que,  Xxè^rspm^nt^  un  voyage  assuré  coxor 
prenfi^plusieurs  petits  voyages,  que  Le  navire  fait  de 
port  CA  port. 

Maintenant,  Jes:  risqjuj^s  maritimes  se  mesurent 
sur  rëtenclue  du  voyage  assuré.^  ils  existent,  pour  le 
compte  de3  assureurs,  pendant  tout  le  tems  de  ce 
voyage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  rupture ,  déroute- 
ment, etc.,  d'après  l'art,  35 1  du  Code  de  com- 
merce. Alors,  il  s'agit  de;  savoir  de  quel  moment 
épurent  ces  risques  et  à  quelle  époque  ilis  finissent. 

Nous  devons  rappeler  ici,  pour  le  contrat  d'assu- 
rance ,  ce  que  nous  avons  déjà,  fait  x)bserver  po\^ 
le  contrat  à  la  grosse.  La  loi  n'enlève  pas  aux  par- 
ties la  faculté  de  développer  ou  de  modifier  ses^dis- 


|>ûsttîon5,  îBt  même  d*en  créer  d'autres  dangkpo- 
ïîce  d'assurâttcé  ;  elte  ne  fait  qu'exprimer  lé  droit 
€omi»un  des  fiatioïw  p»ou*  les  contrats  d'assurance 
et  à  la  gïosse.  Aittsi ,  léé  assureurs  peuvent  prendre 
risques  cotrtme  bon  leur  semble,  et  en  fixer  le  tem^ 
et  là  durée ,  éuî^ant  les  côoTeûtîons  qu'ils  auronf 
arrêtées  aYée  les  assurés. 

Dans  les  places  de  Nantes  et  de  Bordeaux  y  où  il 
y  â  des  rivières  à  desceûdre,  il  est  assez  d'usage  que 
les  assureurs  prennent  risques  sur  le  eoi^s  du  Jour 
que  (e  navire  aura  cêmmencé  à  f  rendre  charge  ^  ou 
depuis  que  le  navire  sera  mis  sous  charge ^  et  même 
^de  Vipoqm  de  son  départ.  Quant  aux  marchandises^ 
ils  prennent  risques  depuis  Rembarquement  Jusqu'au 
débarquement y^  y  compris  le&  risques  en  gabares  où 
autres  allèges^  pour  aller  de  terre  à  bord  et  de  boiHi 
à  terre. 

Mais,  par  ces  expression» ,  P^«^  (^11^^  de  terre  à 
bord^  les  assureurs  sont?-ils  bien  censés  prendre  les 
risques  quecouretit  les  marchandises  chargées,  par 
exemple,  au  port  de  Nantes,  pour  être  transpor- 
tées par  gabares  à  bord  du  navire  qui  est  en  rade 
du  port  de  Paimbœuf  ? 

Il  est  un  principe  constant,  attesté  par  Mar- 
quardus  et  Émérigon,  c'est  que  le  transport  par 
gabal^s^^  doii?  se  faire  du-  port  même  où  le  vaîsseàEi 
est  ancré ,  pour  mettre  les  risques  au  compte  defe 
assureurs^;  cai*,  observent  ces  deux  auteu^à,  s'il 
s'agissait  de  remonter  ou  de  descendre  ujafe  rivière*, 
il  faudrait  un  pacte  spécial  dans  la  potice.- 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  port  de  Paîmbœuf,  quoique 
distant  de  neuf  à  dix  lieues ,  est  considéré  généra- 
lement comme  le  port  de  Nantes.  C'est  là  que  s'ar- 
ment et  se  chargent  les  gros  navires  qui  ne  peuvent 
monter  jusqu'à  Nantes  ;  et  lorsque ,  dans  la  police, 
il  est  dit ,  y  compris  les  risques  en  gabares  ou  autres 
allèges j  pour  aller  de  terre  à  bord,  on  entend  de 
terre,  c'est-à-dire  de  Nantes,  où  sont  les  niarchan- 
dises;  à  bord,  c'est-à-dire  à  bord  du  navire  qui 
est  en  rade  de  Paimbœuf.  Cette  clause  renferme 
le  pacte  spécial  que  désire  Emérigon  ,  et  elle  est 
suffisamment  manifeste  pour  faire  connaître  les 
intentions  des  parties  à  cet  égard.  Celui  qui  fait 
as3urer  ses  marchandises  est  toujours  présumé 
vouloir  se  mettre  à  couvert  de  tous  les  risques  ma- 
ritimes. 

Il  en  est  de  même  pour  le  débarquement  de  bord 
à  terre.  Cette  clause  met  également  au  compte  des 
assureurs  les  risques  que  peuvent  courir  les  mar- 
chandises, par  le  transport  de  bord. du  navire  à 
terre,  c'est-à-dire  à  Nantes. 

Au  reste ,  si  les  assureurs  prennent  risques  de- 
puis telle  ville,  sans  autre  explication,  cela  doit 
s'entendre,  à  l'égard  du  navire,  depuis  qu'il  aura 
mis  à  la  voile  du  port  ou  rade  de  ladite  ville,  et 
quant  aux  marchandises ,  depuis  qu'elles  auront 
réié  chargées. 

D'un  autre  côté ,  si  l'assurance  est  faite  jusqu'à 
:telle  ville,  cela  s'entend  jusqu'au  port  de  cette  ville, 
soit  que  le  navire  puisse  y  parvenir,  soit  qu'il  faille 


décharger  les  marchandises  par  bateaux.  Le  mot 
jusque  est  ici  employé ,  non  seulement  pour  com- 
prendre toute  rétendue  de  mer  qui  se  trouve  d'un 
point  à  l'autre,  mais  encore  pour  exclure  tous  lieux 
plus  éloignés.  —  (  Voyez  S.antema,  part.  3^  n%  39^ 
et  Casa-Regis  j  dise.  67,  n".  22.) 

Il  est  asse^  ordinaire  de  Voir  des  às&urances ,  de 
sortie  de  tel  port  jusqu'aux  tles  françaises  de  l'Ame'' 
rique^  avec  la  clause  de  faire  échelle.  Alors ,  le  ris-* 
que  sur  les  facultés  est  à  la  charge  des  assureurs ,. 
jusqu'à  ce  que  les  marchandises  d'entrée  soient 
presqu 'entièrement  déchargées  en  un  endroit  de 
ces  îles.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  pour 
le  risque  sur  le  corps^  parce  que  le  risque  n'est  pas 
terminé  par  l'arrivée  du  navire  au  premier  endroit 
des  îles  françaises  :  cet  endroit  peut  bien  n'être 
qu'un  lieu  à' échelles  ou  de  relâches..  Le  risque  sur 
le  corps  n'est  véritablement  terminé  d'entrée  qu'a- 
près que  la  cargaison  a  été  mise  à  terre>  en  total 
ou  presqu 'en  total.  —  (  Voyez  Emérigon,  et  les  dé-* 
eisions  qail  rapporte j  t.  2,  p.  72  et  j5.  y 

On  stipule  aussi  que  le  risque  sur  le  coips,  de 
sortie  des  îles  françaises  ^  courra  depuis  que  le  na- 
vire sera  mis  sous  char ge^îusqtA'k  ce  qu'il  soit  arrivé 
en  tel  port  de  France.  Alors  le  risque  n'est,,  pour 
le  compte  des  assureurs^  que  depuis  le  jour  où  le 
navire  aura  commencé  à  être  mis  sous  charge;. 

On  fait  des  assurances  surr  facultés,  de  sortie  de 
tel  port  jusqu'aux  îles  françaises  de  l'Amérique, 
avec  clause  de  faire  échelle  9  et  pour  être  ^  }$&  assuf- 
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leurs  y  quitta  auUeu  de  V entière  4éeharg4.  ]Le  p^tiie 
touche  à  la  Martinii|ue,  On  nuet  à  terre  par^e  4e 
la  cargaison.  Les  paeotilleors  y  v^ident  lew  %j^ 
tlère  pacotille ,  dont  il  chargent  les  retraits  daos  le 
i^tvire,  lequel ,  continuant  le  ¥oyagepeiun»e  rendre 
à  la  Guadeloupe,  périt  âvaxxtd'y  pari^iN^.  Comsie 
le  navire  n'avait  pas  fait  son  entière  déchaîne  à  la 
Martinique ,  il  a  péri  dans  le  tems  et  le  lieu  des  ôs* 
ques  )  et  les  assureurs  sont  re^pansablesw  II  c^^en 
est  pas  de  même  pour  les  pacotilles ,  parce  que 
li^entière  déchaorge  en  avait  été  faite  à  la  IVlajrtixiiqlie» 
oà  le  voyage  d'entrée  se  trouvait  tei7miné  à  leur 
égard. 

:  Si  la  police  d'assurance  contient  les  deux  clauses 
à' aller  et  de  retour ^  cette  assurance  conistîtuaDt  w 
voyage  unique,  les  risques  durent  depuis  le  départ 
jusqu'au  retour  du  navire  dans  le  lieu  d'au  il  est 
partf. 

Mais  si ,  par  actes  s/^arés ,  qQoiqu'eatre  les 
mêmes  parties  9  une  assurance  est  faite  sur  t^/na-» 
vire  allant  deSainf-^Mab  à  l'île  Bourbon ^  et  m^ 
autre  assurance  sur  le  même  navire  ^  rev/en^nt  de 
l'ile  Bourbon  à  Saint-Malo,  ce  n'estpoint  un  voyage 
unique^  mais  ))ien  deux  yoys^ges  distincts,  qutlais- 
sent  un  tems  intermédiaire  entre  l'arrivée  dû  rxt-^ 
vire  à  HIq  Bourbon  et  stm  départ  de  cette  fie.  Alors 
les  risques  ne  courent  que  du  départ  jusqu'à  l'eur 
Irée  du  navire,  et  de  sa  sortie  jusqu'à  son  retour; 
de  sorte  que  les  assureurs  ne  répondent  point  du 
^nistr^ui  peut  arriver  entre  ees  deux  époques» 
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parce  qiill  existe  une  lacune  entre  les  deux  assu- 
rances. Lé  navire  n'est  point  assuré  depuis -son  en- 
trée jusqu'à  sa  sortie;  mais  il  n'y  aura  point  d'in- 
tervalle, et  lés  risques  courront  égalemeÈnt  pendant 
la  station  du  navire  à  Tîle  Boiirbtiti ,  si  Yott  stipule 
que  les  risques  du  voyage  d'tditr  finiront  seulement 
lorsque  le  voyage  de  retour  GOmmencëra ,  bu  bien 
que  les  risques  du  voyage  de  retour  commenceront 
depuis  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination. 

Dans  toutes  les  polix:es  à  prîmes  trées ,  de  France 
eh  Amérique,  ou  tous  àtitries  pays,  avec  clause  de 
faire  échelle  ydérouter  et  rétrograder ^  èette  clateè  dé- 
fère au  capitaine  la  liberté  dé  faire ,  non  seulement 
dans  la  route,  mais  encore  en  AtoCTiqùè,  toutes 
les  échelle»  qui  eonvîenrtenf  à  4dh  expédition.  Mais 
nous  reviendrons  sur  là  clause  de  faire  échelle  y  en 
parlant  des  dispositions  dè^  art.  35o  et  55 1  dii  Code 
de  commerce. 

Au  reste  Émérigon,  sect.  so,  thap.  i5,  pro-* 
pose  la  question  de  savoir  st  la  perte  peut  en  Aiêmë 
tems  arriver  d'entrée  et  dfe  sWtîéî 

H  faut ,  avec  ce  savant  jHiriàcohfeolté ,  dîstitigôet 
entre  les  marchandises  et  le  navite.  Des  màrchôto-^ 
dises  peuvent  périr  en  même  tetns  d'entrée  et  de 
sortie  ;  au  lieu  qu'un  navire  ne  lé  peut  jattiiiià  i 
parce  que  c'est  une  espèce  de  pérsoiitte  civile  dont 
l'état  est  indivisible.  Uïl  èxeiû^fle  reûdrâ  ce  prin- 
eîpe  plus  sensible  : 

Des  assuWnéefe  sont  faitëd  sur  des  marcbattdiâés 
d'entrée  dan*  les  îles  de  l'Amérique.  Le  navire  qui 
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a  la  faculté  de  faire  escale  touche  à  Cayenne ,  où 
Ton  Tend  une  partie  de  ces  marchandises.  Le  capi- 
taine en  achète  d'autres  pour  retraits ,  et  les  fait  as» 
surer  de  sortie.  Il  remet  à  la  voile  pour  se  rendre  à 
la  Martiniquç^  afin  d'y  vendre  le  reste  de  sa  cargai- 
son d'entrée  >  et  y  compléter  sa  cargaison  de  sortit. 
I^e  navire  ayant  conséquemment  des  marchandises 
d'entrée  et  des  marchandises  de  sortie,  fait  nau- 
frage  sur  les  côtes  de  Surinam.  Alors  la  perte  est 
arrivée  en  même  tems  d'entrée  et  de  sortie,  et  les 
assureurs  respectifs  sont  responsables  de  la  perte, 
chacun  pour  les  marchandises  qu'il  a  assurées. 
C'est  l'espèce  de  l'arrêt  du  lo  juin  1727,  rapporté 
par  Emérigon  y  qui  condamna  les  assureurs  d'en- 
trée et  de  sortie ,  en  même  tems  chacun  pour  les 
marchandises  qui  les  regardaient.  ^ 

Mais ,  dans  cette  espèce ,  il  en  serait  autrement 
des  assurances  d'entrée  et  de  sortie  faites  sur  le 
corps  du  navire.  Les  risques  de  l'assurance  d'entrée 
ne  sont  terminés  qu'après  la  décharge  totale  de  la 
cargaison.  Si  le  navire  qui  a  touché  dans  un  port, 
comme  à  Cayenne ,  est  assuré  de  sortie  de  ce  port 
d'escale,  où  il  n'a  fait  qu'une  partie  de  la  décharge 
de  sa  cargaison ,  et  pérît  en  allant  à  la  Martinique, 
Je  sinistre  est  pour  le  compte  seulement  des  assu- 
reurs d'entrée ,  dont  la  responsabilité  dure  tou- 
jours ,  puisque  le  voyage  assuré  d'entrée  n*est  pas 
terminé  par  la  vente  partielle  de  la  cargaison ,  et 
Tassurance  de  sortie  doit  être  déclaré  nulle.  Le  na- 
vire n'a  pu  périr  en  même  tems  au  compte  des  aa- 
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sureurs  d'entrée  et  au  compte  des  assureurs  de 
sortie,  à  cause  de  son  indivisibilité,  et  sur-tout  à 
cause  que  le  navire,  étant  déjà  assuré ,  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'une  seconde  assurance  pour  les 
mêmes  risques.  C'est  ce  qui  a  encore  été  jugé  par 
arrêt  du  28  mai  1727?  rendu  par  le  ci-devant  Par- 
lement d'Aix. 

Mais  dans  le  cas  où  le  navire  a ,  d'une  part ,  été 
assuré  d'enixée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  sa  décharge, 
et  de  l'autre,  assuré  de  sortie  depuis  le  moment  qu'il 
aura  commencé  à  prendre  charge  pour  son  retour, 
et  qu'ensuite  il  vienne  à  périr  après  avoir  déchargé 
partie  des  marchandises  d'entrée ,  et  reçu  partie 
de  celles  de  sortie , .  la  perte  du  navire  sera-t-elle 
commune  aux  assureurs  des  polices  respectives  ? 

Il  faut  encore  distinguer  et  se  décider  par  les 
circonstances.  S'il  paraissait  que  le  navire  était  en 
état  de  retour ,  et  qu'on  regardait  le  voyage  d'en- 
trée terminé ,  comme  si  l'on  avait  fait  procéder  à 
la  visite  du  navire  suivant  les  réglemens ,  dès  le 
moment  de  cette  visite,  le  retour  étant  proclamé, 
le  voyage  d'entrée  est  terminé ,  et  par  conséquent , 
les  risques  de  la  première  assurance  sont  finis.  Les 
marchandises  qui  restaient  encore  à  bord  n'étaient 
plus  que  des  marchandises  qu'on  n'aurait  pu  ven- 
dre ,  et  qu'on  était  obligé  de  rapporter.  Alors  le 
navire  ayant ,  après  sa  visite ,  commencé  à  rece- 
voir son  chargement,  la  perte  du  navire  serait  pour 
les  assureurs  de  «(^rftV.  D'ailleurs ,  à  prœponderante 
resjudicatur* 
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Si  f  au  contraire ,  le  navire  non  entièrement  dé- 
chargé  n'a  point  encore  aimnoncésen  état  de  retour, 
ni  par  sa  nsile ,  oi  autreotent ,  les  assurances  d'en- 
trée cootintient  toujours ,  quoiqu'oû  eût  chargé  i 
bord  quelques  marchandises  de  sortie  ^  et  la  perte 
du  navire  est  pour  le  dompte  des  assureurs  d'en- 
trée. 

Enfin  9  si  le  navire  n'a  pu  être  visité ,  et  qull  soit 
péri  après  avoir  déchargé  moitié  dé  ses  marchao- 
dises  d'entrée ,  et  reçu  moitié  de  ses  marchandises 
de  sortie,  la  perte  est  incoùtestablement  pour  le 
compte  des  assureurs  d'entrée,  sans  doute ,  comme 
l'observe  Émérigon ,  parce  qu'il  est  plus  naturel  de 
donner  suite  au  risque  courant  que  naissance  au 
risque  futur,  maris  sur-tout  parce  que  l'assurance 
d  entrée  n'est  terminée  que  par  le  déchargement 
en  total  ou  presqu'en  toial  de  la  cargaison. 

Ces  différentes  e^èces  d'assurances,  ainsi  qu'on 
le  voit ,  ne  sont  rapportées  ici  que  comme  exem- 
ple ,  pour  servir  à  l'ap^ircation  des  principes,  rela- 
tivement au  tems  et  à  la  durée  des  risques.  Les 
parties ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
peuvent  stipuler  à  cet  égard  tous  les  pactes  que  bon 
leur  semble  :  ordinairement ,  la  durée  des  risques 
est  déterminée  par  la  police  d'assurance. 

Mais  dans  le  silence  absolu  de  l'assureur  et  de 
l'assuré  sur  un  point  aussi  essentiel ,  il  faut  avoir 
recours  à  ce  que  porte  l'art.  34 1  du  Godfe  de  com- 
merce ,  qui  dit  :  «  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle 
»  point  le  tems  des  risques,  les  risques  commen- 
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B  ^ent  «t  finissent  dans  letems  réglé  par  Tart.SaS 
•  pour  les  contrats  à  la  grosse.  > 

Or  9  Tart.  52S  dispose  :  «^  Si  le  teois  des  risques 
»  n'iest  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à 

>  regard  du  nayire^  des  agrès,  apparaux,  arme- 
»  ment  et  victuailles ,  du  jour  que  le  navire  a  fait 
»  voile  ,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  où  amarré  au 
»  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

»  A  l'égard  des  marchandises ,  le  tems  des  ris- 
»  ques  court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans 
»  le  navire  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 

>  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  » 

Ainsi ,  dans  l'absence  de  toutes  conventions , 
les  assureurs  sur  corps  et  quille  du  navire  sont  res- 
ponsables du  sinistre  depuis  le  jour  où  le  navire  a 
fait  voile  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré 
au  lieu  de  sa  destination  ;  et  les  assureurs  sur  les 
marchandises  sont  responsables  du  jour  qu'elles 
ont  été  chargées  dans  les  gabares  jusqu'au  jour 
qu'elles  ont  été  déchargées  à  terre.  —  {Voyez  d'ail^ 
leurs  ci^dessus  la  sect.  1 7  du  tiu  9.  ) 

Par  suite  de  ce  principe ,  si ,  par  innavîgabilité , 
le  navire  est  forcé  de  relâcher,  et  qu'on  soit  obligé 
de  décharger  les  marchandises ,  les  risques  restent 
toujours  à  la  charge  des  assureurs ,  quoique  les 
marchandises  soient  à  terre.  L'innavigabilité,  d'ail- 
leurs ,  ne  rompt  pas  le  voyage ,  et  les  risques  se 
prolongent  jusqu'à  ce  que  les  marchandises  soient 
parvenues  au  terme  ad  quem ,  c'est-à-kiire  à  leur 
destination. 
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Mais  aussi  si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer 
dans  différens  ports ,  pour  compléter  ou  échanger 
son  chargement,  les  assureurs  ne  courent  point  les 
risques  des  objets  assurés ,  tant  qu'ils  sont  à  terre 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  chargés ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  —  {Argument  tiré  de  l'art.  36a 
du  Code  de  commerce.  ) 
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SECTION  X. 
Des  Réassurances. 

Il  est  de  principe  qu'on  peut  faire  assurer  toutes 
les  fois  qu'on  est  exposé  à  des  risques  :  d'où  il  suit 
qu'il  est  loisible  aux  assureurs  qui  craignent  les 
effets  des  risques  qu'ils  ont  pris  sur  eux ,  de  faire 
réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'ils  auront  assu- 
rés. Ce  sont  les  dispositions  de  l'art.  19  du  chap.  2 
du  Guidon  de  la  mer,  et  de  l'art.  20  du  titre  des 
assurances  de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

Ces  dispositions  ont  été  consacrées  par  l'art.  34^ 
du  Code  de  commerce ,  qui  porte  :  «  L'assureur 
»  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il 
>  a  assurés.  L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de 
»  l'assurance.  La  prime  de  réassurance  peut  être 
•  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance.  » 

Ainsi  la  réassurance ,  comme  l'observent  tous 
les  auteurs ,  Roccus ,  Casa-Regis,  Émérigon ,  etc., 
est  un  contrat  par  lequel ,  moyennant  une  certaine 
prime ,  l'assureur  se  décharge  sur  autrui  des  ris- 
ques maritimes  dont  il  s'était  rendu  responsable , 
mais  dont  il  continue  cependant  d'être  tenu  à 
l'égard  de  l'assuré  primitif.  C'est  ici  le  fidéjusseur 
qui  se  procure  un  fidéjusseur  pour  lui-même;  et 
pour  nous  servir  des  paroles  de  la  loi  4?  ff  ^^  ^^^"T 


(43o) 

jimor.y\t  souscripteur  ée  b  réassoranee  devient 
fidejussor  fidejussoris. 

Mais  il  se  présente  tout  d'abord  la  question  de 
savoir  si  la  réassurance  donne  à  l'assuré  action 
contre  le  second  assureur ,  en  cas  d'insolvabilité 
du  premier,  et  privilège  sur  la  réassurance? 

La  Cour  royale  de  Rennes  proposait  de  décider 
textuellement  la  négative.  —  (  Voyez  ahservatkfm 

de  cette  Coar^  t.  i  •*>  p.  35  ï .  ) 

La  commission ,  dont  le  système  était  d'éviter 
les  détails^  sur  les  points  <jae  la  jurispirudence  avait 
fixés ,  ne  crut  pas  devoir  s'expliquer  à  cet  égard 
dans  la  loi  nouvelle. 

Il  faut  donc  en  venir  au  droit  commun,  art.  1121^ 
1 1 22 ,  1 1 65  et  1 1 66  du  Code  civil  ^  et  à  la  juris- 
prudence commerciale ,  et  distinguer  : 

Si  les  réassureurs  sont  délégués  par  l'assureu* 
primitif  à  payer  en  son  acquit  la  perte  au  premiei 
assuré,  et  que  celui-ci  accepte  cette  délégation, 
alors  le  premier  assuré  acquiert  action  et  privilège 
contre  les  réassureurs. 

Mais  d'ans  ce  cas  le  contrat  de  réassurance,  ou 
opère  une  novation ,  si  te  premier  assuré  décharge 
les  premiers  assureurs ,  ou  il  devient  uoi  cautionr 
nement,  si  le  premier  assureur  demeure  obligé,  et 
que  les  assureurs  ne  soient  que  ses  gararuu 

D^un  autre  côté,  si  la  réassurance  est  pure  et 
simple  ,  c^est-à^dire  si  le  premier  assureur  n'a  pas 
stipulé  que  les  réassureurs  paieraient  en  son  ac- 
quit, ou  si  le  premier  assuré  n'a  pas  accepté  cette 
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stipulatibil ,  celui-ci  ne  peut  pas  profiter  person^ 
nellemeat  et  par  privilège  du  contrat  de  réassu- 
raace.  Ce  cantrat  est  pour  lui  res  inter  alias  acia; 
et  relatiTemeat  à  cette  réassurance ,  l'assuré  prî« 
xnitif  n'est  qu'un  créancier  curdinaire  du  premier 
assureur,  sans  préférence  aucune. 

C'est  alors  <{u'il  faut  dire ,  avec  la  jiuri^rudence 
coDxmerciale,  attes4)ée  par  Ëmérigo&y  qpii  crte  plu- 
sieurs décisioiis  qui  ont  consacré  ces  règles  :  *  lie 
»  premier  contrai  stiè^îste  tel  qu'il  a  été  eonçui, 
»  sans  no'èatiba  ni  altération.  La  réassurance  est 
»  absolument  étrangère  à  l'assuré  primitif,  aree  le- 
»  quel  le  réassureur  ne  contracte  aucune  dbliga-r 
>  tian.  Lessisques  que  l'assureur  aitpait  pris  forment 
»  entre  lui  et  le  réassuxeur  la  matière  de  la  réas- 
9  surance ,  laquelle  est  un  contrat  ntMiiveau ,  totar- 
»  lement  distinct  du  premier,  qui  n'en  subsiste  pas 
»  moins  dans  toiîite  sa  force*  Il  suit  de  ce  principe 
»  que  l'assuré  primitif  ne  peut  exercer  ni  action  di- 
»  recte,  ni  pcîvilége  sux  la  réassurance ,  etc.  H- suit 
»  encore;die  ce  principe  que  la  grâce  ou  remise  faite 
9  à  l'assureur  ne  pt^ofite  pas  à  son  réassureur.»  *^ 
(  Voyez  Émérigorij  U  i  *%  p.  2^8^. } 

Néanmoins ,  l'assureur  peut-il  faire  réassuiver  le 
total  de  ce  qu'il;  a  assuré  ?  IHe  doitvili  pas  em  déduire 
la  prime  qui  hii  est  acquise ,  et  pour  laquelle  ili  ne 
court  aucun  risque  ? 

Ceci  demande  une  explication  : 

Il  n'y  a  pas  de  d^oute  que  l'assureur  ne  puisse 
£aire  réassures  la  même  somme  qu^'ii  a  assurée  hxîr 
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de  toute  évidence,  en  effet,  que  la  réassurance 
dans  laquelle  sont  comprises,  tout  ensemble, la 
prime  de  l'assure  envers  Tassureur,  et  celle  da 
réassuré  envers  le  réassureur,  quoiqu'une  seule 
«oit  en  risque ,  que  la  réassurance  dans  laquelle 
le  réassuré  gagne  par  la  perte  de  la  chose  assurée, 
et  perd  par  son  arrivée  à  bon  port,  est  diamétrale- 
ment opposée  à  l'esprit  du  contrat  et  à  la  lettre  de 

la  loi. 

D'abord ,  tout  ce  qui  n'est  pas  en  risque  ne  sau- 
rait être  l'objet  d'une  assurance  ou  réassurance  : 
les  risques  maritimes  sont  de  l'essence  du  contrat 
d'assurance.  Or,  la  prime  reçue  ou  promise  n'est 
jamais  en  risque  pour  l'assureur,  n'importe  quel 
événement  arrive. 

Secondement ,  la  loi ,  art.  34^,  ne  permet  à  Tas- 
"sureur  de  faire  réassurer  par  d'autres  que  les  effets 
iju'U  a  assurés.  Certes ,  il  n'a  assuré  que  la  somme 
principale ,  et  non  point  la  prime  reçue  ou  pro- 
mise ,  qui  n'est  que  le  prix  de  son  assurance.  Sans 
doute  il  est  exposé  à  des  risques  pour  la  somme 
principale.  Voilà  pourquoi  la  loi  lui  permet  de  la 
faire  réassurer.  Mais  fl  n'en  est  pas  de  même  de 
la  prime  pour  laquelle  il  ne  court  aucun  risque, 
et  qui  lui  est  acquise  à  tout  événement.  La  prime 
n'est  pas  un  objet  eh  risque;  l'assurance  d'un  pa- 
reil objet  deviendrait  vraiment  une  assurance  sur 
profit  espéré  ;  défendue  par  l'art.  347  du'Codcde 
cominerce,  et  dégénérerait  en  une  espèce  de  ga- 
geure ,  si  fortement  proscrite  par  nos  lois  cifiles  et 
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eommercial^.  Ce.. ne  serait  plus  là  .ni  la  nature,, 
ni  le  caractère ,  ni  l'objet  du  contrat  d'assurî^ncev. 
puisque.  )e  réassuré,  trouverait  son. profit  (}ans  la, 
perte  de.  la  chose  assurée ,  et  perdrait  à  sa  conser-, 
yation.  Un  tel  contrat  est  ji^compatible  avec  les^ 
principes  du  contrat  d'assurance.  '  ;  , 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quant  à  l'assuré.  .L'as-* 
sure  ne  peut,  il  est  vrai,  fsf ire  assurer  de  nou- 
veau les  effets  qu'il  a  déjà  fait  assurer  9  puisqu ^il^ 
n'en  court  plus  les  risques;  la  seconde  assurance, 
serait  illéghipoie  et  nulle.  Mais  il  jçi'jr  4  aucun  douter, 
que  l'assuré  ne  puisse  faire  assurer  la  prime  qu'il 
a  payéeiqupronûs  de  payer- à^ï 'assureur.  Cette  fa- 
culté lui  est  permise. par  l'art.  34^  du  Code  dp. 
commerce  «.qui:  dit  i.  L'assuré  peut  fairt  assurer  le^ 
coût  de  l'assurance.  Or ,  la  prime  est  bien  le  coût 
de  l'assurance.  Ainsi;  l'as^uré^  par  une  seconde  as- 
surance,.peut  donc  faire  assurer  par  Sébastien  la 
prime  qu'ils  consentie  i^ iT^/tr  par, une  assurance, 
antérieure*  Le  prix  qu'il  p.rQmet  k  Sébastien-jfSeh. 
cond  assureur,  :s'appèle./irtm^.de  pn'm^.  II. peut. 
encore.se  i^ire  assurer  par  un  troisième  la  prinv^ 
de  ta  prime  du,  second  contrat ,  et  ainsi  à  l'infini.  : 
Tâchons^  par  un  exempk, d^.rendre cette ûpéra-<«. 
tion  sensjible*  .... 

Je  me  suis  fait  assurai  par  Félix  5o,ooo%^  dix- 
pour  cent;  par  conséquent ,  j'ai  promis  5, 000'  de 
prime,  pour  qu'en  cas  de  perte  des  effets  assurés» 
Félix  me  paie  5o, 000';  pomme, -si  cette perte.^ 
me,  il  me  faudra  déduire  dfis  5o,ooo'  les 5/^^. 


/ 
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de  prime ,  et  qac ,  par  te  moyen ^  Jene touchèiaï^ 
plu9  que  45vooo^  Je  feiîs  assurer  pa^  i^Y^ràur  cette 
prime  de  5,oo6^,  aiitaiix  de  dfx  potir  ici^dt^  et  il 
se  charge  de  payer  pour  moi ,  en  cas  de  perte ,  les 
5,000',  moyennàïrt  uiie  prime  dé  Soor^qne  je  lui  ai 
promise.  Cependant  je  sois  encore  étt  débours  de 
cette  prime  deSooS  piayftblè  à  Arthur^  mais  je  me 
la  fais  ensuite  garantir  par  J^r^mf^^  aèmlmetaux 
de  ^x  pour  cent ,  qui  se  chargé ,  moyerimànt  5«?, 
de  pay^r  poor  ttto3  les'  5oi9'  à  Anhur.  £nihï,  Je  fais 
asstrrer  par  Sag'^n^^  é^lement  au  taux  de  dix  pour 
cent,  les  5o'  promis  à  Évariste  :  dë^îsàrfè  qtfJîtt- 
gène^  moyennant  lia  périme  de  5*,  me  garatitit  cefle 
de  5o^  que  jie  derraîs'à'cédfernîer  eid  cas  de  perte, 
etc. ,  ainsi  âe  «nîte,  jtisqu^ux  jilttsi  petites  dirf- 

De  manière  qtre  si  }è  pèiîds  mes  èiBfets  assurés 
par  Féttx^  ceMil-ci  ïiié'  derra  50,600*,  et  moi  je 
devrai  lui  pàfyèr  lés  %6ô(f  de  prfme  ^ue  je  lui  ai 
promît.  Mars  je  les  rtclamciraî  d^-^/rfAorV,  en  lui 
payàht  5oo^  qué*jé  fédèrilattderâi  ensuite  à  Éta-' 
ristey  à  qui  je  dotittèrai  StJ*;  Je  répéterai  ensuite  ces 
5o'  à'Èaghné^  en  lur  payant  Sf*  de  prîinè,  etc.  Par 
ce  iHéjistiy  je  me  trtàlùtéTàiî'ptescJde  tcrtaletncnt  à 
couyert ,  et  je  n'aurai  perdu  que  mes  preîiifes ,  si  b 
perte  de  mes  mârcharndiaes  mi'a  priré  des  bénéfices 
que  je  mepromettaiis  de  ma  spécula tion. 

Mais  si  mes  marcfiatidîses  arrivent  à  bon  port, 
it^st  évident  que  je  pafierai  pour  prime  une  somme 
bien  jlus  consîdéraWè  que  si  je  n'eusse  point  fait 


<437) 

assurer  la  prime  et  la  prime  de^  primes.  Ea  effet  » 

je  paierai  à  Félix... 5^ooo^ 

à  Arthur 5oo 

à  Erariste 5o 

à  Eugène .»         5 

Total 5,555'  au  lieu  de 

5,OQo'  que  j^eusse  payés,  si  je  tn'étais  borné  à  la 
première  assurance. 

Il  paraît  sans  doute  étrange ,  au  premier  coup- 
d  œil ,  que  la  prime  puisse  devenir  un  objet  d'assu- 
rance, parce  qu'il  semble  qu'elle  n'est  jamais  ex- 
posée à  des  risques ,  puisqu'elle  est  due ,  soit  que  le 
navire  périsse  »  soît  qu'il  arrive  à  bon  port. 

Cependant  il  faut  considérer,  comme  cela  résulté 
de  l'exemple  que  nous  venons  de  donner,  que  si  la 
navigation  est  heureuse ,  l'assuré  se  trouve  ample- 
ment  dédommagé  de  la  prime  qu'il  a  payée ,  par 
les  bénéfices  qu'il  obtient,  et  qu'en  cas  de  perte,  au 
contraire,  il  ne  recouvre  que  ses  capitaux,  et  n'est 
indemnisé  par  rien  du  paiement  de  la  prime  :  il  y 
a  donc  une  chance  de  perte,  et  c'en  est  assez  pour 
que  l'assurance  devienne  possible  et  légitime. 

Quoi  qull  en  soit ,  l'assuré  peutril  faire  assurer 
cette  prime  par  l'assureur  même  à  qui  elle  a  été 
payée  ou  promise  »  c'est-à-dire  par  la  mtéme  per- 
sonne qui  a  assuré  le  capital?  La  raison  de  douter*, 
c'est  que  la  prime  étant  ile  l'ejssencé  ,du  contrat 
d'assurance ,  il  semble  contraire  aux  principes,  quc^ 
rassure  vir  assure  la  prime ,  puisque  par  là  j3  è''61i)Jig^ 
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rfe  la  restituer.  D'une  main  l'assureur  recevrait  une 
prime  qu'il  faudrait  restituer  de  l'autre.  Néan- 
moins n  comme  la  prime  fait  partie  deâ^  frais  delà 
chose,  et  qu'elle  en  augmente  la  valeur,  nul  doute 
que  cet  excédant  ne  puisse  être  assuré  ;  et  comme 
cet  excédant  peut  être  assuré  par  des  personnes 
étrangères,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  l'être  par 
la  même  personne  qui  a  assuré  la  valeur  primitive? 
Alors  cette  assurance  renferme  plusieurs  contrats 
distincts;  celui  qui,  par  la  même  police,  assure 
votre  capital  et  la  prime  que  vous  lui  comptez ,  fait 
la  fonction  de  deux  personnes ,  et  souscrit  deux 
contrats  renfermés  dans  un  seul.  Par  le  premier,  il 
a&sure  votre  capital ,  moyeïînant  ff//^  prime;  par  le 
second  ,  il  assure  cette  même  prime,  moyennant 
une  prime  nouvelle.  Les  cas  où  la  même  personne  a 
plusieurs  qualités  distinctes,  ne  sont  pas  rares  dans 
le  commerce.  On  peut  tirer  une  lettre  de  change 
sur  soi-même,  ou  à  son  ordre  ;  on  peut  vendre  à 
soi-même  les  marchandises  de  son  commettant. 
Celte  réduplication  de  personnes  n'est  prohiiee 
que  lorsqu'elle  tend  à  déguiser  les  contrats  pour 
éluder  la  loi. ..  * 

D'ailleurs,  l'art.  542  du  Code  de  commerce  ne 
défend  pas  plus  que  VarK  20  de  TOrdonnance  de 
fiu're  assurer  la.  prince  pair  Je  même  assureur.  Nous 
voyons  même  dans^pîusieurs  formules  ifé  police, 
et  encore  dans  celle  de  la  compagnie,  d'assurances 
géJiérafes,  autorisée  par  ôrilonnapce  dû  ttdî,  du  s* 
avril  1 8 1 8,  qu  iïest  u'usîige  dé  fafire  assurer  la  prime 
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par  ceux-là  même  qui  assurent  le  capital ,  en  vertu, 
de  la  clause ,  nous  vous  permettons^  au  il  est  permis 
de  faire  assurer  l'entier  capital^  la  prime ,  et  la  prime 
des  primes.  Cette  clause  »  dans  sa  brièveté,  observe 
Yalin  ^  vaut  autant  et  a  la  même  force  que  si  les 
assureurs  eussent  déclaré,  en  termes  formels,  as-** 
surer  effectivement ,  tant  le  capital  entier  que  la 
prime  et  toutes  primes  de  prime.—  {Voyez  Valin^, 
sur  l'art,  ao  du  titre  des  assurances  de  l'Ordon^ 
nance.) 

]\éanmoins ,  en  général , .  cette  assurance  de  la 
prime  et  de  la  prime  des  primes  doit  être  exprès^ 
sèment  constatée  dans  la  police  ;  elle  ne  se  pré^- 
sume  pas,  à  moins  qu'elle  ne  s'induise  de  certains 
termes  usités  dans  le  commerce  pour  l'exprimer^ 
comme  nous  venons  de  le  voir ,  et  autres  sembla- 
bles»  Pour  mettre  en  action  la  faculté  qu'accorde 
la  loi  de  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance^  il  est 
besoin  du  concours  des  parties;  Sitôt  que  les  mot^» 
on  peut  faire  assurer^  donnent  le  choix  de  le  faire 
ou  de  ne  le  pas  faire,  on  ne  le  fait  pas,  s'il  n'y 
a  dans  la  police  aucune  convention  spéciale  à  cet 
égard. 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art»  20  du  titre ties 
assurances,  d'après  le  Guidon  de  la  mer,  art.  20» 
chap.  1^2 ,  avait  formellem^Qt  autorisé  l'assuré^à 
faire  assurer  la  solvabilité  de  ses  assureurs. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  n'en  parle-point» 
Faut -il  en  conclure  qu'il  a  voulu  le  défendre? 
Non  sans  doute  >  et  la  raison  en  est  simple  :  riei» 
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ne  s'oppose  à  ce  que  l'assuré  demande  une  caution 
à  ses  assureurs;  à  plus  forte  raison  doit-ii  luîêtre per- 
mis de  se  donner  lui-même  un  garant  d'une  autre 
éispèce,  en  faisant  assurer  la  solvabilité  de  ceux-là. 
Par  ce  moyen ,  il  dissipe  ses  craintes,  îl  se  procure  un 
fidéjusseur  nouveau ,  qui  lui  répond  de  la  soKdité 
des  premiers  :  Pro  fidejussore^  fidejussarefn  aecifi, 
nequaquàmdubium  est-^^L.  8>  §  1 2,  ff  de  fidejmi.) 

Mais ,  comme  Tobselrve  Émérigon ,  la  première 
assurance  subsiste  telle  qu'elle  a  été  conçue  dans 
le  principe.  Il  ne  s*opère  ni  novation ,  nî  altération 
du  premier  contrat.  Le  premier  assureur ,  et  celui 
qui  assure  la  solvabilité,  ne  deviennent  pfafs  cofidé- 
jusseurs ,  parce  que  chacun  d'eux  est  lié  par  une 
stipulation  partieulière.  L'assurance  de  la  solvaW- 
lité  de  l'assureur  est  totalement  étrangère  i  celui- 
ci.  Ce  sont  deux  contrats  totalement  distincts,  le 
second  contrat  n'intéresse  en  aucune  manière  Tas* 
Sureur  dont  la  solvabilité  est  assurée. 

Néanmoins,  Pothier  et  Valin  pensent  que  \e^ 
cofid  assureur  accède  à  l'obligation  du  premier 
àésureur,  et  se  rend  sa  caution  :  d'où  ils^ concluent 
que  la  personne  qui  a  assuré  la  solvabilité  dé  l'as- 
sureur peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  sll 
n'y  a  point  renoncé.  —  (  Voyez  Pothier^  Traité det 
assurances^  n*.  33^  et  Valin ^  art.  20;,  titre  des  assu- 
rances  de  l'Ordonnance.  ) 

Emérî^on  conteste  avec  raison  cette  maxime. 
Eh  effet ,  d'un  côté  \t  bé'néfîce  de  discussion  n'a 
pas  lieu  pour  les  cooblîgés  ou  cautions  mcrcan* 
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tfles ,  et  de  Tautte,  les  deux  assuteurs  n'ayant  pu 
traîtei;  ensemble,  demeurent  nécessakementétran- 
gers  Tun  à  Tartre  :  lé  ^cond  ne  defvient  donc  ni 
la  eautkm ,  ni  le  codébitetir  soKdairè  du  premier. 
Celui  qui  assuré  la  solvabilité  des  assureurs  ne  de- 
TÎénf  pas  caution  de  ceux-ci ,  puisqu'il  ne  i'oblîge 
pas  en  leur  faveur  et  pour  leur  rendre  service. 
C'est  ici ,  comme  l'observent  Saiïièf  na  et  Stracha , 
une  obligation  conditionnelle  d'une  espèce  parti- 
culière ,  et  que  l'on  ne  doit  pas  cotifondre  avec  la 
iidëfussion  proprement  dite  :  Non  est  fidejussio , 
sed  obligaiio  eonditionûlh^  eonstituens  aliàm  speeiem 
a€twni$  et  obtigationis.^'-^  {V oyez  Saniema^  part  3, 
rf.  56;  Sttachay  Trûit.  deassécur.  introdue.j  n!*.  49»' 
Duperier^  t.  2>  p.  i^y  et  5ùpy  éjui  rapporte  un  Arrêt 
du  2%  juin  i583,  qui  Va  décidé  ainsi  y  etc.  ) 

«  Cependant,  observe  Émérigon,  cfomme  il  s'agit 
»  d'une  assurance  de  solvabilité  et  d'un  débiteur 

>  conditionnel ,  il  semble  que  l'insolvabilité  du  pre- 

>  mier  assurent  doit  être  constatée  jusqu'à  un  cer^ 

>  tain  poim ,  avant  qu'on  soit  en  droit  de  se  pouir-* 
»  voir  contré  le  second.  Je  croirais  donc  «  ajouta 
»  t-il ,  que ,  sans  jeter  l'assuré  dans  l'embaitas  d'oûe 
•  discussion  telle  qu'on  l'exige  dans  les  affairés  or-^ 
»  dinaires^  il  suffît  que  l'assureur^  dont  llnsolva- 
»  bitité  a  été  assurée ,  sOit  en  demeure  de  payer  à 

>  la  première  contrainte ^  c'est-à-dire  au  préûiîér 
»  comàiandement  qui  lui  est  foît  en  vertu  de  la 

>  sentence  du  juge  ^  poni^  qù'o^«  soît  en  droit  de  se 
»  pourvoir  contre  celui  4[ui  à  assuré  la  solvâbîlît^.* 
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1  Le  Guidon  de  la  mer,  chap.  2 ,  art.  20  j  n'eâge 
1  rien  de  plus,  t 

En  effet ,  cet  article  dispose  :  •  Si  l'assuré  doute 
t  aucune  des  dettes  de.  ses  assureurs,  n'être  suffi- 
»  santé ,  il  se  peut  bien  faire  réassurer ,  en  cas  que 
»  celui-ci  ne  fût  point  suffisant  de  payer  la  pertc> 
»  advenant  à  la  prenpdère  contrainte  au  refus  dïce- 
t  lui ,  ou  par  sentence  du  juge.  »  Mais  il  faut  abso- 
lument ,  selon  nous ,  que  le  premier  assureur  soit 
légalement  mis  en  demeure  de  payer. 

Mais  si ,  pendant  le  cours  du  risque  ^  l'assureur 
fait  faillite,  l'assuré  a  le  droit  de  requérir  la  dissolu- 
tion du  contrat  d'assurance ,  à  moins  que  la  masse 
des  créanciers  de  l'assureur  failli  ne  se  rende  elle- 
même  assureur  ou  ne  donne  caution.  L'objet  et  la 
cause  fmale  de  Tassijrance  sont  d'avoir  un  assu- 
reur qui  soit  en  état  de  répondre  du  sinistre.  Or,  la 
fliillite  rend  cette  personne  vaine  et  impuissante. 
D'ailleurs,  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques 
parfaits ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  0c 
satisfera  pas  à  son  engagement.  (Art.  i  i8/^duCode 
civil.  )  En  effet ,  une  partie  ne  peut  pas  demeurer 
engagée,  tandis  que  l'exécution  du  contrat  man- 
que de  la  part  de  l'autre.  C'est  pourquoi  la  réassu- 
rance a  toujours  été  permise ,  en  cas  de  faillite  de 
l'assureur. 

«  La  simple  crainte  de  l'insolvabilité,  soit  de 
>  l'assureur,  pour  répondre  de  la  somme  assurée , 
i  soit  de  rassuré >  pQur.  ter  paiexneut.  de  la  prime, 
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observe  Vâlin ,  ne  suffit  pas  pour  faire  résilier  ou 
révoquer  l'assurance,  et  il  ne  reste  à  Tun  et  à  l'au- 
tre, (dans  ce  cas,  que  la  faculté  de  se  faire  réas- 
surer. Mais  si  cette  crainte  est  réalisée  par  la  fail- 
lite notoire  survenue  de  l'un  d'eux,  l'autre  est, 
sans  difficulté ,  en  droit  de  demander  la  résolu- 
tion delà  police  d'assurance,  si  les  choses  sont 
entières  ,  c'est-à-dire  si  les  risques  ne  sont  pas  fi- 
nis ,  à  moins  que  le  failli ,  ou  ses  créanciers  le  re- 
présentant, n'offrent  bonne  et  suffisante  caution 
pour  répondre  de  l'effet  de  l'assurance. 
»  Cela  est.  hors  de  doute  si  la  faillite  est  du  côte 
de  l'assureur.  Et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même,  si  c'est  l'assuré  qui  tombe  en  faillite, 
puisque  le  contrat  d'assurance  est  synallagmàti- 
que,  et  que  la  loi  doit  être  égale  entre  les  con- 
tractons ?  Si  l'assuré  est  fondé  à  demander  là  ré- 
vocation de  la  police  d'assurance ,  dès  que  l'assu- 
reur n'est  pas  évidemment  en  état  de  lui  répondre 
de  la  somme  assurée ,  Tâssiireur  doit  nécessaire- 
ment être  écouté  tout  de' même ,  lorsque  l'assuré 
est  devenu  hors  d'état  de  lui  payer  la  prime.'  Le 
plus  ou  Ife  moins  d'intérêt  à  la  chose  n'y  fait  rien, 
sans  compter  qu'il  en  est  de  même  des  tems  o^ 
la  prime  est  très-considér£^ble.  11  faut  donc  des 

sûrëtés^  à' l'un  comme  à'I'autrë;  sans  quoi  leur 
condition  serait  inégale ,  ce  qui  ne  pieut  pas;êtk*e 

supposé :,.^ta.» — :  (  F\oy^z  f<i^linj8ur  rart.  2Ç>du 

titre  des  assurances;  Pothier,  Traité  des  as$ùr0icêSs 
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Ces  priqcîpes  I  consacrés  par  k  furi^prudence, 
mais  qui  n'araient  pas  été  établis  j^r  rOrdooDance 
de  1681 ,  oat  été  convertis  en  loi ,  par  l'art.  346  du 
nouveau  Gode  de  commerce  »  qui  porte  : 

•  Si  Ta^sureurlombe  en  faillit^,  lorsque  le  ris- 
»  que  n'est  pas  encore  fini ,  l'assuré  peut  desiaoder 
t  caution  ^  ou  la  résiliation  da  contrat. 

»  L'assureur  a  le  méoie  droit,  en  cas  de  feQlite 
> de  l'assuré.» 

Cette  faculté  »  comme  on  le  voit ,  n'est  accordée 
qu'en  cas  de  faillite^  Hors  ce  cas ,  ce  serait  faire  io- 
}4jre  à  l'assuré  ou  à  l'assureur^  que  de  faire  assurer 
leur  solvabilité.  Émérigon  doute  mênoie  s'ils  ne  se- 
raient pas  en  droit  de  s'en  plaindre;  cair 9  dit-il ,  le 
crédit  est  la  richesse  des  négûôians. 

Emérigon,  t.  i**,  p.  255,  nous  apprend  que 
«  l'usage  de  Marseille  est  de  présenter  requête  coo- 
>.tre  le  failli  et  la  masse  de  ses  créanciers.  L^assuré 
»  obtient  sentence  qui  l'autorise  à  se  faire  réassurer 
»  les  risques  en  suspens  à  telle  prime  qu'il  trouvera; 
h  condamne  le  failli  au  paiement  du  coût  et  frais  de 
>  ladite  réassurance ,  et  de  la  plus  forte  priibe  (  d 
»  l'on  est  obligé  d'en  payer  une  plus  forte);  le  tout 
»  avec  intérêts  et  dépens  ;  pour  lesquelles  adjudi- 
»  cations  il  est  ordonné  que  l'assuré  se  paiera  tout 
»  premièrement  sur  la  prime  stipulée  dans  la  po- 
»  lice  (si  elle  avait  été  rimpletnéfiit  pi^îse  )  ;  et 

»  ett  cag  dlûsuffisaiice,  sur  les  autres  Wens  et  effets 
•  défailli.  . 

»  Qu'en  cônséqueaoé  f  U  réassurance  qu'où  W* 
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9  à  ce  sujet  ei^  conçue  en  ces  termes  :  Se  fait  aêm* 
*  ver  foar  êompte  (  des  assureurs  faillis  )jen  rempla-' 
w  cernent  des  ri9^ùjeê  pOt  efÉt  pfiê:  Pàiéant  ta  préêenti^ 
3  riassuranûeéti  v&rlude.ia  $èntenèé  obtenue  te. . . .  etc. 

»  0'après*€)et  usage  i  «joute-t-il ,  îa  première  as-^ 
»  surance  subsiste  en  toute  sa  force  ;  l'assureur  failU 
V  n'est  ^s  délié;  !)  eoinifra^  d'être  responsable  du 
»  Binisiré  5  en  cas  dinsoiraftilitédu  réassureur  :  éé 
tqm  n'aurait  pas  lieu ,  sv  Ta^ufance  pritnitire 
rayait  été  dissoute ^  en "êeMorijûifé  de  ce  "qtd  se 
t^prati^e  en  diveiises  pl$rce9  ^  rôyaûnier»  Mous 
pouvons  dire  aujourd'hui  en  conformité  de  la  loi 
nouvelle. 

Au  reste,  le  commissionnaire  chargé  de  faire  as- 
surer ,  peut  se  rendre  garant  de  la  solvabilité  des 
assureurs.  Mandatum  suscipi  potest^  ut  res  periculo 
ejus  sit^  qui  mandatum  suscepit.  (L.  Zg^ffmandati). 
Dans  ce  cas ,  il  est  soumis  au  paiement  de  la  perte, 
sans  pouvoir  opposer  à  son  commettant  le  béné- 
fice de  discussion,  lequfil^  xiomme  nous  l'avons 
fait  remarquer  ci-dessus ,  est  inconnu  dans  les  af- 
faires mercantiles.  —  {V oyez Casa-Regis, dise.  68^ 
n".  1 1  ^  etc.  )  • 

Mais  il  faut  une  convention  expresse  à  cet  égard; 
car ,  à  défaut  de  convention ,  le  commissionnaire 
n'est  pas  tenu  de  la  solvabilité  des  assureurs ,  qui , 
lors  de  l'assurance,  paraissaient  solvables,  à  moins 
qu'on  ne  prouvât  contre  lui  dol ,  fraude ,  ou  faute 
caractérisée  de  sa  part,  comme  si,  après  l'échéance, 
il  avait  négligé  de  faire  en  tems  convenable  les  di** 
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• 

Il  semblait,  par  réciprocité  de  raison ,  lors  delà 
paix ,  en  1 748 ,  que  lés  prîmes  dussent  être  payées 
telles  qu'elles  avaient  été  stipulées,  c'estrà-dire  au 
taux  élevé  où  Tétat  de  guerre  les  avait  fait  porter. 

Néanmoins  deux  arrêts  du  Conseil ,  des  12  juil- 
let 1 748  et  1 8  janvier  1 749  $  xendus  à  roccasion  de 
la  paix  qui  survînt  alors  ^  ordonnèrent  que  les  pri- 
mes convenues  en  tems  de  guerre  seraient,  pour 
les  navires  partis  de  France  ou  d'autres  pays  aprh 
4'épo4fue  de  là  eesmUon  de  tûutes  le$  ho$tiUté$j  ré- 
duites au  taux  des  pi^mes  convenues  en  tems  de 
paix  9  et  pronoacèreBt>,  même  à  l'égard  de  certains 
voyage» ,  k  réduction  de  la  prime  pMir  dee  navires 
partis  avant  la  cessatUm  des  boaAîUtés,  et  non  ar- 
rivés. 

Ces  deux  arrêts  eurent  pourmotife  des  raisons 
•d.'éta;t  ;  n^ais  cette  mesuce  n'en  était  pas  moins  con- 
traire aux  véritaible»  principes  en  matière  d'assu- 
canoe  5  et  au  dsoit  commun. 
.  :  L!état  dans  lèq'uel  notre  marine  venait  d'être  ré- 
duite ,  ipar  les  malheurs  de  la  dernière  guerre ,  de- 
mandait la  plus  grande  activité  pour^on  cétablù- 
semeirt  pendant  la  paix  ;  mais  on  ne  prît  aucune 
mesuce  pour  coombattre  les  ennemis  à  arnues  ^a- 
4es  s  on  ne  pensait  à  rien  ;  etxomme  Tobserfe  le 
maréchal  de  Noailles  9  dans  ses  Mémoires ,  on  dé- 
sàppiouvaiit  même  ceux  qui  se  donnaient  la  peiœ 
de  penser.  Aussi  notre  marine  fult^éûe ,  dans  la 
^uerrb  de  1 755>  victime  de  cette  honteuse  torpeur 
du  ministère ,  et  nos  navires  marchands  furent-Ds 


la  proie  tles  pirateries  du  €roiiref  nemeiïi  anglais. 
Quinze  mille  marins^^t  plus  dç  trois  cents  h&th- 
mens  français  V  estimés  trerjute  miltions  ,  auraient 
été  déjà^ris  atai^t  la  déetaration  de'giierre^'Les 
assurances ,  qui  avaient  d'abord  été  portées  fus^- 
qu'à  quarante^^inq  et  cinquante  pour  eewt,  fini- 
rent par  cesser  entièrement^  (t  ) 

Cependant  Pothier  nous  appErènd  «  que  les  assil* 
9  reurs  anglais^ qui,  aranï  ies,liostili<|és  de  1766, 
9  avaient  assuré  pour  une  piime;modique  plusieurs 
«de  nos  navires,  ne  fireat  a;ucùne  diffix^iâté  de 


«*i"*^***i^«"*iP— •■♦*— «ifi-»! 


(i)  ((  L'amiral  Boscawen  ayant  rencontre,  prës  des  bancs 
«  de  Terre-Neuve ,  deux  vaisseaux  de  lîgnie-qnc  le  brouil- 
»  lard  avait  sépares  d'une  floUe  française  >  les  assura  qa'àn 
*i  était  en  paix;  eosuitfi  il  les  aitaqua  et  les  pritloM^  Une 
v  conduite  si  étrange  était  conforme  à  cells  du  «lînistëre 
9)  britannique»  qui ,  ne  cessant  de  faire  de  no.uTcaux  arme- 
9)  mens,  protestait  toujours  au  trop  crédule  ambassadeur 
9>  de  France  >  le  duc  de  Mirepoixi  que  son  intention  n'était 
»  pas  de  donner  atteinte  à  la  paix  générale. •••,  et  que  cer- 
I)  taineraent  les  anglais  ne  commenceraient  pat^  les  hostU 
•  Utés. 

j)  Combien  d^  n^^ociaas  frasçais^  yiejLiviC^  de  cette  p^« 
i>  litique  insidieuse,  furent  ruinés I  Que  de  matelots ^  ea- 
))  tassés  .dans  différentes  prisons ,  y  souffrirent  du  défaut  de 
n  subsistances,  etc.!  Ces  procédé^  inhumains,  avouons-le 
»  pour  rbonneur  de  la  nation  anglaise,  furent  désapprouvés 
9)  par  ceux  qui  en  étaient  la  paftîe  la  plus  éclairée.  »  -^ 
(  Voyez  M*  de  Sainte^Croix ,  histoire  de  ta  puissance  na-^ 
■  vcUê  de  l'Angleterre  ,  £•  9,  p.  »47  ^  »^8,) 
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»  payer  le  prix  de  leur-  assurance  pwr  les  barires 
»  et  effets  qui,  depuis  lejs  hostilités^  furent  pris  par 
lies  corsaires  de  leuraatîon,  et  Usine  demandè- 
»  rent.aucune»aug!iDie»tation  de  prime.  »r-  {Foyez 

Le  même:  auteur  rapporte  néanmoins  diyerses 
sentences  de  Tan^irauté  -de  Paris,  confirmées  par 
arrêts  /  qui  ont  tiù  .aiors  augmenter  la  prime  con- 
Tenue  ièn  tenis  de'paix  5  mais  il  faut  faire  observer 
avec  ÉknèrigOn,  que  ces  décisions  ne  furent  point 
adoptéesparmi  les  assureurs  des  places  maritimes, 
sur-tout  de  Marseille ,  et  que  les  dispositions  des 
arrêtsdu  Conseil,  de  1748  et  1749^  ne  furent  point 
renouvelées  lors,  de  la  paix  publiée  en  1763. 

Le  savant  annotateur  de  Pothier ,  M.  EsfrangfiD, 
prétend  nciême ,  en  parlant  des  sentences  de  Vainî- 
rauté  de  Paris,  que  c'est  une  erreurde  Pothier,  qui 
aura  été  mal  instruit ,  ou  que  c'est  une  erreur  des 
tribunaux  qui  auraient  rendu  de  pareils  jugemens. 

Quoi  qu'il  eii  soit,  ces  arrêts  du  Conseil,  ces 
décisions  particulières ,  sont  des  actes  de  la  puis- 
sance souveraine  ou  de  l'équité  des  tribunaux,  pro- 
voqués par  des  circonstances  exorbitantes ,  qui  ne 
peuvent  tirer  à  conséquence,  ni  changer  la  règle 
générale. 

Ainsi,  les  assureurs  n'obtiennent  de  prime  que 
celle  qu'ils  ont  stipulée.  La  survenance  de  guerre 
ne  l'augmente  pas;  le  retour  de  la  paix  ne  la  fait 
pas  baisser.  «  La  prime  telle  qu'elle  a  été  stipulée, 
»  dit  Valiu ,  s'exécute  sans  augmentation,  si  elle 


>  est  faîte  en  tems  de  paix ,  quoique  la  guerre  sur-. 
»  vienne  (  c'est  un  paint  de  jurisprudence  donl^ 
»  personne  ne  doute  )^  et  de  même  sans  diminuai 
»  tion^  nonobstant  le  retour  de  la  paix  ^  ayant  été[ 
*  stipulée  en  tems  de  guerre^,»  —  {  Voyez  Valin-; 
sur  l'urti  7  y  titre  des  assurances  ;  Émérvgon  >  L  i  % 
j>.  74  ;  M.  Estrangin^  sur^  Potkier  >  n-.v83i  ).  ,  i 

Au  reste ,  .qu^nd  les  assureurs  f^tévoient  iin« 
guerre,  ils  ont  soin. de  stipuler,que  la  prime  aug- 
mentera dans  telle  ou  telle  pJToportion,  si  cet  éyéner 
ment  aa:riye.'De  leur  côté,  le»  assuré^,  qui  seraient 
tenus  de  payer  la  prime  sans  diminution ,  malgré 
le  retour  de  la  paix,  ont  aussi  soin^  lorsqu^ljs  prér 
Toient  ce  retour,  de  stipuler  que ,  cet  événement 
arrivant ,  la  prime  sera  réduite  à  un  taux  moindre* 
C'est  pe  qui  a,  eu  lieu  dans  presque  toutes  les 
places  de  commerce,  depuis; les  voies  de  fait  com- 
mises patries  Anglais  en  1755.  Les  assureurs  et  fef 
assurés  ont  eu  soin  d'insérer  dans  les  polices  d'asr 
surance  la  clause  qa*en  ca&  de  guerre ^  hostilités  otf, 
représailles  y  la  prime  ^eraaugmentée^  etc.  Aussi  cette, 
stipulation  fait-elle  partie  des  formules  imprimées 
dont  on  se  sert  ordinairement  4  mais  elle  n'a  pas 
été  conçue  partout  de  la  même  manière. 

La  première  question  que  présentait  à  décider 
cette  clause  à' augmentationde  prime  entas  de  guerre, 
était  celle  de  savoir  quand  la  condition  de  la  sur- 
venance  de  la  guerre  est  censée  réalisée? 

D'abord ,  il  est  de  droit  public  que  ce  n'est  paa 
une  déclaration  qui  constitue  l'état  de  guerre  en- 
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tt©  deux  peuple*  ;  mais  les  ho^ltîlîtés  qu'ils  com- 
metteort  Vun  sur  l'autre,  et  les  torts  qu'ils  jse  font  ré- 
eiprbqoeineiit.  Ces  lactes  de  violencexle  la  part  d  uDe 
puisèance  envei^sled  propriétés  des  sujets  d'une  au- 
tre puissance,  sans  être  précédés d'udedéclaration, 
aôtit  autant  de  pir«f«^iJM  faites ,  non  par  des  expé- 
ditions fbrdve»,  mm  ftirtivh  expeditianHhts^mais 
avec  Fappatea  tfiitfe  îguéTre  bÛTèrté ,  6elltmore,tl 
qui  doivent  être  ttoftèidéres  comme  't!e  véritables 
actes  dTîostîlitésde  nation  à  nation.  C'est  aloi^  le 
eas  de  d!i*é ,  iavëe  Cîeéron  ,  inter  bellum  et  pacm 
médium  nihU  est:,  il  n'y  a  point  de  milieu  ^ntre  h 
paîxet  la  gaerrei — (V.  Patercutusylib.^y  eap.  22; 
Mâhiy^  Droit  public  de  V Europe ^chap.  l'^p.  29; 
Ci€eran,phitîp.  8-jcap.  f^y- 

La  déclaration  de  guerre V^  la  vérité,  est  requise 
pour  rendre  les  hostilités  légitimes  selon  le  droit 
des  gens;  maïs  que  ces  hostilités  aient  été  légi- 
times bu  non ,  qu'elles  aient  été  précédées  ou  non 
d'une  déclaration  de  gnerre ,  elles  n'en  sont  pas 
moins  dans  le  fait  des  hostilités.  «Or,  dit  Pothier,  le 
*casqu'onteuenTuelèscbntractans,  dans  la  clause 

»  d'augmentation  de  prime  en  cas  de  guerre,  est  le 
»  seul  fait  d'hostilité  qui  se  commettent  en  guerre, 
»et  non  leur  légitimité ,  étant  chose  fort  indîffé- 
»  rente  par  rapport  au  contrat  d'assurance,  que  ces 
»  hostilités  se  commettent  d'une  façon  régulière  ou 
»  irrégulière.  Ces  hostilités  sont ,  dans  l'intentioa 
»  des  contractans,  un  commencement  de  guerre, 
»  et  par  conséquent  sont  renfermées  dans  la  clause 
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9  en  cas  de  guerre,  etc.  Elles  le  sont  mêmedau»  la 
»  clause  en  cas  de  déclaration  de  guerre;  car  ces  hos- 
»  tilités  sont  dans  le  fait  une  déclaration  de  guerret 
»  et  celles  que  les  parties  contractantes  avaient  ea 
»  vue.  »  —  (  Foyez  Potkier,  Traité  des  assurances, 
n\  84.  ) 

En  effet ,  l'intention  des  parties  et  la  fin  de  la 
condition  sont  ici  plus  à  consulter  que  le  texte  litr> 
téral  du  contrat.  Les  parties ,  en  stipulant  l'aug- 
mentation de  prime  en  cas  de  guerre,  ont  eu  émi- 
nemment en  vue  Tétat  de  guerre  constitué  pat  des 
hostilités  quelconques.  Il  leur  est  indifférent^  il  est 
indifférent  à  l'objet  du  contrat  d'assurance,  que  ces 
hostilités  n'aient  pas  été  accompagnées  des  foima*^ 
lités  prescrites  par  le  droit  des  gens. 

Cependant ,  nous  devons  faire  observer  qu'il  est 
nécessaire  que  les  hostilités  soient  continues  et 
aient  des  suites ,  pour  caractériser  un  véritable  état 
de  guerre;  car  il  pourrait  arriver  qu'une  insulte 
faite  au  pavillon  français  fût  désavouée  et  n'eût 
aucun  résultat;  mais  la  continuation  des  hostilités 
réalise  l'état  de  guerre  qui  était  encore  incertain , 
et  lui  donne  un  effet  rétroactif  au  moment  du  pre? 
mier  acte  hostile. 

D'après  ces  principes ,  les  Cours  souveraines  ont 
toujours  accordé  par  leurs  airrêts  l'augmentatîo» 
de  prime  ,  de  nolis  et  de  change  maritime ,  lors 
même  que  cette  augmentation  avait  été  stipulée 
depuis  les  hostilités  connues  et  avant  la  guerre  dé- 
clarée ,  et  ont  décidé  ainsi  que  la  condition  d'aug>* 
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»  a»es  connaître  par  ma  lettre  du  lo  joinet.  Je 
9  TOUS  charge  en  conséquence  de  maudei  à  tous 
9'Oeux  qui  sofit  sous  vos  ordres ,  que  c^est  Finsulte 
9  faite  i  mon  pavlUonf  pat  Tescadre  anglaise ,  en 
9  s^ettiparant ,  le  17  juin  1778 ,  de  me»  frégates  la 
9' Licorne  et  la  Patlas,  qui  noi'a  mis  dans  la  néces- 
»  site  d'user  de  représailles  ,et^ue  e'ett  de  ce  jour, 
9'ij  Juin  1 778^  que  l'en  doit  fixer  le  ccnamencemmi 
9'den  hostilités  eommisee  eontre  mes  sujets  par  ceux 
»  du^roi  d'Angleterre.  Et  la  présente  n'étant  à  antre 
»-fin  ^  etc^  Signé  Louis,  et  plus  l>as ,  de  Sartines.  » 

Malgré  une  décision  aussi  précise ,  les  assurés 
Toulureut  néanmoins  continuer  de  plaider,  parce 
que  5  dîsalent^ib  j  l'augmentation  de  prime  derait 
être  le  prix  de  l'augmentation  du  péril  ;  que ,  le 
17  juin  9  tes  Anglais  n'aTaient  encore  apporté  au- 
cun trouble  à  la  navigation  commerciale,  et  que 
h  guerre  n'avait  été  publiée  que  le  29  juillet  sui- 
vant.   " 

Ces  prétentions  furent  rejetées  par  divers  arrêts 
des  Pariemens ,  et  suistout  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  dé  Proveiiee,  rendu  le  19  juil- 
let 1 779,  et  basé  sur  la  lettre  du  roi  du  5  avril  pw^ 
cèdent* 

F  Les  assurés  se  pourvurent  au  Conseil  en  cassa- 
tioû  At  C3el  arlpêt  ;  mais ,  Nonobstant  toutes  les  rai- 
sons qu'ils  alléguaient  >  leur  requête  fut  re jetée  par 
arrêt  du  Conseil  reùduNéti  février  1 780.  Cette  que^ 
tionfut  solennelIeinèÈtt  discutée  de  nouveau ^  sur 
léi  èbsérvâtions  et  lé^  Éùè^ens  respectifs  des  par- 
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ties.  Les  assurés  et  les  assureurs  s'étaient  syndi- 
qués chacun  de  leur  côté ,  et  avaient  envoyé  des 
députés  à  la  Cour. 

tt  II  fut  donc  décidé  de  la  manière  la  plus  solen^ 
9  nelle  »  observe  Emérigon,  qui  rapporte  ces  arrêts» 
9  que  le  pacte  d'augmentation  de  prime  en  tems  de 
»  guerre  j  est  vivifié  dès  le  moment  de  la  première 
9  hostilité  caractérisée ,  sans  distinction  des  lieux* 
»  La  chose  peut ,  en  certains  cas ,  paraître  dure  ; 
»  mais  le  bien  public  exige  qu'il  y  ait  une  règle  fixe 
»  qui  prévienne  les  litiges.  On  se  rappelait  de  la 
3>  multitude  de  procès  que  la  même  question  avait 
9  fait  naître  lors  de  la  précédente  guerre.  Il  était. 
»  donc  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  de  couper  la 
»  racine  à  dépareilles  altercations ^  toujours  fatales 
»  au  commerce.» —  {F oyez  Émérigon,  ibid.j p.  79 
et  80.  ) 

Le  même  principe  a  été  consacré ,  dans  les  der- 
nières guerres^  par  divers  jugemens  et  arrêts.  Nous 
rapporterons  celui  que  rendit  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  26  mars  1806 ,  dans  l'espèce  suivante  : 

«  Le  navire  la  Côte^-d'Or  avait  été  assuré  à  Bor- 
deaux pour  un  voyage  de  Brest  à  Pondichéri  et 
Çhandernagor ,  à  la  prime  de  quatre  pour  cent, 
qui  devait  être  portée  à  vingt-cinq  en  cas  de  ôur- 
venance  de  guerre. 

>  Le  navire  arriva  à  Pondichéri  le  2^  messidor 
m  1 2.  Sur  un  avis  secret  du  gépérai  Linois,  il  eoupa 
ses  câbles,  et  rétrograda  à  l'Ile-de-France,  où  il 
aborda  le  3  fructidor  suivant.  ■ 
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de  guerre,  on  considère  comme  état  de  guerre  W 
premières  hostilités  commises,  90ît  contre  les  Yàis' 
seaux  OQ  autres  propriété  de  l'Etat ,  soit  contre 
le»  Ddfires  ou  autres  propriétés  àtè  particuliers, 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  manifeste ,  ni  déclaration 
aolennelle  de  guerre  ; 

4*.  Enfin,  que  le  pacte  d'augmentation  de  prime 
a  son  effet  en  tous  les  lieux  et  dans  le  moment 
même ,  quelle  que  soit  la  situation  du  lieu  où  la 
première  hostilité  est  commencée,  quoique  la  doih 
Telle  n'ait  pu  en  arriver  que  successivement,  et  plus 
ou  moins  promptement,  à  raison  des  distances.  Le 
premier  coup  de  canon  de  l'ennemi  retentit  au 
même  instant  sur  la  vaste  étendue  des  mets. 

On  stipule  ordinairement  à  une  somme  fixe 
l'augmentation  de  la  prinAe.  Alors,  l'augmentation 
est  la  même ,  soit  que  le  navire  ait  fait  la  totalité, 
ou  seulement  une  partie  du  voyage,  depuis  l'évé- 
nement  prévu.  Les  assureurs  et  les  assurés  sont 
censés  avoir  eu  égard ,  dans  la  fixation  de  la  prime, 
à  la  chance  que  le  voyage  pourrait  être  plus  ou 
moins  avancé  au  moment  de  la  survenancedeia 
guerre. 

Si  l'augmentation  de  la  prime  consiste  dans  une 
augmentation  proportionnelle,  à  raison  de  tant 
par  mois ,  alors  cette  augmentation  a  lieu  depuis 
l'existence  de  l'état  de  guerre ,  c'est-^à-dire  depuis 
le  moment  des  premières  hostilités  commises  par 
Tennemi. 

Mais  comme  l'augmentation  de  prime  n'est  pas 
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toujours  déterminée  à  une  somme  ou  à  une  q[ao- 
tité  certaine ,  dans  ce  cas ,  de  quelle  manière  sen 
réglée  cette  augmentation? 

On  se  rappelé  encore  des  nombreuses  difficultés^ 
des  discussions  importantes  auxquelles  donnèrent 
lieu  deFant  les  tribunaux  les. clau^s  stipulées  daM 
les  poUces  de  Marseille,: «Mantes  et  Bordeaux,  à  la 
paix  de  1  Soa  ,  relativement  à  l'augmentation  4» 
prime  en  cas  de^uryenaiicie  de  guerre.  De  semUa«- 
hibs  questions  aTaient  déjà  été  agitées  dans  les 
guerres  précédentes. 

^  La  police  de  Marseille  portait  que  ia^rtm^s^riiiï 
réglée  piir  amist  cmamuns.  .  !  ^ 

La  police  de  Bordeaux  portait  ^at  ùi  prime  sentit 
réglée  par  la  chambre  de  cammèrce,  à  propordan  de» 
risques  €i>urus. 

La  police  de  Nantes  portait  que  ta  prime  serait 
réglée  suivant  te  cours  de  ta  place.  •  ^ 

IljSdgissait  de  savoir,  à  Marseille ,  si  raugmen** 
tation  dé  prime  deyait  être  uniquement  réglée  en 
raison  du  voyage  assuré,  ou  s'il  fallait  prendre  en 
considération  le  voyage  arancé^  et  par  suite,  le 
moindre  risque  restant  à  coorir  au  moment  delà 
survenarice  de  la  guerre:.         '•  *> 

Les  assureurs  prétendaient  que  la  prime  devait 
être  la  même,  à  quelque  poinit  du  voyage  que  se 
trouvât  le  navire  au  moment  de  la  survenance  de 
la  guerre.  IVlais  les  arbitres  et  les  tribunaux  prirent 
en  génécal ,  pour  base  de  leur  règlement,  l'avant 
cément  réel  du.  voyage,  et  le  risque  de  guerre  que 
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Le  ministre  de  Tin  teneur ,  pour  applanir  les  dif- 
ficultés qui  se  présentaient,  soumit  au  Gouverne- 
ment un  projet  de  décret  en  forme  de  règlement 
général  ;  mais  ce  pojet  fut  rejeté  par  un  avis  du 
Conseil  d'état,  du  4  germinal  an  i3,  revêtu  de  l'ap- 
probation du  chef  du  Gouvernement,  du  8  du  même 
mois ,  sur  les  considérations  que  les  ëdgagemens 
contractés  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  sont 
des  engagemens  privés,  sur  lesquels,  en  cas  de 
contestation,  la  décision  appartient  aux  tribu- 
naux ,  etc. 

En  conséquence ,  les  membres  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  étant  tous  intéressés ,  les  af- 
faires en  litige  furent,  par  la  Cour  de  cassation, 
renvoyées  devant  les  tribunaux  de  commerce  de 
Lorient  et  de  Saint-Malo,  et  de  là  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes. 

Après  de  très-longs  débats,  des  discussions  très- 
approfondies ,  et  une  foule  de  mémoires  et  d'obser- 
vations publiés  de  part  et  d'autre ,  sont  intervenus 

■ 

plusieurs  jugemens  et  arrêts  qui ,  nous  devons  le 
dire,  ne  présentent  pas  toujours  une  jurisprudence 
uniforme. 

La  question  relative  à  la  fixation  de  l'augmenta- 
tion de  prime  au  cours  delà  place  fut  sur-tout  dis- 
cutée avec  le  plus  mûr  examen ,  dans  l'affaire  du 
naTire  la  Confiance  ^  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Malo. 

Le  même  tribunal ,  par  son  jugement  du  7  dé- 
cembre 1 808 ,  tout  en  reconnaissans  que  les  pré- 
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«édens  réglemens  sur  la  phcp  de  Nantes  ^yaieat 
gradué  lea  primer,  prétendu  que  les  rédacteurs 
n'araient  pa«  moins  considéré  toujoiirs  les  risque^ 
comme  indinsihles  >  et  que  s'ils  s'étaient  portés  à 
faire  cette  g^duation)  Us  la  firent  |^arce  que  les 
polices  souscrites  ^  diverses  époqv^e^,  depuis  le9 
hostilités,  l'avaient  été  à  des  prîmes  qui  s'élevèrent 
progressivement  en  raison  .de  ce  que  les  dangers  de 
la  guerre  augmentaient  ;  mai^  que  1 4^ns  h  guerre 
actuelle ,  les  dangers  avaient  été immipen^  dès  les 
premiers  momens. 

Et,  en  droite  il  considéra  que  le  risque  étant  inr 
divisible  ^  il  n'y  avait  pas  lieu  à  gi'aduer  les  prime^ 
suivant  les  risques  plus  ou  moins  grands  que  hf 
navires  assurés  peuvent  avoir  courus,  depuis  1;l 
éurvenance  de  la  guerre* 

D'après  ces  motifs ,  le  tribunal  déclara  que  l^ug- 
mentation  de  prime  au  cours  de  la  f^ace  était  ac- 
quise en  entier  aux  assureurs,  et  condamna  les  as- . 
sures  à  payer  quarante-sept  pour  cent  d'augipen- 
tation  de  prime  due  aux  assureurs ,  au  cours  de  la 
place ,  sur  les  navires  arrivés  i  bon  port  venant  dP 
Saint-Domingue. 

Cette  décision,  qui,  selon  nou$,  n'était  con- 
forme ni  à  la  convention ,  ni  à  l'équité ,  ni  aux  vé- 
ritables principes ,  fut  attaquée  avec  force  sous 
l'appel.  Les  assurés  disaient  avec  raison  :  Oui,  les 
risques  sont  indivisibles  comme  la  prime  ;  piais  ils 
ne  sont  indivisibles  que  depuis  qu'ils  ont  com- 
mencé. Il  faut  distinguer  le  risque  de  mer  ordj- 
T.  uu  3o 
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naîre  du  risque  dé  guerre.  Pour  le  risqùç  de  mer , 

r 

îl  est  toujours^  présent  depuis  le  principe  de  la  oa- 
vigation,  jusqu'à  Farrîvée  du  vaisseau  assuré.  Voilà 
pourquoi,  dès  le  commencement  du  voyage,  la 
primetèst  acquise.  C'est  dans  ce  cas  que  la  règle  de 
l'indivisibilité  du  risque  et  de  la  prime  reçoit  sod  ap- 
plication. Mais  quant. au  risque  de  guerre ,  il  n'est 
pas  tôUfoûrspréi^eat;  il  ne  commence  qu'à  l'instant 
où  les  hostilités  orit  pu  atteindre  le  navire  :  c'est  à 
cet  inètab^&aussi  quèla  prime  de  guerre  est  acquise 
toute  entière.  Dire  qu'elle  sera  fixée  proportionnel- 
lement à  la  durée  du  risque ,  et  en  raison  de  l'es- 
pace parcoiitu -depuis  son  existence  ,  ce  n'est  point 
porter  atteinte  ^u  principe  d'indivisibilité.  En  un 
mot ^  deux  primes  quant  au  même  voyage,  iune 
de  paix  acquise  dès  le  commencement  du  voyage, 
pràïce^qe  le?  risque  de  mer  accompagne  la  naTÎga- 
tion"  dans  toutes  ses  parties  ;  l 'autre  .de  guerre ,  pu- 
rement évetttiielle^  qui  n'est  acquise  que  quand  le 
risque  de  guêtre  comiaaence ,  et  qui  est  sujette  à 
l'arbitrage ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  fixée  à  forfait  par 
le  contrat.  Cletarbitragè  doit  avoir  pour  base  la  du- 
rée et  l'étendue  du  risque  combinées  ^vec  le  prix 
courant  des  assurances  depuis  la  guerre. 

D'ailleurs  nous  :  pensons ,  avec  M.  Estrangin , 
loto  citato  iJ\xxt.  la- clause  de  Nantes  ne  devait  pro- 
duire  d'autres  effets  que  celles  de  Bordeaux  et  de 
Marseille. 

Au  surplus,  comment  pouvoir  soutenir  que  les 
primes  stipulées  après  la  survenance  de  la  guene, 
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sur  des  tiaTircs  derant  faire  l'entier  voyage  avec 
risque  de  guerre,  forment  ie  tours  de  la  plàce^iour 
des  navires  qui  ont  plus  ou  moins.navigué  en  tems 
de  paix?  .  • 

Ce  cours  de  fe  place  doit  avoir  lieu  en  évaluant 
relativement  à  la  nature  du  voyage  qui  restait  à 
faire ,  et  aux  risque:^  plus  ou  moins  grands  de  oha- 
que  parage  :,  la  différence  ^ui  peut  exister  entre  lé 
prix  dû  risque  couru  et  ie  médium  des  prix  des  po^ 
lices  stipulées  après  la  jguerre.  •         > 

Cependant,  la  Cour  d'ajp^el  de  Rennes,  qui  fut 
d'abord  partagée  sur  la  question,  la  résolut  défini-; 
tivement  en  faveur  des  assureurs ,  et  confirma  le 
jugement  de  Saint^Mala,  par  son  arrétdu ...  1809^* 

Nous  regrettons  vivement  que  les  bornes  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permettent  pas  de  retracer  jplus 
au  long  et  avec  plus  de  détail  la  discussion  appro*^ 
fondieà  laquelle  se  sont  livrés  les  défenseurs :tlea: 
parties,  et  le  ministère  public  portant  la  parole 
dans  cette  cause.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
au  Journal  de  la  Cour  de  Rennes,  rédigé  pai  notre 
savant  professeur  M*  Carré ,  t^  i*',  p.  162  et  suiv» 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  une  règle  im-: 
muable ,  et  dont  il  n'est  plus  permis  de  s'écarter 
arbitrairement ,  a  ét-é  tracée  par  le  nouveau  Code; 
de  commerce.  L'art.  343  porte  ;  «  L'augmentation 
»  de  prime,  qui  aura  été  stipulée  en  tems  de  p^iix , 
•  pour  le  tems  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et 
>  dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  le 
»  contrat  d'assuraBce ,  est  réglée  par  les  tribunaux  ^ 


(469) 

i  eD  ay^nt  égara  aux  risques ,  aux  circonstanoea  et 
1  aux  stipiilatiom  de  chaque  place  d'assurance.  • 

Cette  disposition  de  la  loi  nouveUç  nous  parait 

confirmer  les  principes  que  nous  Tenons  de  poser, 

relativement  à  la  fixation  du  taux  de  la  prime , 

d'après  lacUuse  de  la  place  de  Nantes.  Sa  sagesse 

et  son  équité  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées.  Mais 

il  faut  bien  fiaire  attention  qu'en  n'autorisant  les 

tribunaux  qu'à  fixer  le  taux  de  ia  prime ^  seulement 

dans  le  cas  où  l'augmentation  de  prime  a  été  sti-» 

pulée^  et  lorsqu'elle  n'a  pas  été  déterminée  parles 

parties ,  la  loi  leur  défend  implicitement  d'accoiw 

der  une  augmentation  de  prime  qui  n'aurait  point 

été  stipulée ,  et  d'en  régler  le  montant ,  s'il  avait 

été  fixé  par  la  police. 

I^es  mêmes  règles,  prescrites  par  l'art.  343  du 
Code  de  commerce ,  doivent  être  suivies ,  relative-' 
ment  à  la  diminution  de  prime  pour  l'assurance 
faite  peixlant  la  guerte,  et  suivie  de  la  paix  avant 
la  fin  du  voyage.  Ainsi,  si  dans  une  police  d'assu-^ 
rance  faite  pendant  la  guerre,  on  a  stipulé  une  dii 
minution  de  prime  en  cas  de  survenance  de  paix, 
sans  en  déterminer  le  taux,  cette  diminution  sera, 
par  parité  de  raison ,  réglée  par  les  tribunaux ,  en 
ayant  égard  à  ce  qui  restait  de  risques  à  courir,  et 
aux  circonstances ,  ^ete. 

Une  question  d'une  importance  majeure  a  été 
agitée  dans  les  tribunaux  depuis  i8i5.  11  s'agissait 
de  savoir  si  la  France  et  l'ingleterre  ont  été  en  état 
do  guerre  ou  d'hostilités  pendant  les  cent  jours. 
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D'uD  côté ,  on  soutenait  que  la  France  aVâit  été 
en  état  de  guerre  et  d'hi^tUitéd^^  tion  fieujement 
avec  l'Angleterre,  mais  avec  TEurdpé  entière^  et 
Ton  prenait  ses  preuves  et  sek  âoeutnéns, 

i\  Dans  le  discours  de  M.  Laine,  du  16  ii^kàis 
1 8 1 5 ,  où  il  ptésâgeait  qu'Une  gtierre  avec  les  puis* 
sances  étrangères  était  imminente,  et  regardait 
comme  le  plus  grand  des  malheurs  rirïvadion  des 
phalanges  ennemies  sur  le  territoire  sacré  de  ta  pa^ 
trie*-^  (Ployez  la  Minertej  t.  8>  />*  53)^ 

2*".  Dans  le  traité  des  hautes-puissances  ^  du  â5 
mars  1 8 1 5.  -^  (  Voyez  Mmdtêwr  du,  niercredi  3  mai 
î  8 1 5i  nM  2 3 .  i/>«c/*  du  lundi  l 'Vlndt  1 8 1 5>  »M  «  i .  ) 
5\  Dans  la  proelamalitm  du  général  WèHingtôû* 
5  avril ,  et  dans  son  ordi1&  eu  |our  du  7  âviil  .1 8 1 3^ 
—  (  Foyez  Histoire  dt  la  révolution  dU  âo  ihars^ 
p.  375). 

4^  Dans  la  lettre  du  comte  Clàncailihy  au  yîoOmte 
Gastelreagh ,  datée  de  Yiende ,  k  6  mai  1 8 1 5. 

5\  Dans  l'adhésion  de  l'Auttich^  à  l'intcipréta- 
tien  donnée  par  le  gouvernement  alnglais  au  hui*- 
tième  article  du  traité  dU  d5  Ébars.  «—  (  Vifyçz  Mo* 
niteur  du  samedi  2g  Juin  1 81 5i  n^  1 54)* 

6*.  Dans  la  lettre  du  prince  d'Ecimulh  aU  géné- 
ral Wellington  ^  d\i  5o  juin  181 5.  —  (f^^^iî  Mor 
fiiteur  du  â  juillet  1 8 1 5 >  n%  1 83 ) . 

7*.  Dans  l'art.  1 1  de  l'amtiistie  ou  convention  du 
3  j  uillet  1 8 1 5.  ^^  (  F  oyez  le  MoniHur  dû  5  jmllet 
i8i5^  te.  186)* 
8\  Dans  l'ordre  du  prince  régent  d'Angleterre  y 
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de  saisir  et  capturer  tou&Ies  bâtimens  quels  quils 
soient ,  sans  distinction  aucune  ;  ledit  ordre  en 
date  du  21  juin  i8i5.  ' 

g"".  Dans  le  traité  du  20  novembre  1 8 1 5  »  consi- 
déré comme  traité  de  paix  par  Fart.  1  *".  de  roidon- 
nance  du  3  juillet  1816 ,  et  par  l'art.  1*'.  delà  loi 
du  i5  janvier  1817. 

1  o"".  Enfin ,  dans  l'envahissement  de  la  France  » 
la  prise  de  nos  vaisseaux  sur  mer  »  même  sous  pa- 
villon blanc,  le  siège  des  places  fortes,  l'occupation 
du  territoire ,  les  réquisitions  de  toutes  espèces,  la 
dévastation  du  palais  des  arts ,  l'énorme  contribu- 
tion imposée  à  la  France ,  et  dans  la  conduite  des 
alliés,  qui  osèrent-braquer  des  canons  sur  l'antique 
demeure  de  nos  rois  9  sur  le  pavillon  même  occupé 
par  Sa  Majesté  Louis  xviii  ! 

De  l'autre  côté ,  on  objectait  que  les  puissances 
alliées  ne  combattaient  que  pour  replacer  le  roi  sur 
le  trô-ne  de  ses  pères,  et  que  la  guerre  des  cent  jours 
était  une  guerre  faite  à  Napoléon  et  à  ses  adhérens, 
mais  non  pas  à  là  France  ;  on  distinguait  subsidiai- 
rement  entre  le  pavillon  blanc  et  le  pavillon  trico- 
lore, et  on  disait  que  le  prince  régent  n'avait  lancé 
5a  foudre  que  contre  Bonaparte  et  ses  couleurs,  et 
que  les  bâtimens  portant  pavillon  blanc  avaient  été 
distingués  des  bâtimens  portant  pavillon  tricolore; 
que  s'il  y  avait  eu  des  bâtimens  pris  sous  pavillon 
blanc ,  ils  avaient  été  relâchés ,  et  que  cette  prise 
n'avait  eu  lieu  que  lorsque  ces  bâtimens  sortaient 
d'un  port  où  flottait  le  pavillon  tricolore ,  ctc- 
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Sans  entrer  dans  des  discussions  qui  ont  rapport 
à  la  politique,  sur  laquelle  noustleyon^»  à  l'exem- 
ple des  premiers  corps  de  VÉtat ,  et  d'après  Tavis 
de  Grotius ,  nous  abstenir  de  prononcer,  même  sur 
racception  du  mot,  nous  nous- bornerons  à  rap- 
porter les  décisions  diverses  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  Cours  royales  sur  ce  point  de  contro- 
verse :  Y  a-t'il  eu^  oit  n'y  a^trilpas  eu  état  de  guerr^ 
pendant  les  cent  jour  s? 

1^  Dans  l'affaire  de  la  commission  des  hospices 
de  Marseille  et  du  sieur  C.  Masvert ,  à  raison  d'un 
loyer  stipulé  à  900'  par  semestre  en  cas  de  guerre  « 
et  à  1 ,260'  en  oas  de  paix^  .  , 

Le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  déclara 
que  la  France  a  été  en  guerre  avec  les  puissance^ 
européennes ,  et  que  cet  état  n'a  cessé  que  par  le 
traité  du  ao  novembre  18 1 5.  —  {^Jugement  du  19 
février  1 8 1 6.  ) 

Sur  l'appel ,  la  Cour  royalç  d'Aix  décide ,.  au  conr 
traire,  qu'il  n'y  a  eu  de  guerre  en  France  qu'entre 
la  coalition,  dont  notre  souverain  faisait  partie, 
et  l'usurpateur  et  ses  adfaérens  ;  en  conséquence, 
elle  réforme.  —  {Arrêt  du  6  décembre  i8i6y  voyez 
Sirey^  t.  1 7^  suppL  ^p.  l'jS.) 
"    L'arrêtiste  observe  sur  cette  décision  :  t  La  résis- 

>  tance. dès  places  fortes ,  même  après  leurs  sou- 
»  missions  au  Roi ,  et  les  conditions  imposées  à  la 

>  France  pajr  les  coalisés  à  titre  de  vainqueurs,  sont^ 
»  à  notre  avis,  autant  de  signes  d'un  état  de  guerre 
t  contînné  jusqu'à  y  traité.  La  Cour  de  cassation  a 
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»  fugé  Qainbre  de  tois  ^e  la  présënre  des  années 
»  coaKsées  rar  notre  territoire ,  aiait  été  ôâ  po  être 
n  une  ctase  dé  suspension  des  délais  pour  se  pour* 

*  Totr  on  pour  assigner  en  cassation.  • 

2\  Malgré  cet  arrêt  de  la  Cour  royale  é*ài^^  dans 
TafEaire  du  sieur  LeHadier ,  assuré ,  et  dei  riittm 
RiTtt,  Neveu  et  compagnie,  assureurs,  letribaDal 
dfe  commerce  de  Marseille  persiste  de  nou?èâiu  dans 
ses  principes ,  et  c  attendu  qu'il  est  de  iiotoHété 
ï  publi<{ue  que ,  petkknt  h^  cent  jatttû,  dea  hosti- 
%  lités  ont  été  exercées  contre  le  paTilloâ  frapçais, 

*  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  la  prime» 

•  etc*  »  — (Jugement  du  5  avril  1 8aa.  Voyez  ie  Jour* 
îktU  de  tm  Jurie/^rudeniDe  nuiritime  de  MmrmUe,  an 
1 820>  5*.  eak.  ,p.  i  ^^  ) 

5**  Dans  Taffaire  d'entre  lessieut^Ihipuy-Fromy 
ârères ,  négocians  à  Saint-^Malo ,  assurés ,  et  appe- 
lans  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Brest ,  et  les  sieurs  Magon-^YieuxYille  et  autres  as- 
sureurs de  la  même  Tille ,  intimés  , 

t  La  Cour  royale  de  Rennes ,  considérant  que 
»  la  question  soumise  à  la  Cour  ne  peut  et  ne  doit 
»  être  par  elle  résolue  que  dans  lïntérêt  privé  do 
1  commerce  maritime ,  abstraction  faite  de  tous 
»  principes  politiques;  qu'ainsi  réduite,  eMe  ne  pré- 

•  sente  qu'un  fait  simple  et  facile  à  saisir  :  y  a-t-il 
»  eu  pendant  les  cent  jours  guerre  maritime  ou 
»  hostilités  entre  la  F^nce  et  TAngleterre  ?  Que  ces 
»  hostilités  aient  été  injustes  ou  Ugiiimts^  quels 
>  qu'en  aient  été  le  but  et  tes  motifs ,  rien  de  plus 


»  indifférent  dans  Tîntértt  dacomnicrcc,  et  pour 
»  rappHcatîan  de  la  etàude  de  ^l'prime  stipulée 
à  pout  le  cas  de  guerM  <m  d'hostilités;  .  . 
»  Considérant  qu'entré  lâFraïKîe  et  l'Angleterre^ 
»  il  y  a  eu,  pendant  lés  fcènt  fours,  de  la  fin  de  mars 
9  à  hfiti  de  juillet  i8iS,  dés  actes  plus  ou  moins 
•  nombreux  d'hostilités  réelles  justifiées  pai^  des 
»  captures  de  navires  français,  non  seulement  sous 
»  pavillon  tricolore  ,  miais  même  sous  pavillon 
»  blanc  ;  que  cette  distinction  ,  qui  n'a  point  été 
9  ni  pu  être  prévue  pat  la  police,  ta'a  pas  noti  plus 
»  été  pratiquée  par  les  vaisseaux  anglais,  etc.; 

»La  Cour  déclare  les  nppelans  sans  griefs, etc.» 
En  conséquence,  elle  déclare,  par  cet  arrêt,  qu'il 
y  a  lieu  à  l'augmentation  de  prime.  —  (  Arrêt  du 
2'-]  janvier  1821.) 

4''«  Dans  l'affaire  des  mêmes  sieurs  Dupuy-Fro- 
my  frères,  négocians  à  Saint-Malo,  assurés,  appe- 
lans  d'un  jugement  du  tribunal  de  Brest,  et  le  sieur 
Pierre  Noirot ,  assureur ,  intimé ,  etc. , 

La  même  Cour  royale  de  Rennes,  par  un  se- 
cond arrêt,  reconnaît  également  qu'il  y  a  eu  état 
de  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais 
elle  déclare  qu'on  ne  saurait  en  reculer  l'époque 
au-delà  du  1 7  ou  1 9  mars  1 8 1 5  ;  qu'ainsi ,  le  navire 
la  Société  étant  parvenu  à  son  dernier  reste  dès  le 
14  du  même  mois,  la  clause  d'augmentation  de 
prime  ne  s'était  pas  vivifiée  relativement  à  ce  na- 
vire.  —  { Arrêt  du  28  mars  1821.) 

Enfin ,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  rendu  deux 
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arrêts  qui  ont  décidé  la  même  chose ,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  eu  état  de  guerre  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  pendant  les  cent  jours.  —  {Arrêt  du  2Q 
août  iSiSyCt  arrêt  du  21  Juin  1820.) 

Cette  année  (1822)9  la  même  question  a  été 
agitée  pour  la  troisième  fois  devant  la  Cour  royalo 
de  Rennes ,  entre  les  sieurs  Biaise ,  négociais  à 
Saint-Malo,  et  leurs  assureurs.  Mais,  comme  il 
s'agissait  de  savoir  préliminairement  s'il  y  avait  eu 
rupture  de  voyage,  la  Cour  n'a  pas  eu  besoin  d'a- 
border ,  dans  sa  décision ,  cette  question  impor- 
tante. 
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SECTIOIS    XII. 

De  la  Preuve ,  en  cas  de  perte ,  du  charge- 
ment des  marchandises  assurées  pour  le 
compte  du  capitaine ,  et  pour  le  compte 
des  gens  de  l équipage  et  passagers  ve- 
nant de  ï étranger. 

Il  est  un  principe  que  Ton  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue ,  en  matière  d'assurance ,  c'est  que  l'assu- 
reur ne  doit  la  perte  que  des  eflEets  qui  ont  été  réelle- 
ment chargés  dans  le  navire.  —  {Argument  tiré  de 
l'art.  358  du  Code  de  commerce.) 

La  quotité  des  effets  chargés ,  ou  la  preuve  du 
chargé ,  est  justifiée  par  le  connaissement ,  lequel , 
lorsqu'il  est  en  bonne  forme,  fait  foi  entre  l'assu- 
reur et  l'assuré.  {Art.  283  dumêm^  Code.)  Nous  re- 
viendrons sur  ce  sujet,  en  parlant  ci -après  des 
pièces  justificatives ,  en  cas  de  délaissement. 

Nous  avons  vu,  àlasect.  i".  dutit.  7,  t.  a,  p.  3oja 
et  suivantes,  que  le  connai$sement  étant  signé  par 
le  capitaine  et  le  chargeur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 282 ,  ce  concours  de  deux  personnes  donne  à 
l'assureur  la  garantie  qu'il  n'y  aura  pas  de  décla- 
ration exagérée ,  et  avec  d'autant  plus  de  raison , 
que  l'un  des  originaux  du  connaissement  demeure 
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entre  les  mains  du  chargeur,  et  que  le  capitaine 
s'oblige  à  rendre  toutes  les  marchandises  dont  il  se 
charge. 

Mais  cette  sécurité  n'est  plus  supposahle ,  lors- 
que le  capitaine  est  lui-même  le  chargeur.  En  ef- 
fety^e  capitaine  étant  tout  à  la  fois  le  ekargeuîetle 
maître  du  navire,  il  n'y  â  plu9de  double  signature, 
et  plus  d'intérêt  de  sa  part  à  ne  pas  exagérer  le 
chargement.  Chaque  connaisstoieût  doit  être  fait 
en  quatre  originaux  :  les  originaux  du  capitaine  et 
du  chargeur  resteraient  dans  Sa  possession.  H  lui 
serait  facile  de  retenir  celui  de  l'armateur,  et  il 
n'en  existerait  pôiïil  pour  le  consignataire ,  puis- 
que le  capitaine  conduisant  lui-même  sa  marchan- 
dise ,  il  n'aurait  pàs  l^soiti  de  consig nataite^ 

II  serait  sac^  doute  facile  au  capitaine  de  com->- 
mettre  des  fraudes  au  préjudice  des  assureurs,  lors- 
qu'il n'aurait  rempli  qu'une  partie  de  son  charge- 
ment. Il  ferait  uû  coiir»a4ssement  exact  f  poiir ,  en 
cas  d'heureuse  arritée,  profiter  de  la  disposition  dé 
Fart.  558  ,  qui  réduit  la  ptime  à  la  j.osto  valeur  de» 
effets  chargés ,  et  eu  cas  de  perte,  il  supprimerait  ee 
connaissement ,  et  (èiAr  dresserait  ui^  nouveau  datis 
lequel  il  porterait  ^n  dhargement  au  com-plet. 

Kdus  somiùt»  loin  de  penser  qu'il  puisse  exister 
des  capîfàrrres  capables  de  telles  hifamies  ;  Baaisla 
possibiHfé  devait  être  f^our  la  loi  un  sojet  de  pré- 
caufîori.  Aussi,  dans  la  tue  de  prévenir  ces  sortes 
de  friponiicries ,  rO^donnaûcé  de  la  marine  por* 
tait ,  titre  des  assurances^  art.  6a  :  r  te  ouîtie,  qui 
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»  aura  fait  assurer  des  marchandises  chaînées  danc 
9  son  vaisseau  pour  son  ooropte^  sera  tenu ,  en  cas 
9  de  perte ,  d-en  justifier  l'achat,  et  d'en  fournir  un 
1  connaissement  signé  de  l^éërivain  et  du  pilote.  » 
Cette  disposition  de  l'Ordonnance  est  passée 
toute  entière  dans  l'art.  344  du  nouveau  Code  de 
commerce ,  qui  dit  :  •  En  cas  de  perte  des  mari- 
»  chandises  assurées  et  chargées  pour  le  compte 
9  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le 
»  capitaine  est  tenu  dé  justifier  aux  assureurs  l'a*- 
9  chat  des  marchandises ,  et  d'en  fournir  un  codt 
»  naissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'é*- 
9  quipage.  » 

Ainsi,  le  capitaine,  comme  tout  autre  assuré  qui 
réclame  la  somme  qu'il  a  fait  assurer  sur  marchan«- 
dises ,  doit  faire  preuve  quHl  a  réellement  chargé 
dans  le  navire  pour  son  compte  jusqu'à  concuti- 
rence  de  la  somme;  t  et  cette  preuve,  dit  Yalin, 
9  doit  être  même  plus  forte  que  celle  d'un  autre 
9  assuré ,  en  ce  que,  outre  le  connaissement  qu'il 
9  doit  rapporter  signé  de  l'écrivain  et  du  pilote 
»  (  aujourd'hui  de  deux  des  principaux  de  l'équif 
»  page),  ne  pouvant  se  donner  un  connaissement 
»à  lui-même,  il  est  encore  obligé  de  justifier 
9  l'achat  des  marchandises ,  dont  la  raison  est  qu'il 
9  se  pourrait  qu'il  eût  extorqué  par  menaces  ou 
9  par  artifice  le  connaissement  signé  de  récrivaiik, 
9  et  du  pilote,  au  lieu  que  tout  autre  assuré  n'a 
9  besoin  que  du  connaissement  du  maître,  qui  ne 
peut  pas  être  naturellement  présumé  l'avoir  si- 
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1  gDé,  sans  avoir  reçu  la  marchandise  dans  son  na- 
»  Tire,  attendu  qu'il  est  obligé  de  remplir  le  connais- 
»  sèment.» —  {Voyez  Valin,  sur  l'art.  62  ci-dessiu 
cité;  voyez  aussi  IfiHhip^^  Traité  des  assurances^ 
n\  146.)  '   ' 

La  loi  est  ici  impérative  ;  le  Code ,  ainsi  que 
rOrdonnance,  dit  que  le  capitaine  est  tenu  de  s'y 
conformer;  de  sorte  qu'elle  fait  dépendre  le  succès 
de  Faction ,  contre  les  assureurs ,  des  conditions 
qu'elle  impose  au  capitaine,  et  que  si  celui-ci  n'y 
satisfait  pas ,  il  n'a  rien  à  répéter.  U  faut  donc  que 
le  capitaine ,  qui  a  des  marchandises  chargées  et 
assurées  dans  son  navire ,  prouve  leur  quotité  et 
leur  chargé  par  un  connaissement  signé  de  deux 
<ies  principaux  de  son  équipage  ^  et  par  des  pièces 
justificatives  d'achat,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  339  du  Code  de  commerce. 

De  leur  côté ,  les  assureurs  peuvent  discuter  les 
preuves  par  lesquelles  le  capitaine  prétend  établir 
qu'il  a  réellement  acheté  les  marchandises  portées 
au  connaissement ,  et  contester,  soit  le  fait  de  Ta- 
chât, soit  l'identité  des  objets.  Ils  ont  le  droit  de 
contester  l'accomplissement  des  conditions  impo- 
sées au  capitaine  ;  mais  l'admission  à  la  preuve 
ne  peut  les  empêcher  de  payer  provisoirement  la 
somme  assurée,  si  l'assuré,  c'est-à-dire  le  capi- 
taine ,  donne  caution.  —  (  Argument  tiré  de  l'at' 
icle  ô^l^ia   Code  de  commerce.  ) 

Après  avoir  pourvu ,  comme  nous  venons  de  k 
voir ,  aux  fraudes  que  le  capitaine  chargeur  peut 
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commettre ,  la  loi  pourvoit  aux  fraudes  qui  peu- 
vent être  commises  par  collusion  entre  le  capitaine 
et  les  gens  dé  l'équipage,  ou  passagers  qui  appor- 
tent des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées 
en  France.  En  effet,  ces  personnes  pourraient  se 
concerteravec  le  capitaine ,  pour,  en  cas  de  nau- 
frage ou  de  prise ,  donner  aux  assureurs  un  faux 
connaissement^  contenant  une  plus  grande  quan- 
tité dé  marchandise'^  que  celle  dont  était  composé 
le  chargement. 

*  Pour  obvier  à  la  possibilité  d'une  telle  collusion, 
Tart.  345  du  Code  de  commerce,  tiré  de  l'art.  63 
de  l'Ordonnancé,  porte  :  t  Tout  homme  de  l'équi- 
'  >  page  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays  étr^n- 
»  gers  des  marehaùdîses  assurées  en  France,  soAt 
'«tenus  d'en  laisser  un  connaissement  dans  les 
»  lieux  où  le  chaiçément  s'effectue,  entre  les  mains 
»du  consul  de  France,  et,  à  défaut^  entre  les 
»  mains  d'un  Français ,  notable  négociant ,  ou  du 
»  magistrat  du  lieu.  » 

Cette  formalité  indispensable  n'est  exigée  que 
pour  les  marchandises  apportées  des  pays  étran- 
gers non  soumis  à  la  domination  française;  elle 
n'est  point  requise,  comme  le  désirait  VaHn,  pour 
les  retours  de  nos  colonies.  La  raison  en  est  bien 
simple  :  c'est  que  si  le  chargement  était  fait  dans 
un  port  de  nos  colonies  ,  l'acquit  des  droits  de 
douanes  ,  que  le  capitaine  a  dû  payer  à  la  sortie  , 
deviendrait  un  moyen  suffisant  de  vérification.  — 
(  Voyez  Pothier^  Traité  des  assurances ^  n"*.  i45') 


Il  faut  d'ailleurs  ayoir  soîq  de  retirer  acte  du  dé^ 
pôt  du  double  conDaissen^ent  ;  car ,  sans  cette 
pi^eure,  les  assureurs  peuvent  se  dispenser  de  payer 
Tassurance. 

Mais  fi  on  ne  trouvait ,  au  liei^du  chargemeat, 
ni  coDsul ,  ni  Français  faisant  le  négoce ,  et  que  le 
magistrat  du  lieu  refusât  de  recevoir  le  double  du 
connaissement  et  d'en  délivrer  acte ,  il  faudrait 
alors  en  faire  le  dépôt  ches  un  notaire ,  qui  cons- 
taterait légalement  la  vérité  de  ces  faits. 

Au  reste,  quand  la  loi  parle  d'an  Français,  ruh 
table  négociant,  elle  entend  un  négociant  qui  jouit 
/  des  droits  civils  français.  Le  dépôt,  selon  nous ,  ne 
serait  pas  régulièrement  fait  entre  les  mains  d'un 
individu  originaire  de  France ,  qui  aurait  perdu  Jes 
droits  de  cité,  soit  par  la  naturalisatioa  en  pays 
étranger,  soit  de  toute  ^ut^e Aia^ière» 


<48i) 


SECTION  XIIL 

f  m  I 

\ 

Des  choses  qui  ne  peuvent  être  ï objet  du 

Contrat  d' assurance. 

S'il  n'est  pas  permis  d'emprunter  à  la  grosse  sur 
le  fret/comme  nous  l'avons  tu  à  la  sect.  9  du  tit.  9^ 
il  est  également  défendu  de  faire  assurer  le  fret  des 
marchandises  existantes  à  bord  du  navire  »  sou3 
peine  de  nullité. 

Il  -en  est  de  même  du  profitespéré  des  marchant 
dises; 

Des  loyers .  des  gens .  de  mer  ; 

Des  somnies  empruntées  à  la  grosse; 

iBt  des  profits  maritimes  des  sQOunes  prêtas  à 
la  grosse.  — {Art.  347  ^"  ^^^  ^^  commerce. )    . 

Ces  dispositions  prohibitives,  extraites  des. arti- 
<:les  i5,  16  et  17,  titre  des  asffijirances,  de  TOrdop- 
nance  de  la  marine ,  sont  fondées  sur  deux  prinr 
cipes  :  le  premier,  qu'on  ne  peut  i^tt,  assurer  que 
€e  qu'on  a  ;  le  second ,  qu'on  né, peut  faire  assurer 
que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre. 

Quelques  personnes ,  et  sur-tout  le  tribunalœt 
le  conseil  de  commerce  de  liantes,  le  conseil  de 
commerce  de  Bordeaux ,  et  même  la  Cour  de  cas- 
sation, auraient  voulu  qu'à  l'imitation  de  ce  qui  se 

T.  III.  3i 
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pratique  ches  les  Anglais  ^  on  eût  donné  une  plus 
grande  extension  à  la  liberté  des  assurances.  Les 
Anglais  assurent  fret  acquis  et  fret  à  faire ,  princi- 
pal et  prime ,  et  ils  admettent  toutes  les  évalua- 
tions qui  leur  sont  proposées.  En  cas  d'événement, 
il  «uiPfil  de  prouver  que  U  quantité  et  la  qualité  de 
la  marchandise  désignée  ont  été  chargées ,  etc. 
c  C'est  sans  doute  aux  négocians  ,  observait  la 

>  Cour  de  cassation,  qu'il  appartient  de  décider  si 
»  les  exceptions  ptôpios^es  sont  aiissî  bonnes  au- 
»  jôurdliûî  qu'elles  1  ^étaient  autrefois.  Pourquoi  dé- 
»  fendre  d^âsisurer  une  partie  du  fret  à  foire  pour  lé 
»  navîré?'On  pourrait  eti  dlffe  autant  du  profit  es- 

>  péré  des  marchandises,  et  du  pro&t  maritime  des 

>  soncimes  données  à  la  gtôsse.  Toutes  ces  choses 
»  s'assurent  en  Angleterre.  Est-il  possible  d'obliger 
»  des  Français  à  rechercher  chet  Tétranger  des  as- 
»  surances  quils  ne  peuvent  obtenir  en  France?» 
—  (  y  oyez  Analysé  irdisonnée  des  observations  des 
irihùnaux  ^  p.  86  ,  ^^  S8  ,  89  et  90.  ) 

Mais  il  rie  faut  jamais  perdre  de  vue  que,  par  la 

•  .  «         ..... 

nature  au  contirat  d'assurance ,  tout  dépend  des 
risques ,  activement  et  passivement  :  on  ne  peut 
gagner  ou  perdre  qu'à  raison  des  risques  et  jusqu'à 
coricurrencert^erîs^lùé'eslt  de  l'essence  da  co»trat 
d'assurance  ,  et  forme  le  principal  fondement  de 
ce  contrat.  La  définition  de  l'assurance  suj^ose 
qu'une  chose  est  où  èerà  exposée  à  quelques  dan- 
gers. 
D  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  ne  peut  faire 
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assurer  que  ce  que  Top  court  risque  de  perdre  9  et 
nullement  les  gains  qu'on  maqqu§  de  faire  ;  que 
Tassprance  n'est  pa^  un  pioyen  d'acquérir,  etquQ 
l'assuré  ne  peut  recevoir  profit  du  dommage  d'^u- 
trui. 

Tels  sont  les  principes  qui  sçryent  de  fease  î^q. 
système  de  prohibitions  des  lois  anciennes  et  PPU« 
Telles  sur  les  assurances.  Elle3  ont  Toulq  qvi^  l'as- 
surance fût  une  garantie  pour  une  chose  expo^^ 
aux  fortunes  de  mer,  ou  pour  une  perte  réelle,  e}i 
non  une  espèce  de  gageure  ^  une  3orte  de  jeu  de 
hasard,  toujours  «dangereuses,  en  ce  qu'elles  favQr. 
risent  la  fraude ,  et  peuvent  inspirer  à  la  mauvaise 
foi  des  moyens  criminels  de  ^'enrichir  smx  dépenii| 
des  assureurs* 

Mais  il  faut  distinguer  etitr^  le  fret  à  faire  et  le 
fret  acquis,  et  déterminer  ce  que  Ton  enteqd  pai; 
l'un  et  par  l'autre* 

Le  fret  à  faire  est  le. prix  on  la  valeur  que  jdej 
chargeurs  ont  promi3  de  payiet*  pour  tirangpp^^ 
leurs  marchandises  au  lîeu  cQijvenu.  . ...    ,  .« 

Le  fret  acquis  a  le  caractèrie  d'nn.drflit  cpr^jn, 
et  c'est  june  créance  dévolue,' -s'il  n:09t  pap  p?y4r:v 

t  Le  fret  à  faire ,  dit  Émérigon,  tst  un  profit  in^ 
•  certain^  11  sera  le  pria;  4e  ?a  navigation  heMreu^^ 
»  et  le  fruit  civil  du  navire.  //  m  i'e^ffpa^  ^nç^p  :  il 
9  ne  peut  donc  .devenir  une  matière  d'ivs^ui^npe.i; 
—  [f^oyez  Émérigon,ti.i^,p.  ^»^.) 

Cleîrac,  sur  l'art,  i*^.  du  chap.  i5  du  Guîdçn  d^ 
la  mer,  donne  deux  raisons  de  cette  décision*  «j^^ 
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»  fret ,  obserre-tril  »  assez  privilégié  d'ailleurs ,  ne 
»  peut  être  assuré  9  quia  duœ  specialitatei  nonpo$~ 
»  $unt concurrere  circà  idem;  et  d'ai>Oûdant,  pour 
i  rendre  le  maître  plus  soigneux  de  la  conservation 
>  du  navire  et  marchandise  qu'il  pourrait  négliger, 
»  s'il  était  assuré  :  Ne  detur  oecasio  ad  delinqueti" 
ci/cim;  • 

'  Mais  s'il  est  défendu  de  faire  assurer  le  fret  à 
faire ,  cette  prohibition  ne  souffi:e-t-elle  aucune 
Kkmtation  ? 

Si  l'on  a  promis  de  payer  le  fret  atout  événement^ 
ou  si  le  fret  a  été  jf^àyé,  avec  la  clause  qu'il  ne  sera 
pas  restitué  en  cas  de  naufrage,  comme  cela  est 
pentais  par  l'art.  3oâ  du  Code  de  coniimerce ,  il 
peut  faire  la  matière  d'une  assurance,  non  de  h 
part  dû  capitaine  qui  l'a  gagné,  et  pour  lequel  il 
ii'eëtplus  en  risque*,  mais  de  la  part  du  chargeur, 
qui  court  risque  de  le  perdre,  comme  faisant  partie 
deiséë  dépenses,  s'il  y  a  naufrage  ou  autres  for- 
lunes  de  mer.  --f-  '{F oyez  Valin^  Bur  l'art.  i5  du 
titre  des  assurances^  et  Pothi^^  n**  36.  ) 
^  D'un  autre  côté,  si  le  fret  est  acquis,  s'il  a  le  ca- 
racfère  de  créaûce  de  droit  certain ,  et  qu'il  soit 
eh  outre  exposé  à  des  risques  et  fortunes  de  mer , 
rien  n'^tnpêche  qu'on  ne  puisse  le  faire  assurer,  de 
i^ême  qu'un  créancier  peut  faire  garantir  la  solva- 
bilité de  son  débiteur.  C'est  pourquoi  la  déclara- 
tion du  l'j  août  1779,  concernant  le&assurances, 
portait,  art.  6  :  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré ,  etc. 
En  eifet  ^  il  y  a  plusieurs  hypothèses  dans  lesr 
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quelles  le  fret  peut  être  acquis ,  et  par  conséquent 
susceptible  d'être  assuré  »  comme,  par  exemple, 
lorsque  les  marchandises  qui  le  doivent  étant  mises 
à  terre,  le  fréteur  a  droit  d'en  exiger  le  paiement* 
Alors  le  fret  est  assuré  comme  créance ,  et  par  pré- 
caution contre  l'insolyabilité  du  chargeur. 

Secondement,  on  charge  dans  mon  navire,  aux 
îles  de  l'Amérique  y  des  sucres ,  jà  4  sous  la  livre  de 
fret ,  rendus  à  Saint-^Malo ,  et  à  condition  que  le 
fret  sera  porté  à  5  sous,  si  le  navire  va  jusqu'au 
Havre.  Le  navire  arrive  à  Saint-Malo.  Je  puis  faire 
décharger  et  exiger  le  fret  de  4  sous  ;  mais  je  pré- 
fère continuer  le  voyage  jusqu'au  Havre.  Alors  je 
peux  faire  assurer  ce  fret,  acquis  à  Salnt-Malo ,  et 
que  je  pouvais  exiger.  J'expose  ce  fret  acquis  à  des 
risques,  dans  la  vue  de  l'augmenter ,  et  je  l'as&ure 
contre  la  chance  de  n'en  être  pas  payé  par  l'efifet 
d'accidens  maritimes.  La  seule  chose  qui  ne  soit 
pas  encore  acquise ,  et  qui  par  conséquent  n'est  pas 
un  droit  certain ,  c'est  l'augmentation  d'un  sou 
pour  la  nouvelle  traversée,  et  que  je  ne  peux  exi- 
ger qu'après  l'arrivée  du  navire  au  Havre.  —  C^^- 
d'ailleurs  M.  Pardessus^  t.  3>p.  248  de  sa  nouvelle 
édition.  )     ■  î  ;       j 

Cependant ,  il  faut  le  faire  observer  avec  Emérî- 
gon ,  ce  fret  acquis  avait  beaucoup  exercé  les  com- 
merçans  et  les  jurisconsultes,  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient pas  d'abord  à  en  faire  l'application,  dans  la 
signification  connue  de  ce  mot.  Mais  d'après  des 
méditations  plus  approfondies,  et  sur  -  tout  1^ 
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idées  d'un  négociant  éclairé  de  Marseille,  M.  Fî- 
g'on,  Èmérigon  proposa^  dans  soh  cfaap.  S,  stect.  8, 
S  3 ,  Traité  des  assurances ,  riiitèrprétârtîttii  ijue 
nous  venons  d'éclaiircîr  pii  «iès  etctoples, 
'  M.  Estrangin,  il  est  Vrai,  dans  ses  Ëkkinotations 
sur  le  n'.  36  du  contrat  df'assurancé  de  Pothîter, 
tôknbat  entoré  cette  manière  d'întterj^réter  lés  imots 
fret  acquis,  et  la  regarde  comme  urte  subtilité  con- 
traite  àù  vrai  sens  de  là  loi  et  auic  ptineijpes  du 
contrat  d'assurance. 

•  Mais  la  doctrine  d'Émérigon  né  doit  pltrs  être 
aujourd'hui  un  sujet  de  controverse ,  dVprès  ce 
qui  s'est  passé  au  Conseil  d^état ,  relativeméiit  à  la 
prohibition  d'assurer  le  fret.  La  rédaction  projiosée 
par  la  commission  et  par  la  section ,  dé'claraît  le 
contrat  d'assuiràncé  nnl ,  Is'il  avait  pour  objet  le  fret 
du  kavire.  - —  {Voyez  Projet  du  Code  de  cônimerce, 
att.  262.) 

Au  Coîisèil  d'état,  M.  Berïîer  dît  t  «  Cet  article, 
»  lorsqu'il  exprimé  simplement  que  ie  fret  du  na- 
»  vire  ne  peut  être  l'àbjèt  du  contrat  d'assurance, 
>  laissé  ouverture  à  une  'difficulté  qù^il  est  bon  de 
^prévenir.  Nos  usages,  et  l'OrdontaaWcè  même, 
»  ont  jusqu'à  présent  distingué  entre  le  fret  fait  et 
»  le  fret  à  faire  ;  le  ptemi'er  a  été  consîdévé  dômtoc 
»  une  propriété  â'cquîse,  susceptible  d'être  a^suirée, 
»  et  il  y  a  lieu  de  dtiutér 'qu'on  veuille  changer  une 
^  règle  aussi  sage  ; 

»  Qtie  si  Ton  ataît  dés  motifs  pôiir  îaffe  dAte 
»  infhovation ,  3  convièiidrail  qu'où  léfc  détfuîsît , 
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»  pour  qu'on  pût  les  app4:écier^  et^lors  la  piphibi- 
t  tioD  devrait  clairement  porter  sur  le  jtret,  tant  fuit 
9  qu'à  faire;  mais  il  est  pluf  vraisemblable  que  la 
»  distinction  sera  maintenue ,  et  alors  il  faut  modi- 
»  fier  en  ce  «ens  les  expressions  trop  igéi^érales 
»  qu'emploie  Tarlicle^  par  rappprtau  fret.  » 

La  justesse  de  cette  observation  fut  reconnue  ; 
on  convint  t  que  ^0rdoon9nc^  ne  décJari^it  Tassu- 
»  rance  nulle  que  quand  elle  avait  pour  objat  le 
t  fret  à  faire ,  et  qu'on  pouvait  rapports  ici  cette 
»  disposition.  9 

La  proposition  fut  adoptée^  ^^  (  Foyez  Jd-  Ber- 
iier^  prûcès'-verbal  du  1 1  août  4807^  n%  9/  M^Çor- 
v^tto,  ibid. ,  tt\  \ç^,et  décision ,  ikid. , ^%  1 1 *,) 

Mais,  danâ  le  cas  de  jsinistre»  le;s  mat^t^  poiir- 
raient*ils  demander  d'être  pajiés  de  leura  claires 
sur  U  fret  (^cquù  assuré,  com^ie  dans  le  cas  de 
Tart.  iSg  du  Code  de  commerce?  U  ,faut^  avec 
Emérigon,  répondre  que  non  ;  d'abord ,  parce  que 
.  cette  assurance  leur  est  étrangère,  et  secondement, 
parce  que  sur-tout  U  importe  au  bien  public  que 
les  matelots  soient  toujours  wXéi^s&è^  à  la  conser- 
vation  du  navire  5  par  le:  désix  de  ,coii&ftrver.  ,leurs 
salaire»,  et  qu'ils  n'auraient  pUi.^  ce,  même  désir, 
si  leurs  salaiiies  étaient  ass^ujrés  sur  le  tn^ntaot  de 
l'assurance  du  fret  acquis. . 

Le  pcofit  espèce  des  .noarcbA^i^^  étajit  ^usst 
iaçertain  qu^  le  &et  à  faire,  i)  Ae,peut  pas  id^v^f)- 
tage  être  l'objet  du  côutrat  .d'^MurajaçÇr  Çç,pj;c^>*^ 
.dépend  d'un  événeipaent  douteux  «  d'uj;ie.  n,ég(>ft^^^ 
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tion  fature.  Le  Code  de  commerce ,  ainsi  que  FOp- 
donnance ,  a  adopté  sur  ce  point  la  première  des 
décisions  contenues  dans  }e$/^  Aelskloi  2,  Sde 
tege  Hhodiâs  dejaettu 

Mais ,  lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis ,  te  mar- 
chand' chargeur  peut  le  faire  assurer  contre  le  risque 
qull  court  de  ne  le  pas  conserrer  :  Lmctuoi  quasi" 
tant  amittere,  est  damnumpatL  {Voytz  Maniiea,<k 
tacit.,tib.  1 5  y  tit.  1 6,  n*.  4-)  ^^^i'  exemple,  si  un  mar- 
chand 9  qui  a  fait  assurer  pour  le  voyage  et  pour  le 
retour  une  cargaison  de  râleur  de  5o,oooS  sur  ua 
narire  destiné  pour  la  Martinique,  a  reçu  avis  que 
•ses  marchandises  ont  été  vendues  avec  un  bénéfice 
considérable ,  en  sorte  que  ce  qui  en  est  provenv , 
chai^  en  retour,  est  d'une  valeur  de  i  oo,oeo',  il 
peut  faire  assurer  les  5o,ooo'  qull  a  d'augmenta- 
tion ;  car  c'est  un  profit  fait  et  acquis ,  formant  ua 
nouveau  capital  jusqu'à  concunrence.  C'est  aussi 
ce  qui  a  lieu  tous  les  jours.  —  (  Voyez  VaUn,  sur 
Vart.  1 5  de  rOrdannanee  ;  Pothier,  Traité  des  asstt- 
rances,n\  Z'j ,  et Émérigon ^  t.  \^p.  a^Js.) 

Si  une  simple  espérance  peut  faire  l'objet  du 
contrat  de  vente,  coânne  la  vente  d'un  coup  de 
filet ,  quand  même  il  arriverait  qu'on  ne  prît  aucun 
poisson  (Pathierj  eontrat  de  vente  ^  n*.  6) ,  il  n'en 
serait  pas  ainsi  relativement  au  contrat  d'assu- 
■  rânce,  parce  que  l'espoir  d'une  pêche  heureuse  est 
un  futur  contingent,  et  qu'il  faut  au  contraire  que 
la^  chose  assurée  soit  on  corps  existant  et  physique^ 
âônïla  substaneésoit  exposée  auxbasardsdela  mer* 


(489) 

Le  profit  espéré  de  la  course  est  de  même  inca- 
pable de  devenir  la  matière  du  contrat  d'assurance. 
Mais  une  prise  que  fait  en  tems  de  guerre  un  Tais- 
seau  corsaire f  autorisé  pour  aller  en  course,  dit 
Pothîer,  est  un  profit  acquis  aussitôt  qu'elle  est 
faite.  C'est  pourquoi  le  propriétaire  du  corsaire  peut 
la  faire  assurer  contre  les  dangers  qu'elle  court  » 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  amenée  dans  un  port  de 
France.  —  {Voyez  Pothier,  ibid.^v!".  58.) 

Cependant  il  est  une  question  préliminaire  à  exa- 
miner :  la  chose  prise  sur  l'ennemi  appartient-elle 
sur-k'champ  au  capteur?  Suivant  la  Coutume  gé- 
nérale des  nations ,  quiconque  fait  la  guerre  dans 
les  formes  et  avec  autorisation  du  Gouvernement, 
devient  maître  de  ce  qu'il  prend  sur  l'ennemi.  C'est 
une  espèce  de  compensation,  que  les  jurisconsultes 
appèlent  exptetio  juris.  —  (  Voyez  Grotim,  lib.  5, 
cap.  6,  §  1  et  2;  Puffendorfj  liv.  8j  chap,  6>  §  17, 
et  Vattelj  lit.  3>  chap.  i3.)  . 
'  Suivant  les  lois  romaines,  la  chose  prise  snr  l'en- 
nemi appartient  sur-le-champ  au  capteur  :  Quœ  ex 
hostibtis  capiuntur^jure  gentium  statim  capientium 
fiunt.  —  (Z.  5,  §  'J>ff<^^  adquir.  rer.  domin.,et  17^ 
inst.  de  rer.  div.) 

Les  interprètes  n'ont  pas  été  d'accord  sur  le  sens 
et  raccèption  que  l'on  devait  donner  au  mot  «to- 
tim.  Plusieurs  docteurs ,  du  nombre  desquels  sont 
Buriamàqui  et  le  chevalier  d'Âbreu^  pensent  que 
la  chose  prise  sur  l'ennemi  appartient  au  capteur 
dan&  l'instant  que  le  capteur  s'en  est  emparé,  san» 
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intervalle  de  tems ,  et  arant  même  qu'il  l'ait  portée 
en  lieu  de  sûreté.  —  {Foyez  Burlamaqui^  Droitp(h 
litigue^pari.  6>  ehap.  7»  n^  16;  le  chevalier  d'Abreu, 
pari.  1  j  chap.  5j  §  5;  Luzac,  sur  ff^olff^,  eU.) 

D'autres  publicistes  soutienoent  que  la  chose 
prise  n'appartient  au  capteur  qu'après  qu'il  Tamise 
en  lieu  de  sûreté  et  à  couvert  des  poursuites  de 
l'ennemi.  —  {Voyez  Gr4f4im^Puffendorf€i  FaUel, 
aux  endroits  ci-dessus  cités.  ) 

Mais  cette  dissertation  regarde  plus  particuliè- 
rement la  recousse  faite  par  un  corsaire  en  tems  de 
guerre  ;  et  quant  à  ce  qui  concerne  l'assurance 
d'un  navire  pris ,  nous  répéterons  »  ayec  ËmérigOD) 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  à  la  sect.  5 
de  ce  titre,  qu'il  suffit  que  le  pavillon  du  Yainqueur 
soit  arboré  sur  le  vaisseau  pour  qu'il  appartienne 
au  capteur,  et  qu'il  puisse  par  conséquent  le  faire 
assurer. 

L'art.  9  du  Règlement  d'Anvers^  et  l'art.  11  de 
celui  d'Amsterdam ,  avaient  défendu  a?ax  gens  de 
mer  de  faire  assurer  leurs  loyers.  <îette  défease  a 
été  répétée,  et  par  l'art.  i5  de  J'Ordoonance,  et 
l'art.  347  du  Code  de  commerce.  Le  loyer  des  gens 
de  mer  ne  forme  pas ,  en  effet,  un  objet  certain  et 
physique  qni  soit  dans  le  navire;  c'est  une  créance 
conditionnelle  qui  ^épend'du  sort  de  la  narigatien. 
Ces  loyei's ,  comme  le  d*t  Potbier^  sont  des  gains 
q»e  les  gens  de  mer  manquent  de  fedre  si  levais- 
seau  ou  les  marchandises  périssent^  plutôt  qu'une 
perte  qu'ils  courent  risque  d'éprouver*  D'ailleurs, 
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ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  Tôccasion  de  le  faire 
observer,  les  gens  de  iner  étant  assurés  de  leurs 
loyers ,  seraient  moins  iftiôntefs  à  la  conservation 
dii  navire ,  auquel  ils  n'auraient  plus  dlntérêt.  -^ 
(  Voyez  Pothier^  Urid. ,  n^.  36  €t  39.  ) 

Mais  il  est  de  principe ,  d'après  l'art.  1 1  du  Rè- 
glement d^ Amsterdam  ,  ique  si ,  par  le  moyen  de 
leurs  avances  ou  des  à-comptes  reçus  pendant  le 
voyage ,  les  gens  de  mer  achètent  des  marchan- 
dises, ils  peuvent  les  foire  assurer  comme  tout  au- 
tre individu. 

Étoérijgott  rapptoïte ,  ibid.^)^.  2 36 ,  une  décision 
de  la  cî^levaikt  amirauté  de  Marseille ,  sur  une 
question  assez  singulière >  qui  se  présenta  devant 
elle  en  1  yS'). 

«  Un  nommé  lean-Maiie  Amtel  s'était  embarqué 
»  en  qualité  de  nocher  sur  te  navîiie  la  Vestale^  ca- 
p  pitaine  Brunet ,  aux  salaires  de  60'  par  mois.  Le 
»  navire  »e  trouvant  dans  \xn  port  de  relâcha,  Amîel 
%  reïasait  de^continuer  la  route, 4  moins  qfu'on  «e 
^  lui  assu^t  ses  salaires  gagnés.  Le  capitaine  Bru- 
»  net  lui  fit  une  déclaration  en  c'es  termes  iJ'a$- 
»  «/re  hJèan-'Murie  Jmiel  les  mlàires  qui  lui  sont 
»  dus  Jusqu'à  présent.  Le  navft'e  remit  à  la  voile  et 
*  'fut  prîs  par  lès  Ànèlàîs.  Amîel  présenta  tequête 
»  'confre  te  capitaine ,  en  pàlernent  de  5àO^  pour 
»  «af aires  acquis  et  ^sstfrés.  Le  capitaine  répOnèit 
1^  'qu'il  n'avait  fait  ctetle  prétendre  a^Sutance  »q<ic 
»^'oiir  prévenir  ta  désertion  du  Cocher;  ^u'ùÉfe  pa- 
»  reîUe  assurance  était  prohibée  par  TOrdoènance^ 
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»  puisqu'il  s'agissait  des  salaires  du  Toyage  actuel  et 
»  non  encore  gagnés  ;  que  les  salaires  sont  dus  con- 
9  ditionneUement ,  dans  le  cas  où  le  naTire  arriyei 
#  bon  port.  Sentence  du  20  mars  1 757,  qui  débouta 
»  ce  nocher  de  sa  requête  9  avec  dépens.  » 

La  loi  défend  également  de  faire  assurer  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse  ;  mais  cette  dé- 
fense ne  regarde  que  le  preneur  9  et  non  pas  le  prê- 
teur. Celui-ci  peut  bien  faire  assurer  la  somme  qu'il 
a  donnée  à  la  grosse ,  parce  qu'il  court  risque  de 
la  perdre  ;  au  lieu  que  le  risque  de  la  sonmie  em- 
pruntée ne  saurait  tomber  sur  le  preneur  »  et  Ton 
ne  peut  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  pei- 
dre.  On  sent  d'ailleurs  que  s'il  était  permis  au  pre- 
neur de  faire  assurer  la  somme  par  Idi  reçue  â  la 
grosse,  il  serait,  en  cas  de  sinistre ,  déchargé  de 
toute  obligation  envers  le  donneur  ,  et  recevrait  de 
la  part  des  assureurs  la  même  somme  eu  pur  gain: 
ce  serait  un  bénéfice,  tandis  que  l'assurance  ne 
peut  avoir  d'autre  objet  que  Tindemnité  du  dom- 
mage souffert.  —  (  Foyez  Pothier,  Traité  des  assu- 
rances, n""*.  5 1  et  32.) 

Mais  si  le  preneur  à  la  grosse  charge  et  met  en 
risque  des  effets  d'une  valeur  plus  considérable  que 
la  somme  par  lui  empruntée,  il  peut  incontesta- 
blement faire  assurer  cet  excédant.  Par  exemple  i 
si  la  cargaison  de  mon  navire  vaut  160,000',  et 
que  je  n'aie  emprunté  à  la  grosse  que  100,000' sur 
cette  cargaison ,  il  m'est  libre  de  faire  assurer  les 
5o,ooo'  qui  restent. 
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Nous  Tenons  de  dire  que  celui  qui  a  prêté  des 
deniers  à  la  grosse  peut  faire  assurer  son  capital  ; 
mais  la  loi  lui  défend  de  faire  assurer  le  profit  ma- 
ritime  de  la  somme  qu'il  aura  don  née.-  «  Leçon- 
9  trat  d'assurance  est  nul ,  s'il  a  pour  objet  les  pro-^ 
j>  fits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  » 
(  Art.  547-  )  Encore  une  fois ,  la  loi  ne  permet  d'as^ 
surer  que  ce  qu'on  risque  de  perdre.  Or,  le  profit 
maritime  que  le  préteur  a  stipulé  est  un  gain  qu  il 
manquera  de  faire,  et  non  une  perte.  De  manière 
donc  que  le  prêteur  à  la  grosse  peut  bien  faire  as- 
surer son  capital  entier ,  mais  il  ne  peut  pas  faire 
en  même  tems  assurer  le  profit  maritime  qui  lui 
est  promis  par  l'acte  de  grosse. 

Il  n*en  e«t  pas  de  la  nullité  de  l'assurance  du 
profit  maritime  comme  des  nullités  des  assurances 
des  autres  objets  dont  parle  l'art.  347;  celles-ci 
sont  absolues ,  et  elles  portent  sur  l'assurance  dans 
son  entier^  au  lieu  que  la  nullité  qui  regarde  le 
profit  maritime  n'est  relative  qu'à  ce  profit  et  n'em- 
pêche pas  que  l'assurance  ne  subsiste  pour  le  capi- 
tal. 4  II  en  est  à  cet  égard,  dit  Yalin ,  comme  d'une 
»  donation  qui  excède  ce  que  la  loi  permet  de  don- 
»  ner  :  la  donation  n'est  pas  nulle  pour  le  tout  ; 
ymais  elle  est  réductible  simplement  à  la  portion 
1  dont  la  disposition  est  libre  et  licite.  »  —  (  Foye^ 
Valin^uar  l'art.  1 7  </a  titre  des  assurances  de  l'Or-- 
donnance.) 

En  général ,  lorsqu'une  chose  non  susceptible 
d'être  assurée  l'a  été  avec  d'autres  qui  en  sont  sus- 
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ceptibles ,  le  contrat  d'assurance  n'est  pas  entière- 
ment nul  9  mais  il  estseulemeqt  réductible  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  est  permis  de  faim  assurer. 

Au  reste ,  comme  Talimept  de  l'assurance  doit 
être  exposé  aux  risques  de  la  mer ,  si  le  donneur  a 
fait  assurer  son  capital ,  et  que  le  navire  sur  lequel 
le  preneur  n'a  rien  chargé  vienne  à  périr ,  les  assu- 
reurs ne  sont  tenus  de  rieq.  —  (  Vçyez  (?a<a-R«- 
gi%^  dise.  i4  j  n'^^  21  et  2S.) 

Du  principe  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce 
qu'on  risque  de  perdre,  il  suit  que  je  ne  puis  plus 
taire  assurer  par  un  second  assureur  ce  que  j'ai 
déjà  fait  assurer  par  un  premier,  puisque  cela  n'est 
plus  à  mes  risques^  j'ai  seulement  le  d^roîtde  faire 
assurer  la  solvabilité  de  mon  assure)ar>4  car  Je  seul 
risque  que  je  coure  est  celui  de  n'être  pas  payé  de 
la  somme  qu'il  m'a  promise ,  en  cas  de  perte.  ^ 
(  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  à  la  sec.  1 1 
de  ce  titre.  ) 

Néanmoins ,  les  assurances  de  la  solvabilité  de 
l'assureur  ou  de  l'assuré  sont  plutôt  des  garanties 
de  la  personne  que  de  véritables  assurances  man- 
times  ;  ell^  ne  sont  guèrp  usitées  qu'ei^  cas.de  fail* 
lite>  et  par  les  masses  de  créanciers  qui  veulent 
prévenir  Ist  rupture  du  contrat  y  ainsi  que  le  per- 
met l'art.  546  du  Code  de  commerce. 

Au  surplus ,  ce  <ie  serait  {mis  faire  assurer  d^ 
choses  une  seconde  fois ,  que  de  faire  assurer  par- 
tiellement et  successivement,  par  différens  indivi- 
dus ,  la  cargaispn  de  mon  navire  en  totalité,  dont 
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les  assurances  réunies  n'excéderaient  pas  la  Ta- 
leur. 

Ce  ne  serait  pas  assurer  une  chose  une  seconde 
fois ,  que  de  faire  assurer  une  marchandise  pour 
certains  risques ,  et  une  seconde  fois  pour  d'autres 
rifques. 

Enfin ,  ce  n'est  pas  assurer  une  chose  une  se- 
conde fois ,  que  de  faire  assurer  des  dépenses  ex- 
traordinaires que  l'on  a  faites  dans  le  courant  du 
Yoyage,  pour  réparer  un  navire  déjà  assuré.  N'im- 
porte de  quelle  manière  le  capitaine  ait  acquitté 
ces  dépenses,  soit  avec  les  fonds  donnés  par  l'ar- 
mateur ,  soit  arec  le  prix  de  marchandises  rendues 
ou  engagées ,  soit  par  le  paiement  de  lettres  de 
change* tirées  sur  lui ,  c'est  une  augmentation  de 
mise  qui,  en  cas  de  sinistre,  peut  être  une  perle 
pourje  propriétaire. 

En  efiet,  un  navire  estimé  60,000^ et  assuré  pour 
cette  somme^  part  de  Paimbœuf.  11  est  accueilli  en 
mer  par  une  tempête  qui  le  force  de  relâcher  à  la 
Corogne ,  où  il  fait  un  radoub  montant  à  6,ooo^ 
Si  le  natire  arrive  à  bon  port ,  l'armateur  aura  bien 
le  droit  de  se  faire  rembourser  de  ces  6,000^  par 
son  assureur  ;  mais  si ,  postérieurement ,  le  navire 
vient  à  pérît ,  l'armateur  ne  pourra  kii  demander 
que  la  somme  primitive  dd  60,000',  et  il  sera  en 
perte  des  6*ooo'  pour  le  radoâ'b.  Cette  chance  «uf- 
fit  pour  lui  donner  le  droit  de  faire  assurer  cette 
dépense. 

Nous  devons  rappeler  encojre  ici  que,  dans  l'état 
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actuel  de  la  législation  commerciale  maritime, 
d'accord  arec  la  morale»  il  n'est  pas  permis  de  pas- 
ser un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  des  hommes  : 
Nefa$  e$tejmmodi  casus  expectare.  (£#•  34^  §  2^  ffd£ 
contr.  empU;  L  3o^  C.  de  pactis.)  Cependant»  nous 
ne  pouvons  dissimuler  l'existence  d'une  ordon- 
nance du  Roi,  du  1 1  février  1820,  qui  autorise  une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie  des  personnes. 

Quoi  qu'il  en  soit»  pour  démontrer ,  en  plus 
,   grande  connaissance  de  cause»  combien  notre  pro- 
position est  irréfragable»  nous  examinerons  d'a- 
bord quelle  était  l'ancienne  législation  sur  ce  point. 

Mous  avons  déjà  fait  voir ,  à  la  sect.  5  de  ce  titre» 
que  »  sous  la  législation  des  Romains  »  la  vie  de 
l'homme  libre  n'était  pas  un  objet  de  conmierce  : 
l'homme  libre  est  hors  de  prix  :  Liber um  eorpm  œs" 
timationem  non  recipit.  —  {^Encore  une  foisj  voyez 
la  L  'Ssffsi  quadrupes;  /.  1,  §  5  /  /.  7,  ffde  lus  qui 
effuderint;  L  2^%2sff(id leg.  Rhod.) 

Nous  avons  démontré»  en  second  lieu»  que  la 
législation  nautique  presque  universelle  du  moyen 
âge  avait  adopté  des  principes  aussi  sages  et  aussi 
sacrés. 

En  effet  »  le  Guidon  de  la.mer  »  en  observant  que 
cette  sorte  d'assurance  était  pratiquée  chez  d'au- 
tres nations  (comme  à  Naples»  à. Florence»  en  An- 
gleterre) ,  déclare  qu'elle  est  prohibée  parnu  nous. 
Il  porte ,  art.  5  : 

«  Autre  sorte  d'assurance  est  faite  par  les  autres 
»  nations  sur  la  vie  des  hommes  »  en  cas  qu'ils  dé- 
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»  cédassent  étant  sur  leur  yoyage ,  de  payer  telle» 
»  sommes  à  leurs  héritiers  ou  créanciers ,  etc. ,  qiiî 
»  Sont  toutes  pactîons  réprouvées  contre  les  bonnes 
»  mœurs  et  coutumes ,  dont  il  arrivait  une  infinité 
n  d'abus  et  tromperies ,  pour  lesquelles  ils  ont  été 
•  contraints  abolir  et  défendre  lesdits  usages ,  qui 
»  sera  aussi  prohibé  et  défendu  en  ce  pays.  • 

Le  Règlement  des  assurances  d'Amsterdam  dis*- 
pose ,  art.  24  :  «  Défendons  par  exprès  d'assurer  la 
»  yie  d'aucun.  » 

L^Ordonnance  de  Rotterdam  a  une  disposition 
semblable  dans  son  art.  1  o« 

L'Ordonnance  de  Middelbourg  contient  la  même 
prohibition  dans  son  art.  â. 

Cette  prohibition  a  été  renouvelée  par  l'Ordon- 
nance de  la  marine ,  art.  10 ,  titre  des  assurances. 
<  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie 
t  des  personnes.  » 

Le  motif  du  législateur ,  au  dire  de  Vfilîn ,  fut 
que  nulla est  œstimatio  hominis  liberi.  Cette  défense, 
dit->il ,  regarde  l'a^sureui:  aussi  bien  que  l'assuré , 
car  tous  deux,  doivent  savoir  que  le  contrat  n'est 
pas  licite.  Il  s'ensuit  qu'une  pareille  assurance  est 
nulle  de  droit  et  par  sa  nature  ;  c'est  pourquoi  le 
demi  pour  cent  n'est  pas  dû  à  l'assureur  (  comme 
dans  le  cas  de  Tart,  549  d«  Code  de  commerce.) — 
{F'vy^z  Valin^  sur  rarU  lo,  titre  des  assurances.) 

Si  nous  rapprochons  des  observations  de  Valin 
les  opinions  des  jurisconsultes  et  des  publicistes  » 
nous  trouverons  partout  les  mêmes  maximes  et  les 
z.  III.  3â 
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mêmes  raisons.  Elles  sont  toutes  fondées  snr  les 
règles  de  là  saine  morale  et  le  maintien  des  bonnes 

mœurs. 

Pothier,  examinant  quelles  sont  les  choses  qu'on 

peut  assurer,  pense  qu'il  serait  contre  la  bùméance 

et  l'konnêteté  publùjfues  de  mettre  à  prix  ta  vie  des 

homm^js^  attendu  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucune 

.estimation.  —  (  J^oyez  Pothier^  n*.  ^517.  ) 

Les  auteurs  de  la  nouvelle  Collection  de  juri^ 
prudence,  vulgairement  appelée  le  nouveau  Déni- 
sart^  après  avoir  établi  que  tout  ce  qui  est  exposé 
à  des  risques  peut  être  la  matière  du  contrat  d'as- 
surance ,  ajoutent  :  Mai^  it  n^st  pas  permis  d'en 
faire  sur  la  vie  des  hommes.  On  a  considéré ,  sans 
doutç ,  qu'indépendamment  de^  abus  qui  pou- 
vaient en  résulter^  la  vie  des  hommes  ne  devait  être 
M  pgiatière  d'aucupe  ^stio^ation.  —  (Ployez  Un, 
p.  485,  n*.  2.  ) 

Eçdéi^igoA ,  faisait  une.^^e  et  sjtyante  disserta- 
tion des  lois  sur  la  matière,  observe  qu'il  est  odieux 
que  la  xnort  de  l'homme  lib.re  devienne  la  matière 
d'une  «péculation  npiierçantile.  — ^  {f^oye:f^  Éméri- 
gon,  t.  1",  py  ^9^.)  .    . 

Puffeïidorf  >  ^pr4^  r^ïQÎV  parlé  de  l'hçndcide  in- 
juste^ dit  :  «  Au.rçste,.la  vie  d'une  personne  libre 
»  n'est  point  susceptible  d'estiination  ;  et  quand 
»  elle  le  «erait ,  il  i^e  ,^ç  tr^uTerait  personne  à  qui 
»  l'on  pût  en  payer  la  valeur.  Car  la  vie  du  défunt 
1  n'appartenait  poiatià  s^$  parens  ;  ils  avaient  seu- 
»  lement  intérêt  à  sa  conservation ,  etc.  1  —  {Voy 
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ckap..  i-j  S  ?)•  V-   •■  •      t 

Gi?otîus  )  €l6  son  côté  »  dit  f^usst  :  t  On  peiit  l^ien 

>  mettre  à  prix  la  vie  d'un  e^cUVe ,  qui  pouyaiUui^ 
»  poiême  ^tre  v€ndu  ;  maift  la  i^ie  d'une  perfioiio4 

>  libre  n'^st  pa^^  susceptible  d'^stimatiooii  %  {fC^ye^ 
Gfotim^  Droit  de  h  gu^m0  4t  HeJa  paix,tivn2^ 

.  I$tm  4H[ndiii0neê ^  dit jGsiji^el  >  déé.  Ô79  sont  osfttrâ 
bono$  mores»  ;  •   .:    :^ 

Cette  féunicm  d^autorités  les  plus  imposantes , 
sur  lès  motifs  des  kiisranciennes  et  de  rOrdont 
nance,  de  défendre  de  faire  des  «assurances  &ur;la 
yie  des  personnes  »  peut  sans  doute  serrir  à/nbuè 
guider  et  à  nous  éclaijrei!  sur  la  juste  explication 
de  lai  loi  nouvelle ,  cîest-à-dire  du  Code  de  oùiaa^ 
merce»  '■':■*:.'    i     •    ■  .*  -^  '.  ■    '  vjr'jj," 

Mais  que  contient  le  texte  de  la  )oi  nouvelle^ 
Renfern9ue-t*il  quelque  chose qui^détr^rsela^disp^t» 
sition  p)robÂbitrve  de  l'ancienne  l(A ,  ou  qui  iïouh 
trarie  les  considérations  des  auteurs  justement  fCr» 
commandayes  dont  nous  vc^ns  de  jrapporter  les 
opinions?  -    ••  î  ' 

L'ait.  :334  4^  Cçde  de  jComn^er.Ge,  comtne  nous 
l'avons  v»  à  la  sect.  5,  porter: ,«  L'assurance  peut 
»  avoir  pour  objet  le,€Oiipisfct  quille  dujJiraisseaMiii^ 
^  et  ^  tffut^  iautTM  choses ^ton  valeurs  lE&iiàk^iES  rS 
»prix  d'argmt^  jsu jettes  aux  rîsqueâ  dé  la  naviga- 
•  Uop.»        •  ^ 

D'aboidy  le  législateur^  en  déterminant  çeqpi 
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i  cette  manière  ne  peuvent  point  être  yalablement 
•  assurées*  Ainsi  ^  oiù  me  pourrait  point  faire  assu- 
V  rer  ia  vie  d'uù  tiomme^  parce  que  ce  n'est  point 
ti  une  chdse  appréciiable  en  ak'gent,  L'O^onnahce 
^  de  1681  en  avait  une  disposition  fonhené.  Elle 
i^efst  suppléée  dans  le  nouveau  Codé  par  les  termes 
%  que  nous  avons  fait  ¥ètnat^ue^  »  -*-  (  J^irnez  ««r 

M;  Estrangin ,  après  avoir  r^p^  les  dîijposaîohs 
de  l'Ordonnance  et  T^vîs  de  PotWer ,  ajouté  :  «Le 
l'Coae  de  coMttferee  n*a  pomt  xéftéré  !a  défense 
••  portéeéfr  1 -art.  1 6;  fl  ^^st borné  à  désfgufèr  Comme 
>  e'bje'td'asstoranfeèléècliosjefs  estimables  à  prixd'ar- 
1» gent  !  la  vîe de  rhomnie  ne  Tétant  pas,  elle  est 
»  par  là  même ,  ainsi  qùeïe  ditTorateuT  da  Conseil 
t  d'état ,  déclarée  ne  çfouvoîr  être  un  objet  tfassu- 
»  rancé.  »  —  (  F'oyez  f,  55.  ) 

Il  est  vrai  que  M.  Parde«fsus,  commue  nous  la* 
Vons  yéjà  dît ,  professe  une  opinion  contraire ,  et 
ràîâOltoaM  par  àtfâlôgîè  de  dîîBFërentës  espèees^u'3 
rappelé ,  il  anrive  à  la  eoôiiéquènce  que  TassoraDce 
sur  la  vie  desfcoihmès  %st  uto  contrat  Ktnte,  — 
i^  y  oyez  t.  à>j^.3o5.) 

'Ms^9  ne  suffil-ffpas^-ufié  seule  observation  pour 
détruire  losystàaaeVk  ce^avantprOfessefrir?  C*est 
*é  tê^ftfe^,  é'ëst  l'èsprît  de  rail:.  334.  ^  n'y  a  que  les 
choses  ^p'îiécîa^ès  iefll  mii^s  en  risques  qui  pûîs- 
sWit  ê»é  ta  matiète  dû  dotatràt  d'assurance.  Yôflà 
WiÉi^  téîrtë  Or,  si.  Pardessuk  convient  qàe  la  vie  de 
l'hamttïé^û^  j>€iut^^j5^^^  ajoute  seule- 
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ment  que  rien  n'empêche  que  Ton  ne  puisse  esti- 
mer le  tort  que  fait  la  mort  d'une  personne. 
'  Ce  n'est  là ,  selon  nous ,  qu'une  vaine  subtilité. 
D'abord ,  nous  observerons  avec  Puffendorf ,  à  Peu-  ' 
droit  cité,  que  la  vîe  de  l'homme  n'appartenant 
point  à  seg  parens ,  il  ne  se  trouverait  personne  à 
qui  Ton  pût  en  payer  la  valeur.  D'un  autre  côté ,  le 
préjudice  nàit  de  la  mort  de  la  personne.  Assurer 
le  préjudice  qui  sera  l'effet  de  la  mort ,  n'est-ce  pas 
assurer  la  vie  ?  Peut-on  croire  que  les  rédacteurs  de 
cette  Ordonnance  immortelle  de  1681 ,  en  défen- 
dant l'aete  immoral  ^assurance  sur  la  vie  des  per- 
sonnes ,  aient  eu  la  pensée  qu'on  pouvait  éluder 
cette  prohibition  par  de  futiles  distinctions,  et 
réaliser,  en  changeant  les  termes,  la  violation 
du  principe  sacré  qu'ils  consacraient  aux  bonnes 
mceursî 

Au  reste ,  le  texte  de  la  loi  nouvelle  est  clair  ;  son 
esprit  n'est  pas  équivoque. 

SousFempire  exclusif  des  ordonnances ,  on  tù 
jugeait  jadis  le  vœu  par  le  préambule  qu'elles  con- 
tenaient; là,  on  voyait  l'c^bjet  que  s'était  proposé  le 
législateur.  Aujourd'hui  nous  apprécions  les  Codes 
qui  nous  gouvernent  par  les  discours  des  orarteurs 
qui  en  signalent  Tesprit.  Êhtîen  !  qu'on  se  rappelé 
le  discours  de  M.  Corvétto ,  prononcé  à  la  séàûde 
du  8  septembre  1807,  en  présentant  la  loi  nouvelle 
au  Corps  législatif.  jOa  ]f  voit  j  expressUverbiSj  que 
les  rédacteurs  de  l'art.  354  <^^^  eu  pour  cibjet ,  dans^ 
la  contcxture  qu'ils  ont  donnée  ^  de  prolïiber,  à' 


(5c4) 

Texemple  de  TOrdonnancc  de  1681,  Tassurance 
sur  la  vie.  «  La  liberté  est  estimable  à  prix  d'ar- 
gent, observait  cet  orateur  du  Gou¥ernexaent  ;  la 
vie  de  rboxome  ne  Test  pas*  •  Ainsi,  la  loi  nouvelle 
a ,  dans  sa  disposition ,  le  même  vœu ,  le  même 
objet  que  la  loi  ancienne;  elle  prohibe  également 
les  assurances  sur  la  vie  de  Thomme  libre,  parce 
que  la  vie  de  Thomme  libre  n'^st  pas  estitmhk  k 

prix  d'argent 

Pourquoi  donc  avoir  recours  à  des  analogies,  i 
des  distinctions ,  quand  on  a  une  loi  claire  et  pré^ 
cise  ?  L'analogie  n'est  permise  qu'eu  toute  absence 
de  loi  spéciale ,  et  toute  distinetiou  qui  compro^ 
mettrait  la  lettre  et  l'esprit  d'une  loi  doit  être  te* 
jetée. 

D'ailleurs ,  qu*elle  analogie  y  a-t-îl  entre  le  con* 
trat  de  rente  viagère  et  le  contrat  d'assurance  à 
vie?  Dans  le  premier,  on  donne  une  somme  qui 
rapporte  tous  les  ans  une  rente  quelconque  au  via- 
ger; dans  le  second,  on  stipule  une  prime  qui  ne 
rapporte,  jamais  rien  à  l'assuré  à  vie*  Le  montant 
de  Tassurauce  ne  peut  même  être  acquis  à  ses  hé-» 
ri  tiers ,  qu'en  cas  de  mort  de  l'assuré  dans  le  tems 
des  risques  désigné  dans  la  police,  etc- 

Nous  ne  pouvons  concevoir  que  la  prohibitiott 
de  l'assurance  sur  la  vie  des  hommes  libres  puisse 
être  la  matière  d'un  doute  et  d'une  controverse.  Au 
lieu  de  sentir,  par  l'effet  des  progrès  des  lumières, 
et  des  sciences ,  toute  la  dignité  de  l'homme ,  vou- 
drait-on  chercher  à  la  ravaler,  en  contrariant  de^ 
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règles  qu'on  professait  il  y  a  des  siècles  ?  Serions- 
nous  moins  éclairés  que  les  Romains  ?...  Laissons 
quelques  peuples  voisins  faire  gageure  de  tout  et 
des  gageures  sur  tout;  car  ces  sortes  de  pactes , 
comme  l'observent  Roccus  et  Émérigon,  ne  sont 
pas  des  assurances  proprement  dites  ;  ce  sont  de 
véritables  gageures ,  proscrites  parmi  nous  ;  et  ne 
compromettons  pas  la  vie  des  citoyens  en  voulant 
Vassurer.  Assurer  la  vie  des  hommes,  c'est  éveiller 
Ja  cupidité  du  créancier  avide ,  de  l'héritier  pressé 
de  jouir;  «'e$t  appeler  le  crime....  Istœ  conditionet 
suntplenœ  tristissimi  eventûs^  etpoisunt  invitare  ad 
delinquendum^  -—  (  Voy^z  Grivel^  déc.  Sjs  w*.  a8.) 
Maintenant  nous  demanderons ,  avec  tout  le 
respect  que  nous  avons  pour  l'autorité  royale,  si 
l'ordonnance  du  Roi ,  du  1 1  février  i8ao ,  qui  au- 
torise une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie^  a  pu 
déroger  efficacement  à  l'art,  lo  de  l'Ordonnance 
de  1681 ,  et  à  l'art.  334  ^^  Code  de  commerce,  et 
aux  principes  qui  les  ont  dictés? 

Il  suflSt  de  lire  les  art.  i5,  16,  17  et  18  de  la 
Charte ,  pour  être  convaincu  de  la  négative. 

Il  faut  le  concours  des  trois  pouvoirs  pour  faire 
une  loi.  Il  faut  le  même  concours  pour  l'abroger. 

Si  jadis  les  avis  du  Conseil  d'état  avaient  force 
de  loi  quand  ils  étaient  approuvés,  c'est  parce  qu'ils 
ne  faisaient  que  rappeler  au  sens  de  la  \(npar  inter^ 
prétatioHs 

Mais  en  est-il  de  même  auj.ourd'huî ,  sous  Tem- 
pire  de  la  Charte?  Le  chef  suprême  de  l'état  peut- 
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c  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclaration  de 
»  la  part  de  l'assuré ,  toute  différence  entre  le  con- 

>  trat  d'assurance  et  le  connaissement ,  qui  dimi- 

>  nueraient  Topinion  du  risque  ou  en  changeraient 
»  le  sujet,  annulent  l'assurance. 

»  L'assurance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  ou  la 
f  réticence ,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence 
»  n'aunMent  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 

>  de  l'objet  assuré,  i 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'avait,  il  est  rrai, 
aucune  disposition  à  cet  égard.  Cependant  cet  ar^ 
ticle  de  la  loi  nouvelle  est  n^oins  une  addition  à 
l'Ordonnance  qu'un  sommaire  des  maximes  qu'elle 
avait  consacrées.  Son  célèbre  commentateur  disait, 
sur  l'art.  7  du  titre  des  assurances ,  que  tout  ce  qui 
tend  à  augmenter  le  risque  doit  être  déclaré  pat 
l'assuré  dans  la  police,  et  que  cette  déclaration  doit 
être  conforme  à  la  vérité ,  saus  peine  de  nullité  de 
l'assurance^  suivant  les  circonstances:. 

De  son  côté ,  Émérîgon  professait  que  si ,  avant 
le  départ  du  navire,  ou  pendant  le  cours  du  risque, 
l'assureur  demandait  que  Tassurance  fût  résiliée, 
sur  le  fondement  qu'on  lui  avait  dissimulé  quelque 
circonstance  essentielle,  on  ne  pourrait  s'empêcher 
de  faire  droit  à  sa  requête. 

t  Si  le  navire  périt ,  ajoute-t-il ,  et  que  les  assa- 
»  reurs  prouvent  qu'on  leur  a  dissimulé  quelque 
»  circonstance  essentielle ,  le  contrat  doit  être 
»  cassé,  etc.  »  —  (  Voyez  Émérigan,  t.  i^^  p>  69/ 
voyez  aussi  Pothierj  Traité  des  assurances^  n\  196.) 
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En  effet ,  il  fallait  ici  s'élever  à  ces  considéra-- 
lions  majeures ,  qui  sont  la  sauve-garde  du  com- 
merce maritime.  Ces  règles  salutaires  étaient  in- 
dispensables pour  s'interposer  entre  Tastuce ,  qui 
trompe,  et  la  loyauté,  qui  se  confie.  Si,  par  des  as* 
sertions  ou  des  proniesses  fallacieuses ,  il  avait  été 
permis  de  décevoir  la  confiance  de  l'assureur,  la 
partie  des  assurances  n'aurait  bientôt  plus  été 
qu'un  jeu,, qu'un  brigandage  coupable. 

Mais  pour  aider  à  saisir  l'esprit. de  l'art.  548 ,  et 
empêcher,  autant  que  possible ,  les  discussions  ju- 
diciaires et  les  fausses  interprétations,  nous  croyons 
jiéce^saire  de  rappeler  ce  que  disait  Torateur  du 
Gouvernement,  à  la  séance  du  Corps  législatif: 
«L'expérience  a  prouvé  que  cet  article,  parla  dis- 
9  position  sur-tout  dç  son  second  paragraphe,  pour 
»  vait  prévenir  des  discussions  spécieuses  qui  ont 
»  quelquefois  retenti  dans  les  tribunaux  de  corn- 
»  merce. 

»  L'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'éteu- 
»  due  du  risque  dont  on  Jui  propose  de  se  charger. 
9  Lui  di3sim^ler  quelque  circonstance  qui  pourrait 
»  changer  le  sujet  de  ce  risque-,  ou  en  diminuer 
»  l'opinion  y  ce  serait  lui  faire  supporter  des  chan- 
»  ces  dont  il  ne  voulait  peut-être  pas  se  charger,  o» 
»  dont  il  ne  se  chargerait  qu'à  des  conditions  diffé- 
»  rentes  ;  ce  serait,  en  un  mot ,  le  tromper. 

»4)ès  lors,  le  consentement  réciproque,  qui  seul 
»  peut  animer  un  contrat,  viendrait  à  manquer. 
^  Le  consentement  de  l'assuré  se  porterait  §ur  un 
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«  ob^elf  et  celui  de  Tassureur  sur  on  «atreiles  deux 
»  \ok>ntés«  marchant  dans  un  seas  divergent,  ne 
»  i«  lencontreraient  pas  i  et  il  nV  a  cependant  que 
»  U  réunion  de  ces  voloiitis  qui  puisse  oonstitoer 
»  le  contrat. 
»  La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  né- 

•  ctssairement  de  ces  principes. 

»  Le  contrat  n'ayant  pas  existé ,  aucune  censé* 
»  quence«  aucun  eftet  n'en  ont  pu  résulter.  Dès  lois 

>  il  est  indifférent^  à  l'égard  de  l'assureur,  que  le 
1  navire  périsse  ou  ne  périsse  pas ,  ou  qu'il  périsse 

>  par  une  chance  sur  laquelle  la  réticence  ou  h 
»  fausse  déclaration  n'auraient  pa^  influé  :  l'assu* 

•  reur  serait  toujours  autorisé  à  répondre  qu'il  a 
»  assuré  un  tel  risque ,  dt  que  ce  risque  n'a  pas 

>  existé.»  — {frayez  M.  Corvetto^  Expoiédeê  motifs^ 
à  U  séance  du  8  septembre  1807.) 

Cesobservations  font  sans  doute  coBnaitre  asseï 
ce  que  la  loi  a  voulu  établir.  C'est  celui  qui  oppose 
la  fraude  qui  est  chargé  d-en  administrer  la  preuve; 
mais  pour  l'appHcfttioii  dtj  ces  régies ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouveir  qu'il  y  a  eii  intention  de 
frauder,  il  soffît  qu'il  y  ait  dotus  re  ipsâ.  Sî  l'assuré 
n'a  point  fait  connaître  quelque  circonstance  es- 
sentielle qu'il  ne  doit  pas  ignorer ,  que  ce  soit  par 
dol,  oubli  ou  négligence,  il  n'est  pas  moins  dans 
son  tort,  et  il  devait  en  supporter  la  peine  par  l'an- 
nulation du  contrat ,  à  son  préjudice. 

La  fausse  déclaration  rendrait  l'assurance  nulle, 
^uand  même  cette  déclaration  roulerait  sur  des 
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choses  que  l'assuré  n'était  pas  obligé  de  déclarer , 
,  31  toutefois  elles  ont  pu  déterminer  l'opinion  de 
l'assureur/  Ainsi  on  n'exige  pas ,  «n  général ,  dans 
les  polices,  renonciation  du  nombre  d'bommes  et 
de  canons;  mais  si  renonciation  a  eu  lieu,  et 
qu'elle  soit  fausse ,  r,ass,urance  est  nulle  dans  l'in- 
térêt de  l'assureur. 

«  C'est  par  suite  de  ces  principes ,  comme  Tob-^ 
serve  M.  Pardessus,  que  si  les  marchandises  de  l'as- 
suré ont  été  de  son  consentement  chargées  sur  le 
tillac,  l'assureur  doit  en  êt^e  instruit,  puisqu'en 
cas  de  jet,  «lies  ne  lui  sont  pas  payées;  et  qujQ  d'ail- 
leurs elles  sont  plus  exposées  aux  dangers  de  la  na- 
vigation. »  — .  (  Voyez  TA*  Pardessus  j  nouvelle  édiL^ 
U  3^  p.  ,33o.) 

Suivant  l'art.  352  du  Code  de  commerce,  la  po* 
lice  d'a^urance  doit  énoncer  la  qualité  de  proprié- 
taire ou  de  commissionnaire  de  celui  qui  fait  assu- 
rer. Mais  si ,  en  tems  de  guerre  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre,  un  Français  fait  assurer.des  marchan- 
dises,  ejt  ne  dit  pas  qu'il  agit  comme  commission- 
naire d'un  Espagnol?  C'est  alors  une  réticence  de 
nature  à  faire  annuler  rassuranc4:  en  faveur  de  l'as- 
sureur, parce  que  h,  déclaration  que  la  marchan- 
dise était  une  propriété  espagnole  avait  nécessai- 
xement  une  influence  ^ir  l'opinion  du  risque.  JSi 
l'assureur  avait  été  instruit  que  les  marchandises 
appartenaient  à  un  sujet  d'une  puissance  belligé- 
rante ,  il  n'aurait  peut-être  pas  assuré ,  ou  il  aurait 
assuré  à  4e  plus  fortes  conditions. 
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itiom  du  navire  est  ^xpjrimé ,  U  devient  une  pjurqe 
essentielle  du  contrat  d'assurance,  et  la  fj^uss^ dé- 
nomination est  une  source  d'erreur  pour  le^  par- 
ties, un  déguisement  de  l'objet  de  l'assurance,  uqc^ 

altération  du  contrat»  .  .  - 

• 

L'assuré  d'ailleurs  ne  serait  point  admis ,  en  cas 
d'erreur  de  nom,  à  prouver  l'identité  du  navire  paiç 
les  circonstances  ;  c'est  à  celui  qui  se  fait  assurer, 
comme  l'observe  lort  bien  M.  Estrangin,  à  présen- 
ter d'une  manière  claire  et  précise  l'objet  de  l'as- 
surance, et  toute  erreur  doit  être  â  sa  charge ,  par- 
tie qu'il  dépendait  de.lui  de  la  prévenir.  —  (  Vûy»:s^ 
M.  Estrangin ,  f.  1 60.) 

Cependant ,  si  l'erreur  tombe  sur  un  objet  àpn. 
parent  et  tel  que  cette  erreur  soit  une  cbose  mai^i- 
feste,  comme*si  un  armateur  fait  assurer  un  navire 
et  que  ce  navire  ne  soit  pas  celui  «n  risque,  l'as- 
surance deviendra  caduque  pour  l'assuré  comme, 
pour  l'assureun 

.  D'un  autre  côté ,  je  veux  faire  assurer  des  mar- 
<;bandises  en  retour  de  la  Martinique;  je  fais,, 
avec  des  assureurs  ,  une  police  d'assurance  eà  il 
est  stipulé  que  ce  chargement  est  ^ur  le  navire 
le  Jean*rBart^  tandis  que  ce  chargement  se  trouve; 
sur  le  vaisseau  le  Dugùay-Trouin  ;  alors  cette  assu- 
rance e^  niille  de  part  et  d'autre  ;  car  les  assureurs 
ne  courent  les  risques  ni  àiiJean-Bart^  puisque  ce 
a'est^pas  sur ^ ce  navire  qu'est. mon  chargement, 
ni  du  Duguay-Trouin.^  sur  lequel  est  mon  charge- 
ment, puisque  ce  navire  n'est  pas  celui  qui  est 
T,  m,  33 
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BOBiHié  dans  ht  police,  et  dont  ils  ont  eiiteiidaa&- 
sdrer  le  ckargemeDt. 

'  •  En  demiei  résultat,  l'assuré  ne  doit  rien  disô- 
muler  à  Ftssureur  de  tout  ce  ^*il  sait  sur  ce  fpi 
peut  augmenter  ou  diminuep  les  risques;  il  doit 
présenter'  le  risque  tel  qu'il  est  yéritableiiieBt  ;  l'as- 
sureur a  le  droit  d^en- connaître  tout€  rétsndiie; 
sinon ,  il  petit  dên^ander  la  nullité  de  l'assuYance. 

Nous  trouTons  dans"  Sirey,  supplânaent,  »*.  i*, 
p.  694  9  un  arrêt  de  H  Cour  royale  d^  B)»féeaux, 
en  date  du  4  fruc^or  an  8 ,  qui  a  consacré  ces 
principes  dans  Fespàce  suirante  : 

t  Assurance  faite  à  Bordeaux,  sti^hotme-oumaur 
vaise  nowoeUty  sur  la  barque  leCerfj^  te  aii^ntôse 
pnfcédent.  Dans  sa  proposition  aux  assui'eurs ,  le 
courtier  )eur  dit  que  cette  barque  n'a?ait  descendu 
ta  rivihrt  que  depuis  quatre  à  cinq  /oùr^^  fait  i^OQ 
porté  dans  la  police,  mais  reconnu  par  le  courtier. 
Cependant  le  navire  était  en  mer  d^mis  lediix^A^ 
même  mois.  La  barque  avait  été  prise  le  onze ,  len- 
demain de  sa  sortie.  Dès  le  23 ,  abandon  des  assu- 
rés«  Les  assureurs  attaquent  la  police- cosame  ren- 
fermant la  dissimulation  du  fait  importan^t  que  le 
navire  était  en  mer  depuis  dix  jours^  au  lieu  de 
quatre  à  chaq. 

»  Par  ces  motifs ,  la  Gour  réforme  la  décision  a^ 
bitrale  et  annule  l'assurance.  » 

La  Cour  royale  de  Bordeaux  n'est  pas  l»  seule 
qui  ait  fait  une  sage  et  juste  application  des  règles 
établies  par  l'art.  548  du  Code  de  comcoerce-  le  tri- 
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kunal  et  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  royale 
cl'Âix  ont  eu  plus  d*upe  fois  occasioi;i  de  rendre  de 
semblables  décisions* 

«  Le  ^5  povembrQ  i$i$ ,  la  goélette  l'InOj,  cafu- 
taiq^  CoVlin ,  est  partie  de  Marseille  en  destiaa- 
tion  pour  l'île  de  Cuba^ 

Le  10  îuin  1819,  c'est-à^lire  six  mois  et  demi 
après  le  départ,  le  sieur  P...  fait  assurer  par  les 
sieurs  Paul  Bernard  et  compagnie  la  somme  de 
6ooS  sur  facultés  chargées  à  bord  de  cette  goélette^ 
d'entrée  à  l'ile  de  Cuba,  à  la  prime  de  deux  et  demi 
pour  cent.  Mais  il  n'e^t  fait  aucune  mention  dana^ 
la  police  de  l'époque  du  départ  du  naTire- 

Le  16  )uillet  suivant,  les  assureurs  demandent 
la  nullité  de  l'assurance ,  sur  le  motif  qu'une  assu- 
rance faite  six  mois  et  demi  après  que  le  ni^ue  ma* 
ritime  ay ait  eommeneé  à  eourir ,  sans  que  les  as-* 
sureurs  en  eussent  connaissance ,  pe  pouvait  être 
obligatoire  pour  <^s  derniers }  que  cette  assurance 
faite  six  mois  et  demi  après  le  départ,  indiquait  de 
la  part  de  l'assuré  la  crainte  tardive  de  la  perte  du 
navire  ;  que  c'était  un^  véritabie  réticence;^  puisqu'il 
était  impossible  de  supposer  qu'un  assureur,  quel 
qu'il  fût,  eût  consenti  à  garantir  les  événemens 
d'une  navigation  commencée  dfpui^  ^ix  mois*  e^ 
demi,  à  un^  prime  ordinaire ,  ftç.  » 

«  Le  tribunal  de  t^ommerce  d§  îJarsf  ill^  9  pw  ju- 
»gementdu  21  juillet  iSig,  ^nsidôrant,  içncjUQitt 
»  que  l'as&uré  est  tenu  de  faire  «onuaître  à  «es  a^ti 
»  sureurs.  teuteft  les  fiireonôtunflf  s^qui  peuvent  fli-    . 
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tation  sur  le  corps  du  navire  le  Véridique,  cfipi- 
taine  Radocovich ,  autrichien. 

»  Cette  assurance  fut  faite  sur  les  risques  d'qn 
Toyage  de  Con^tautinople  à  Trieste ,  à  la  prime  de 
deux  pour  cent. 

»Lors  de  la  signature  de  la  police,  le  navire  était 
déjà  parti  de  Constantinople.  Depuis  quelque  tems» 
il  avait  relâché  à  Scio ,  pour  cause  de  fortune  de 
mer;  là,  il  avait  été  réparé,  et  le  capitaine  avait 
été  obligé  d'emprunter  à  la  grossje  ;  en&n ,  il  avait 
fait  une  autre  relâche  à  Corfou  ^  d'où  il  était  re*- 
parti  le  5o  mai.  . 

»  Ces  circonstances  du  départ  et  de$  relâches  ne 
furent  pas  déclarées  aux  assureurs.. 

»  LeaS  juin  1 82 1 ,  le  navire,  le  Féridique  fit  nau-t 
frage  dang  VÂ.dxi»tique ,  4.1a s^uited'une  voied'eau 
considérable. 

»  Le  28 ,  les  sieurs  Argenti  et  compagnie  firent 
abandon  aux  assureurs,  et  les; citèrent  en  paiement 
de  la  perte 

»  Les  assureurs  demandèrent  la  nullité  du  con- 
trat, ponr  cause  de  réticence^  fondée  sur  ce  qu'il 
résultait  de  la  lettre  d'ordre ,  datée  de  Livourne  le 
5  juin  iSii  1 ,  et  du  billet  à  la  grosse,  que  les  assurés 
savaient,  lors  de  Fassurance,  que  le  navire  était 
farti  depuis  long-tems ,  et  qu'il  était  de  relâche  à 
Scio  ;  que  par  conséquent  ifs  ne  pouvaient,  sans 
une  dissimulation  répréhensihle ,  taire  ces  faits;  à 
leurs  assureurs  ;  car  ces  faits  donnaient  au  risque 
proposé  un  caractère  de  gravité  et  une  étendue  plus 
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foi ,  qui  est  de  Tessence  da  contrat  d'assurance , 
pour  la  validité  duquel  îl  faut  ,quë  lès  pàriîês  àîènl 
traité  avec  une  égale  côntiaîssàncè  de  çsi]isé  ;. 

»  Attendu  qu*ii  résulte  des  fiîécës  et  dès  cîrcoii's* 
tances  de  la  cause,  que  lorsque  Vas^uràtï ce  âbnt  H 
s'agit  a  été  souscrite  à  l^îarseille ,  c'esw-\firé  îé  \  2 
juin  1 8â  I ,  U  navire  le  r^riàtquè^éiià  parÏÏ  depuis 
plus  àe  trois  mois  cïe  tlonstâhlindpie ,  el  Vivait  èfi 
obligé  de  relâcher j  en  cours  de  vo jagte ,  â  Scïo  ; 

»  Que  cçs  deux  circonstances  9  graves  èl  impor- 
tantes ,  connues  des  assUrés ,  ont  été  par  eux  dîssir 
mulées  aux  assureurs,;     . 

»  Attendu  que  lors  même  que  Içs  sîèùrs  Àigehtî 
et  compagnie,  en  proposant  le  risque >  eiisSeht 
ignoré  Tépogue  précisé  du  départ  du  nâvirfe  ^e  • 
Constantinoplè  j  la  réticence  n^en  ëxistèi^aît  pas 
moins  sous  ce  premier  rapport ,  puisqu  elle  a'iîrâit 
été  commise  par  la  maison  de  Livourne  pour  cOmptè 
de  qui  l'assurance  avait  lieu,  et  qu'en  aôtinant 
l'ordre  de  faire  assurer,  cette  niaîson  àuràif  d& 
transmettre  à  ses  mandataires  dé  litàfseillè  ïôùs  les 
faits  qui  étaient  déjà  à  sa  co^nnaissancëi  relative- 
ment à  ia  navigation  tfli  navire  le  yériàiqué^  sur 
lequel  devait  porter  Tassurànce; 

>  Attendu  qu'il  est  prouve  au  procès,  notamment 
par  la  lettre  d'ordre ,  que  îes  sieurs  Àf  génti  et  coin- 
pagiiie  sà,vaicn<  Je  fait  de  la  relâche  du  navire  à  Sciô , 
et  que  ce  point  n'a  pas  été  dû  reste  contredit  pat 
eux; 
»  Que  le  fait  de  cette  relâche ,  occasionnée  par 
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des  événemens  de  navigation  déjà  essuyés,  était  de 
nature ,  ainsi  que  Tépoque  éloignée  du  départ  du 
nayire,  à  donner  au  risque  un  caractère  plus  gra?e 
et  à  en  augmenter  l'opinion  ; 

»  Que,  d'ailleurs.»  le  navire  étant  de  relâche  à 
Scio^  Siu  moment  où  Ton  commettait  TassuraBce, 
elle  ne  pouvait  plus,  raisonnablement  etdeboone 
foi,  être  proposée  qu'à  partir  de  ce  dernier  poil; 
qu'eu  agissant  aûtrenotent  et  faisant  courir  le  risque 
aux  assureurs  depuis  le  départ  de  Cdnstantiflople, 
les  assurés  ont  eu  évidemment  l'intention  de  mettre 
à  leur  charge  les. effets  des  événemens  antérieurs, 
et  qui  avaient  forcé  la  relâche  à  Scio;  événemens 
q[ui ,  n'étant  pas  encore, bien  connus  dans  leurs  ré« 
sultats,  pouvaient  amener  Hunavigabilîté  duna-- 
vire ,  ou  sa  détérioration  aux  trois  <juarts  de  sa  va- 
leur; ^  f     ' 

»  Que  les  assurés  sont  donc  véritablement  rêpré- 
liensibles  d'avoir  dissimulé  des  faits  de  cette  im- 
portance à  leurs  assureurs.,  et  de  leur  avoir  pré- 
senté comme  entier,  un  risque  qui  était  déjà  en- 
vironné de  circonstances  aggravantes ,  et  sur  lequel 
ils  avaient  des  craintes  5 

»  Attendu  que  vainement  les  assurés  ont-ils  ex- 
cipé  de  ce  que  des  faits  dissimulés  n*ont  pas  amené 
directement  le  sinistre ,  et  de  ce  que  le  prêt  à  la 
grosse,  qui  constituait  l'alîment  de  Tassuranee  dont 
il  s'agît ,  était  affranchi  de  toutes  avaries  ; 

»  Que  ces  raisons  ne  sauraient  aucunement  at- 
ténuer les  fautes  des  assurés,  puisque  la  loi  pro- 
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nonce  la  nullité  de  l'assurance ,  dans  le  cas  même 
où  la  réticence  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  V objet  assuré;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  di- 
minué l'opinion  du  risque  pour  être  de  nature  à 
annuler  le  contrat  ; 

>  Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'afs- 
surance  que  les  assureurs  soient  instruits  de  tout 
ce  que  les  assurés  savent  pour  être  yéritablement 
inîs  à  leur  lieu  et  place  ;  que  ces  derniers ,  en  leur 
caàhantcles  circonstances  graves  du  risque,  h'bb- 
tîehneiit  d'eux  qu'un  consentement  erroné  et  con- 
séquemment  nul  ; 

'  •  Le  tribucial  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'as- 
èuîrancè 'dont  il  s'agit ,  et  condamne  les  sieurs  Ar- 
gent! et  coiiijiàgnie  aux  dépens.  » 

Enfin ,  là  Cour  royale  d'Aîx  a  décidé ,  par  arrêt 
du  i4âynri8i8,  dans  l'affaire  des  sieurs  Cazalis 
et  Tuteîn ,  contre  leurs  assureurs , 

€  1  •.  Que  l'assuré  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel 
porte  l'assurance  est  parti ,  et  que ,  depuis  le  dé- 
jpart ,  le  capitaine  n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles , 
commet  une  réticence  qui  annule  le  contrat ,, lors- 
qu'il ne  déclare  pas  ces  circonstances  à  l'assu- 
reur; 

»  2\  Que  l'afssuré  ne  peut  être  admis  à  prouver 
qu'il  avait  verbalement  donné  connaissance  à  l'as- 
sureur des  circonstances  non  déclarées  ; 

'  »  3**.  Que  le'  taux  de  la  prime  qui  embrasse  les 
risques  dé  guerre  et  la  clause  sur  bonnes  et  mau- 
vaises nouvelles,  ne  peuvent  fournir  à  l'assuré  la 
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kttre  d*ordre  écrite  iaux  âîeurs  Cazalis  et  Tutein , 
par  les  intéressés  au  corps  du  aaTire^. 

Il  résulte  de  cette  lettre,  datée  de  Hambourg,  le 
l6  août  181 5^  que  les  intéressés  avaient  donné  or« 
dré  d'assurer  à  tous  risques  i  h  navire  étant  ptirti 
de  Lisbonne  depuiê  le  22  nm^  et  le  capitaine  n'ayant 
d&rmé  >  éêpéUè  lors,  aucun  signé  de  vie. 

Les  assureurs  tc^ncluent  alors  à  l'annulation  des 
deux  polices^  sur  le  motif  que  lét;  assurés  leur  çnt 
dissimulé  la  circonstance  du  dépatt  du  naVtre*. 

Lëê  assureurs  de  la  seconde  police  ajoutent  qu'à 
Tépoque  du  i3  septembre  i,  la  prise  du  na¥Îi^  était 
publiquement  connue  à  Marseillet  où  Ton  en  avait 
reçu  la  nouvelle  par  le  Journal  die  commerce^  p^rti 
de  Paris  le  m  s^tembre  ^  et  arrivé  le  6  à  Marseille. 

Le  28  mai  idiô,  )u^m«nt  qui  aù^mle  les  deUX 
polices  pour  téticmee  sur  les  circonstcrédesénOn* 
cées  dans  la  lettre  d'ordxis. 

Appel  ée  ta  part  des  assurés. 

Ils  soutettâîeiit  que  les  sssureàrs^  n'avaieat  ignoré 
aucune  de»  drconvtances  essentielles. 

Ils  rapporlatent  une  déclaration  du  notaire  qui 
avait  râ^u  les  polices ,  portant  que  les  assureurs 
avaient  été  iimruits  de  l'époque  du  dqpaït  du  na^ 
tire  et  de  ta  Jetirci  d*Mdre  écrite  aux  assurés^ 

Ils  inféraient  du  taux  de  la  prime  stipulée  à  siu 
et  huit  pour  cent,  qoe  lés  assnreuts  savaient  qu'il 
pouvait  exister  tm  pius  grand  ristfwe,  puisqu'oa 
plus  ^aftd  bénéfice  leur  était  accordé. 

I1&  excipaient  de  la  clause  $Ut  bonnes  ou  mau*^ 


iUï  ICiMiniTon  .  t.  ^.  pr  I  i^,  a*a«r  pios  •«wiusin;.  ] 
Mv  ii'^wl  i\ut^  iUu%  \t.  eau  aii  la  prime  rren.  rceoii 
iiMMMi  »ivfi*lt^tutul\  mauicpie  *i.  .nMnmfr oam 
riv«|i<M  is ,  U  |»rUo«î  ftl  plnH  ayantftgense  que  iani 
l« .4  <  »* iiMiiiMii**'*,  la  tUum  iodupie cfiLiMLaeftiioi 
ih>  mmOkIm)  <(im»  II-'  natîre  ne  M)it  dé^à  p«iiii:  ^^ 
|ftAr  ro*»iiû«|»i45i»l  »  r**»uwif  a  été  «iffisaimiMntiii*- 
iiuii  do  i<»Mi4»-«  Im  clrconAtaneea  du  ri»{iie. 

V^iuiiiil  i)  la  fnin  du  Mpir$,  les  a wucé»  affirmaifiit 
(|iH%,  toi«  Uu  loiiliiil»  il»  ignoiaicnt  ce  fait  au» 
Ui\>u  i|iMv  1(54  iitmuiMirft.  KUmif  diaaieii^41ft,  peuim- 
juMU*  qiM»  lii  |»iiHi>  du  navire  ait  eu  fieti,  et  que  la 
uHuu^Uv  ou  %o»l  |iAt  v«iiu#à  MarseiUeaoJi^ii^  <nu^ 
iriiMmai4<'4;  .  luntiutuii'iî u>.ne»tpa$m<»na^^de, 

|iuiM)uo  rovÔHoaioni  ôlait  ignoré  deâ  parties. 

htiliu,  i1m  <l4Mu;iiiil(iiciit,  Hubsidiaifement,  d'être 
<Mlit»i'4  )  |»i4Miv4M  4110  U^  i*ircon.HtaDces  du  ^€part et 
du  'hjiiui  Uv  mài4i4ilhH  avaient  été  déclarées  terba" 
it>mmi  4Mv.4.t'«ui0uiM,  avatillaiugnaturedespolices. 

\.\^n  .4.V)ini>ui«  «tuu tenaient 9  d'après  Emérigoo, 
i.  4.  i».  M4  »  mm  toiMC(tio  la  nouvelle  de  ltkpri$edu 
tumii^  s^d  Mii\\K\  avant  le  traité  d'assurance,  dans 
la  \dU>  \^{\  t'uHiiuiaJuco  o^t  couseatie»  le  contrat  est 
uni. 

^^tani  i\  la  cIhumo  Hur  bonnes  ou  tnauvaises  nour 
yiUiA.  ^^^\v  |>oM(  bien  taire  uaitre  la  présomption 
^no  U)  u.inuo  a  ctô  cuauu  des  assureurs;  mais, 
danii  l'c.H^^Ocvt  celte  présomption  cède  à  la  preuve 
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contraire ,  qui  résulte  éyidemment  des  expressions 
mêmes  des  deux  polices. 

Les  autres  moyens  des  assureurs  se  retrouvent 
dans  les  motifs  de  J 'arrêt.  » 

«  Considérant  que ,  d'après  Tart.  348  du  €k>de 
de  commerce,  toute  réticence  qui  diminuerait  l'opi- 
nion du  risque ,  annule  l'assurance  ; 

»  Que  cette  réticence  a  été  commise,  puisque  les 
deux  polices  d'assurance  présentent  le  risque,  à 
partir  des  jour  et  heure  auxquels  le  navire  a  ou  aura 
pris  charge  j  ce  qui  a  laissé  les  assureurs  dans  l'in- 
certitude si  le  navire  était  déjà  parti  ou  non,  tandis 
que  Cazalis  et  Tutein,  qui  ont  fait  assurer,  avaient 
connaissance ,  par  la  lettre  d'ordre  datée  de  Ham- 
bourg, le  16  août ,  que  le  navire  était  parti  depuis 
le  22  mai,  et  que  le  capitaine  n'avait  donné  depuis 
lors  aucun  signe  de  vie. 

>  Or ,  la  dissimulation  de  ces  deux  circonstances, 
comparées  avec  la  disposition  des  deux  polices 
d'assurance,  ne  permet  pas  de  douter  que  l'opi- 
nion du  risque  a  réellement  été  déguisée  aux  î^ssut 
reurs ,  à  une  époque  sur-tout  où  l'on  savait  déjà  à 
Marseille  que  le  pacha  de  Tripoli  avait  capturé  six 
bâtimens  danois,  entrés  à  Tripoli  depuis  le  1 5  juin  ; 

»  Que,  d'ailleurs ,  le  voyage  du  navire  de  Lis- 
bonne à  Trieste ,  n'étant  que  de  six  semaines  en- 
viron ,  il  était  positif  que.  quand ,  le  16  août,  qq 
n'en  avait  pas  de  nouvelles  depuis  le  22  mai ,  épo- 
que de  son  départ ,  Ic/ri^ue  était  plus  immioient; 

»  Considérant  queladiclaration  particulière  4u 


<»»■'• 
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'  Néanmoins,  si  rien  n'indiquait,  dans  la  police» 
qu'il  y  a  simulation ,  c'est-à-dire  qu'on  a  simulé  U 
propriété  du  navire  ;  si ,  ;au  contraire ,  les  termes 
de  cet  acte  annonçaient  que  le  navire  est  réelle- 
ment de  la  nation  dont  il  porte  le;  pavillon ,  l'assu- 
rance alors  9  quoique  pour  compte  d€$  intéressés  ou 
de  qui  il  appartiendra  y  serait  nulle ,  si  le  prQpriéf- 
taire  n'était  pas  de  la  même  nation. 

En  effet ,  la  qualité  du  papillon ,  comme  celle  du 
capitaine,  désignant  la  qualité  du  navire,  si  l'on 
fait  assurer  un  navire  de  telle  nation ,  on  doit  sup- 
poser que  le  propriétaire  est  également  de  cette  na« 
iion  :  d'où  il  suit  que  la  clause  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra  j  etc. ,  quoique  générale  dans  les-ten* 
me&,  doit,  par  la  nature  des  choses,  être  restreinte 
à  la  généralité  des  individus  delà  nation  désignée^ 
et  ne  peut  s'étendre  à  ceux  d'une  autire  nation  »  à 
moins  que  quelque  clause  expresse  du  contrat  d'as" 
surance  n'indique  que  les  propriétaires  du  navire 
sont  d'une  autre  nation*^ 

Par  exemple,  j'assure  sur  l6  navire  la  Sainte*^ 
Trinité  j  sous  pavillon  espagnol  y  et  commandé  par 
don  Sebastien j  espagnol ,  pour  compte  de  qui  il  ap-^ 
partiendra.  J'ai  bien  dû  penser  que  le  propriétaire 
de  ce  navire  était  espagnol,  et  que  ce  navire  était 
véritablement  une  propriété  espagnole.  Mais  il  se 
trouve ,  au  contraire ,  que  le  propriétaire  du  na^ 
vire  est  français.  Alors ,  il  y  a  eu  réticence  dans  la 
police  de  la  part  de  l'assuré ,  malgré  la  clause  du 
pour  compte  général ,  qui  ne  pouvait  regarder  que 
T.  m.  54 
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lëtil?e  à  h  somme  assurée.  4u^ement  il  |>ootraiti 
à  la  faveur  4e  la  clause  pour  compte  de  ^ui  il  uppar^ 
tiendra ,  ou  autres  {pareilles ,  faire  des  asmirancetf 
.sans  a'ucun  aliment  réel,  et,  ea  cas  de  perte  du 
navire ,  se  faire  payer  upe  Sbmme  pour  des  inAr* 
cliâi^ises\]ui  n'auraient  point  étéehai^ées. 

L'assuré  pourcêmptêj  qui  veut  profiler  de  fassu*^ 
)*ance ,  doit  donc ,  s'il  déclare  avoir  assuré  pour  son 
pr6pre  compte ,  justifier,  soit  par  un  connaisse- 
ment ,  soit  p^ar  des  pièces  probantes  et  hors  de 
tout  soupçon ,  enca-s  de  pfei^te  du  connaissement, 
Iju'îl  tétait  propriétaire  d«  i'\>bjet  assuré;  s'il' dé- 
clare avoir  acquis  pour  compte  d^autruî ,  justifier 
que  celm  pont  compte  de  qui  îi  a  agi  était  proprié- 
taire dte  l'objet  assuré,  et  qu'il  aviait,  làr^^qtfit-â 
fait  assurer ^  ordre,  pouvoir  ou'quaiîtô'^ôut^agît 
pour  ce  propriétaire.  Cette  obligation,  qui  incombé 
à  l'assuré  pour  compte  d* autrui ^  tient  aux  premiers 
principes  du  droit ,  d'après  lesquels  celui  qui  agit 
doit  donner  la  justification  de  son  action  et  de  la 
qualité  en  laquelle  il  agit.  On  ne  pourrait,  par  une 
intervention  tardive  du  propriétaire  de  l'objet  as- 
suré, valider  une  assurance  nulle  dans  son  prin- 
cipe par  le  défaut  d'ordre  ,  de  pouvoir  et  de  qualité 
au  moment  où  elle  a  été  faite. 

La  preuve  à  fournir  par  l'assuré /;oi/ri;tmi/>t«  «/'att- 
irât est  une  preuve  d'une  sévère  bonne  foi.  Cette 
preuve  peut  être  faite  par  le  connaissement,  par  la 
correspondance,  par  les  livres  des  intéressés,  et 
même  par  les  circonstaç^es  et  les  présomptions , 
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tiotaire  qui  a  reçu  les  polices ,  portant  qu*il  a  îns* 
truît  les  assureurs ,  avant  la  clôture  de&  polices  et 
leurs  signatures,  de  Tépoque  précise  du  dépsirt  du 
navire  et  de  la  lettre  d'ordre  qui  éaouçitit  k  fait, 
mérite  d'autant  nioins  la  confiance  de  la  justice) 
que  si  ce  fait  eût  été  vrai,  ce  notaire  eut  changé  au 
moins  la  rédaction  de  la  seconde  police;  police  qui 
n'a  eu  lieu  que  onie  jours  après  la  première»  ta^ndis 
qu'elles  présentent  l\ine  et  l'autre  la  mêmeiPQCit 
titude  sur  le  départ  du  navire  ; 

»  Considérant  que  la  preuve  testimoniale  deman-^ 
dée  par  les  assurés,  étant  contraire  au  contenu  des 
^eux  polices ,  est  par  cela  même  inadmissible  ; 

»  Considérant  que  le  taux  de  la  prime  ne  peut 
être  une  présomption  que  les  assureurs  aient  été 
informés  de  l'époque  du  départ  du  navire  et  du 
défaut  absolu  de  nouvelles,  puisque  cette  primt  ^ 
embrassé  les  risques  de  guerre  ; 

j  Considérant  que  la  cls^use  sur  bonnes  et  mau^ 
vaises  nouvelles ,  ne  couvre  pas  la  réticence  qui  a 
été  commise  ; 

»  Que  le  contrat  d'assurance  n*est  valable  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  eu  de  part  et  d'autre^  une  igQ(v- 
rance  réciproque  de  toutes  lés  circonstances  SM( 
Fopinion  du  risque , 

»  La  Cour  ordonne  que^ee  dont  est  appel  tiendra 
et  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les 
assurés  aux  dépens,  »       ' 

Ces  deux  dernières  décisions,  qui  font  une  aus^i 
juste  et  aussi  équitable  a)pplieat[k>n  des  véritables 
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principes,  sont  raf>portées  dans  le  4**  cahier  du 
Journal  de  Jurisprudence  comnxereiale  et  mari-* 
time  de  Marseille ,  an  1822 ,  p.  1 15  el  i!»9. 

Au  reste ,  la  chose  assurée  peut  ^tre ,  soit  la  pro« 
priété  de  l'ennemi ,  soit  celle  d'un  neutre,  soit  celle 
d'un  national. 

Nous  avons  parlé ,  à  la  sect.  2  de  ce  titre ,  dea 
assurances  faites  en  Angleterre ,  dans  les  dernières 
guerres,  sur  des  marchandises  ou  des  navires  fran- 
çais. De  même  il  s'en  est  fait,  dans  d'autres  tems , 
en  France ,  sur  des  effets  ennemis.  Mais  en  France 
comme  en  Angleterre,  de  telles  assurances  ne  repo- 
sent que  sur  la  bonne  foi  des  commerçans ,  et  elles 
ne  peuvent  être  légitimées  par  le  droit  des  gens 
établi  aujourd'hui  entre  les  nations.  Nous  avons  v» 
que  le  Règlement  de  Barcelonne  et  le  Guidon  de  la 
mer  déclarent  nulles  de  telles  assurances,  et  Emé- 
rigon  rapporte  une  sentence  de  Marseille,  du  18 
décembre  \  769,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement 
d'Aix,  en  date  du  16  juin  1761,  rendue  dans  le 
même  sens,  —  (  Voyez  Émérigon^  t.  i^^p.  129^  e^ 
Valin^  sur  l^arU  3  du  titre  des  assurances.  ) 

D'un  autre  côté ,  l'assurance  préseirte  plus  ou 
moins  de  risques,  suivant  que  l'objet  assiiré  apparu 
tient  à  un  national  ou  à  un  neutre.  11  est  donc  es* 
sentîel  à.  l'assureur  qu'on  lui  fasse  connaître  qaeJ 
est  le  véritable  intéressé. 

Ordinairement,  en  téms  de  guerre,  on  embar- 
que $ous  le  nom  d'un  neutre  ce  qui  appartient  à^ 
un  national.  Il  faut  dire  alors,  en  désignant  le  pro-r 
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